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CHAPITRE VI
Voyage en Italie, avec Pastoret et Duplantier, condamnés à la
Déportation.
Turin, Parme, Florence et Rome.
A Panne, nous entendons on professeur de rhétorique parler
avec enthousiasme de Racine.
Le voyage d'un proscrit ne ressemble pas à celui d'un homme qui voyage pour son agrément ou son instruction. I) a nécessairement un caractère particulier; il doit l'avoir surtout dans les m. 1
circonstances extraordinaires où se trouvait l'Italie en 1797 et 98. Sous ce rapportée récit qu'on va lire sera lié aux' chapitres qui le précèdent et • qui le suivent. Je rentrerai ensuite , avec quelque regret, dans la politique, et je n'en sortirai plus. Le consulat, l'empire, les cent-jours et les deux restaurations sont tellement séparés , par leur caractère particulier, des gouvernements dont j'ai parlé jusqu'à présent, et des choses que j'ai examinées, que le récit qu'on va lire ne sera qu'une simple séparation , et non pas une digression. D'ailleurs, des Mémoires empruntent de leur titre une certaine liberté de composition, dont le cardinal de Retz nous a laissé l'exemple et le modèle.
Arrivés à Ivrée à la fin d'octobre 1797, à quelques lieues de Turin, après une marche pénible, parce qu'elle était lente, dans une mauvais voiture qui ne fermait pas, nous étions, mes amis et moi, impatients de trouver l'auberge et le repos. Au moment de monter l'escalier, les pieds sur le premier degré, nous nous arrêtons, saisis par une musique attachante. Nous oublions le froid et la faim. Duplantier entr'ouvre la porte d'une chambre d'où partaient les sons qui nous étonnaient ; et nous voyons des soldats piémontais. Ce fut pendant la soirée un long sujet de conversation. Pourquoi en Allemagne et en Ita:
(3) lie entend-on chanter le peuple avec tant d'harmonie et de justesse ? Pourquoi les oreilles françaises sont-elles si dures et si barbares? A Metz, on ne peut, sans frissonner, entendre chanter le peuple. Quelques lieues plus loin, en approchant de l'Alsace, vous entendez des hommes et des femmes chanter en partie et de la manière la plus agréable. A Paris surtout on manque entièrement d'oreille ; on y prononce presque touts les mots de la langue , comme si Ton avait horreur d'un son articulé, d'un son clair et mélodieux; " on mange toutes les finales, reproche que faisait Voltaire à une célèbre actrice. Quand on se rappelle la peine que prenaient les orateurs grecs et romains pour parvenir à une belle et juste prononciation de leur langue, et quand on entend nos orateurs français, on se demande si l'antiquité avait raison d'appeler le sens de l'oreille le sens superbe, ou si nous avons raison de ne pas même soupçonner la force et la grâce des sons d'une langue.
A Turin, Duplantier vit plusieurs personnes
de la cour du roi de Sardaigne, pour lesquelles
il avait des lettres. jEltes' avaient eu des rapports
avec Bonaparte pendant son séjour en Italie; elles
s'accordaient à penser qu'il se serait déclaré pour
les Conseils, s'ils avaient eu Pafctive' habileté de
préyenii- Içurs endémie. Leurs récits et leurs raisonnements s'accordaient avec tout ce que j'ai dit dans le chapitre où )'ai parlé des événements qui précédèrent le 1 8, fructidor. Ces personnes nous trouvaient prodigieusement inhabiles. Ellesavaient bien raison* •
Le Piémont était en paix avec la France lorsque ijous y entrâmes ;. mais il était encore menacé , ainsçi que l'Italie , par les événements récents et par ceux qui se préparaient. Les mauvais principes avaient repris toute leur force depuis le 18 fructidor, et l'pn ne pouvait plus attendre ni justice rçi sagesse du gouvernement français* Ces contrées avaient conçu quelque espoir avant le i8: fructidor; on y souhaitait le triomphe du parti des honnêtes gens , et l'entier rétablissement de Tordre social. La défaite de ce parti Élisait resrr sentir partout un contre-coup douloureux.
Turin présentait, comme Paris ,- le contraste de$. plaisirs et des inquiétudes. Au milieu de l'agitation des esprits, les théâtres étaient remplis d'une foule désoeuvrée qui se parlait, s'interrogeait? Saisie de. craintes à la vue d'un avenir menaçant, cernée (te. touts côtés par des armées victorieuses, elfe allait au théâtre vqir PoruSj qpi9 squs la figure A'x^castratOj l'épée à la main , dans une grande agjsatipn, s'écriait en chantant
avec une faible Voix de femme : Fetmàte vi codardi* arrêtez-vous* poltrons. Malgré son casque magnifique , son panache éclatant , sa brillante cuirasse et son épée nue, ses ordres, prononcés d'une voix si faible , notaient pas propres a ràftimer des courages abattus. Cette impression aurait pu être produite pat une femme qui vint lui parler en chantant. Celle-ci avait une voix trèsforte, ce qu'on appelle un contralto. C'est elle qui pouvait rallier les poltrons. Le contraste de ces deux voix, si faible dans le guerrier, si forte dans sa maîtresse, produisait un elfet bizarre.
Les grands sentiments étalés par Porus n'échauffaient pas les Piémontais; mais ils oubliaient leur situation critique et leurs alarmes en voyant jouer des pantomimes. La principale actrice avait une grâce, un abandon, une facilité de mouvements qui ravissaient les spectateurs. Elle y joignait une taille aussi élégante que sa figure était charmante. Je n'ai jamais vu autant d'aisance Pas la moindre recherche, pas la moindre affectation ou afféterie; encore moins de ces petits airs minaudiers. C'était le naturel même, mais le naturel de cette personne, tel qu'elle était > et non tel qu'elle se faisait. On l'admirait, on l'applaudissait avec fureur. Les Piémontais ravis Hé pensaient plus à l'orage qui grondait sur leurs tètes.
J'eus le plaisir Se trouver à Turin M. le duc, de Doudeauville, qui avait passé le mont Saint- Bernard le même jour que nous; mais il avait couché beaucoup plus loin que nous ce même jour ; car il était grand marcheur. Il emprunta, d'un Piémontais de sa connaissance , un joli tableau du Guide , représentant une Vierge, et me le prêta. J'eus un grand plaisir à le copier.
De Turin nous allâmes à Florence. Il n'yavait pas de troupes françaises dans toute cette partie de l'Italie. Elles occupaient Rome et le royaume de Naples.
A Parme , nous eûmes une grande jouissance. Nous entendîmes un professeur italien , du collège que nous visitâmes, mettre Racine à côté de Virgile, et fort au-dessus du Tasse et de FArioste. Il récita une partie du rôle de Phèdre avec une expression extraordinaire. Il chantait les vers. Son accent italien leur donnait du charme. Il s'écriait avec enthousiasme : « Non, messieurs, il n'y a « point de vers comme ceux-là dans le Tasse et « dans FArioste. Pour en trouver de semblables, <( il faut aller au quatrième chant de l'Enéide. » Mes amis et moi , nous fûmes ravis de Fentendre parler ainsi.
En traversant les Apennins, nous rencontrâmes le général Berthier, depuis vice-connétable sous
l'empire de Bonaparte. Il arrivait de Rome, où il avait apaise une insurrection des officiers français contre leur général. Ils racontaient que lorsque les Français s'étaient emparés de Venise, un officier-général s'était rendu, avec un détachement, à la banque publique, et qu'après avoir posé des sentinelles, il était entré seul, avait fait ouvrir les armoires, et avait rempli toutes se£ poches de sequins. En sortant, l'enflure extraordinaire de ses poches fut remarquée par les grenadiers, qui lui dirent : Mon général ^ cela parait beaucoup. Ce conte a été imaginé sans doute par quelque plaisant.
JNous logeâmes, à Florence, dans une auberge de peu d'apparence, afin de ne pas être reniais qués. Nous ne courions pas le risque d'y rencontrer des voyageurs français de quelque importance. L'Italie, alors, en était couverte.
Florence et la Toscane jouissaient de la plus grande tranquillité ; on n'y apercevait pas l'action du gouvernement. Quand on aime à observer les mœurs et les usages des peuples, on est agréablement occupé dans un pays qu'on ne connaît pas. Je remarquai un soir que beaucoup de lumières éclairaient une petite église. J'y entrai. Il y avait peu de personnes. Je m*àvançai vçrs un endroit où brillaient un plus grand nombre de
ciergeft. Je vis une espèce de catafalque sur lequel était étendu un honyne mort, revêtu de ses habits militaires. J'appris que c'était un des principaux officiers de la ville. Son visage était découvert. Quelques jeunes filles , attirées sans doute par la curiosité , riaient et causaient fort gaiement auprès de lui.
• Quelques jours après , j'entendis une grosse cloche qui faisait retentir les airs d'un son précipité. Bientôt -après, je vis plusieurs hommes avec de grandes robes noires et des masques, portant un brancard sur lequel un malade était étendu. Un Florentin, avec qui j'étudiais la langue italienne, m'apprit que ces hommes faisaient partie d'une association charitable, composée des premières familles de la noblesse du pays ; que plusieurs d'entre eux passaient tour à tour les jours et les nuits dans une église. Aussitôt que quelque malheur arrivait dans la ville, la cloche que j'avais entendue sonnait, et les hommes qui veillaient se rendaient au lieu où l'accident était arrivé. Nous apprîmes que l'homme que nous venions de voir porté sur un brancard, était tombé d'un toit où il travaillait. La cloche avait sonné aussitôt, et les secours avaient été portés avec une promptitude extraordinaire. Le Florentin me disait, en voyant passer le brancard : a Je suis bien
(9) « sûr que parmi les personnes qui transportent « cet homme , et parmi celles qui l'accompagnent , -< toutes avec des masques, il y a des princes et (( des marquis. » *
• Une autre fois ., j'entendis une cloche beaucoup plus forte que la première. Elle avait un son grave et très-étendu, comme un bourdon de nos cathédrales. Les habitants quittaient leur ouvrage , et se tenaient debout sur leurs portes/ en silence et Fair consterné. J'appris, par cette cloche, qu'un homme venait d'être condamné pour un crime; et, comme cela n'arrivait que très -rarement , la cloche frappait de terreur les habitants.* J'ignore à quelle peine était condamné ce coupable. Léopold, grand-duc de Toscane, avait aboli la peine de mort dans ses Etats.
Je remarquai un jour, sur la place publique, un groupe nombreux de peuple. Je m'en approchai. Un homme avait étendu sur la terre un tapis long et étroit. Le peuple était rangé autour* Cet homme racontait une histoire effrayante dé diables et de revenants. On l'écoutait ; on était saisi de crainte et d'étonnement ; les enfants, frappés de stupeur, les yeux fixés sur lui, s'en approchaient insensiblement, et s'avançaient sur le tapis. Il allait à eux, sans discontinuer son récit, leur distribuait des coups vigoureux* et se
( io) remettait à sa place, toujours parlant avec chaleur 01 avec un accent profond qui inspirait la crainte^ Les enfants s'approchaient encore, mais toujours vigoureusement «epoussés. Lorsqu'il prononçait les noms de Dieu et de Jésus-Christ, personne ne se découvrait ; mais lorsqu'il nommait la Sainte-Vierge , la S anta-M adonna, tout le monde ôtait son chapeau et s'inclinait. Il en donnait l'exemple.
J'entrai un jour dans une vaste boutique de quincaillerie. Plusieurs salles étaient remplies de cette espècetde marchandises. Je m'entretins longtemps aVfec le propriétaire. Il fut avec moi d'une politesse remarquable. Toutes ses marchandises étaient anglaises; aucune n'était française. Je fus très-étonné de la modicité des prix. Le marchand en était surpris lui-même. Il me dit qu'au cornmencement de la révolution française, des compagnies anglaises avaient fait de grands sacrifices pour remplir l'Italie de leurs marchandises, accoutumer ces contrées à les préférer aux objets de l'industrie française, et pour leur conserver une supériorité constante sur les nôtres. L'intérêt que j'ai toujours pris au commerce de la France, me fit attacher une grande attention aux choses que je voyais, et aux explications que je recevais. . Ce négociant connaissait non seulement tout
ce qui dépendait de son commerce particulier, mais encore toutes les différentes parties du commerce de l'Italie. J'avais toujours été le défenseur de nos colonies, et je ne manquai pas de l'interroger sur l'origine, la valeur et le transport du sucre qui se consomme en Italie. Je remarquais que, dans les cafés, les auberges, et dans presque toutes les maisons, on sert un sucre blond , en poudre : il m'apprit que ce sucre arrivait par les ports francs de Gênes , de Triesjc et de Livourne , et qu'il ne payait , en entrant , que des droits très-faibles, d'où venait la modicité du prix; tandis qu'en France, des droits exorbitants y rendent le sucre très-cher, et l'empêchent de pénétrer dans d'autres contrées.
Les Anglais et les Américains apportaient aussi en Italie des sucres de la Jamaïque, de la Havane, du Brésil, et des Indes directement : ce négociant s'étendit beaucoup sur ce genre de commerce; et tout ce qu'il me dit me fut ensuite confirmé dans un séjour que je fis à Livourne, cette même année.
Toutes ces notions me servirent long -temps après, en 1828, pour réfuter des assertions erronées sur nos colonies, et les défendre contre la mode introduite dans nos assemblées, d'attaquer sans cesse les colonies, sans les connaître, avec
un acharnement qu'on croirait inspiré par les intérêts de nos rivaux, si Ton ne connaissait pas la profonde ignorance qui toujours a jeté nos assemblées dans un incurable aveuglement Sur les intérêts de notre commerce maritime.
Nous étions logés, Pastoret et moi, dans La même maison. Au premier étage étaient le marquis de *** et sa femme : ils étaient du Milanais, et avaient la réputation d'être fort riches. Nous remarquâmes qu'ils ne faisaient point de feu dans leur chambre. L'hiver était très -froid. Le marquis grelottait soUs un ample manteau; la marquise, jolie femme, tenait un scaldino, dans lequel il y avait de la braise : elle chauffait ainsi et noircissait ses mains. Nous exprimâmes notre étonnement de voir ses mains sales et noires , et nous lui dîmes qu'une jolie Française se garderait bien de les noircir ainsi. A ces mots, le mari et la femme nous accablèrent de raisonnements pour nous prouver que rien n'était plus malsain que de faire du feu dans son appartement. Mais, malgré cette profonde conviction, le marquis lie manquait pas de venir très-souvent se chauffer à notre cheminée. Lorsque nous revenions de dîner, il entendait le bruit de nos pas, et montait au second. Nous remarquions qu'il ffrenait beaucoup de plaisir à se chauffer, à
preAdre les pincettes, à ranimer le feu, en noup débitant des systèmes de physique à sfi mode. Nous jugeâjnes que l'économie seule lui inspi*rait les raisonnements par lesquels il voulait nous prouver que le feu d'une cheminée est très-malsain. Fatigués de ses visites et de sa physique, nous rentrions, après dîner, bien doucement, sur la plante des # pieds, afin de ne pas l'avertir de notre retour.
Nous parliops de cette économie à un Français, résident depuis plusieurs années à Florence: il nou§ dit que, lq veille, il s'était trouvé à une réunion chez une comtesse; qu'elle avait fait ye-r nir un£ glace pour elle seule , et s'était délectée à la prendre devant les personnes de'sa société, sans» que cela Içur parût extraordinaire.
J'allais souvent visiter la galerie de Florence. J'admirai les ouvrages des grands maîtres. Les tableaux vraiment beaux me parurent en petif; nombre. Je remarquai un tableau singulier : c'était une tête coiffée d'un bonnet de velours k poil. L'artiste avait peint la chair avec une telle exactitude;, que plus on s'approchait du tableau, plus on était étopné de la parfaite imitation. On distinguait les poil* de la barbe nouvellement rasée; le» yeux étaient d'une*transparence humide; on remarquait les pores de la peau. Je ne peux
mieux donner une idée de cet ouvrage, qu'en disant qu'il semblait qu'une peau humaine avait été collée sur ce tableau. Plusieurs personnes le regardaient en poussant des cris d'étonnement : le chevalier de Pulci, directeur du Musée, passait dans ce moment ; il s'approcha du groupe d'admirateurs, et leur dit : « Cet ouvrage est très-curieux; mais il ne faut pas l'admirer comme peinture. C'est une mauvaise manière de peindre; » Il étonna ceux auxquels il parlait ; mais il avait raison.
Les artistes, ainsi que les personnes qui ont réfléchi sur les arts, sçavent que l'imitation entière et minutieuse de la figure humaine produit un sentiment pénible; tandis qu'une statue de marbre, de bronze, ou un simple dessin peut vous transporter d'admiration. Il en est de même dans touts les arts. La tragédie et la comédie peuvent révolter un esprit judicieux par une trop forte imitation. Connaître les bornes des arts est peut-être là première science d'un artiste : ces bornes sont posées même par l'imagination du spectateur. Si je vois un tableau représentant une belle femme bien peinte , je l'admirerai. Qu'on mè dise que c'est Vénus , je serai moins satisfait , parce que je deviendrai plus difficile : mon imagination ira bien au-delà de ce que je
vois. Regardez la plus belle tète de vieillard, d'une nature élevée et majestueuse ; vous l'admirez. Mais si le sujet du tableau vous dit que c'est Dieu, vous ne serez guère satisfait*
Nous vîmes, avec beaucoup de curiosité , ies portraits des peintres les plus célèbres, peints par eux-mêmes. Ils sont rassemblés dans une grande salle. Nous remarquâmes celui d'une électrice de Saxe, peint par elle, et surtout le portrait de la célèbre Angelica Kaufmann. Elle fut 'd'abord une grande musicienne, et préféra ensuite la peinture à la musique. Nous la vîmes à Rome, peu de mois après, et nous admirâmes la grâce particulière des tableaux qu'elle nous montra dans son atelier.
Le Florentin qui nous faisait voir cette salle de portraits r vous fit remarquer que ceux du règne de Louis XIV avaient des figures et des attitudes nobles; mais qu'il n'en était pas de même de ceux du règne de Louis XV. Son observation nous parut très- juste. Cela provenait, peut-être, des costumes et des coiffures. Rien de plus ridicule , sans doute , que de s'affubler la tête d'une énorme perruque ; mais elle ne détruit point la noblesse de la physionomie. Un homme peut avoir une prodigieuse quantité de cheveux; et s'il les laisse dans toute leur ld&gueur, la grande perruque leur ressemblera un peu; mais en parta-
géant les cheveux en trois parties , les faces , le toupet et la queue , en les bouclant avec roideur sur les côtes, et en élevant un édifice encore pltks çpide su« le sommet de la tête, en couvrant tout cela de graisse et de poudre blanche, on atteint le dernier degré du mauvais goût , on défigure entièrement la face humaine. M. de Buffbn en a fait l'observation. La [seule bonne chose qu'ait produite Ja révolution française, a été de nous ramener à là# nature dans l'arrangement des cheveux des hommes. Les femmes ont imité alors les coiffures simples des belles statues grecques; mais elles ont imaginé ensuite des échafaudages de cheveux d'un mauvais goût. Les portraits faits dans ce dernier temps paraîtront un jour trèsridicule.
J'essaierais en vain de peindre l'impression que firent sur moi les nombreuses statues qui représentent la famille de Niobé. Elles sont l'ouvrage de Phidias. Mon imagination me transportait en Grèce , et j'y voyais travailler ce grand artiste. Les Grecs avaient de la beauté en elle « même une idée dont les modernes n'approchent qu'en les imitant. La famille de Niobé fit sur moi une profonde impression qui ne s'est jamais effacée.
J'ai passé souvent, à rlorence, devant une statue de bronze qui représente Neptune en cour-
roux. Il gourmande les flots, et les menace de son trident. Ses regards sont fixés sur les flots. Quels sont-ils? Quelques gouttes de pluie dans une grande cuvette. Quelles sont les divinités marines ? Quelques grenouilles. La statue est belle ; mais sa cuvette la rend ridicule.
J'ai souvent fait la même remarque , en voyant à Paris la fontaine de la rue de Grenelle. Quatre ou cinq divinités, avec leurs attributs, président à deux robinets qui donnent deux filets d'eau. Faites de belles statues et admirez-les, c'est trèsbien ; mais ne faites pas servir le bel art de la sculpture à exprimer des idées ridicules. Je n'ai jamais pu voir à Versailles, sans sourire de pitié, autour d'un bassin d'eau croupissante, ces pauvres paysans que Latone a changés en grenouilles. Les Métamorphoses d'Ovide sont très-amusantes. Ce sont des contes récités en vers élégants qui peuvent en déguiser le côté ridicule; mais la sculpture n'a pas cet avantage. J'oserai répéter que la science la plus nécessaire aux artistes, est de connaître les bornes de l'art.
Je ne pouvais voir tant de tableaux, et m'occuper ainsi de la peinture, sans me rappeler les instants agréables qu'elle m'avait procurés dans diverses circonstances d'une vie si agitée. J'achetai un chevalet, des pinceaux et des couleurs. Je m. 2
copiai dans la galerie plusieurs petits tableaux. J'y passais des jours entiers; je ne pouvais m'arracher à cette charmante occupation.
Le président de Thou, père de celui qui périt sur l'échafaud avec Cinq-Mars, raconte, dans ses Mémoires, qu'il aimait beaucoup la peinture. Il se délassait ainsi de la fatigue des affaires et des négociations épineuses auxquelles il était employé. Il fit le portrait du fameux baron des Adrets, après l'avoir considéré dans un jardin où il se promenait avec lui. Il dit que ce portrait était fort ressemblant, quoique fait de mémoire. Il ajoute que son père, premier président du Parlement de Paris, peignait fort bien ; qu'il avait presque toujours dans sa maison un peintre dont il se plaisait à regarder le travail.
Je ne puis relire cette partie de mon récit, sans me rappeler que plusieurs années après la restauration de nos rois en France, m'étant intéressé en faveur d'un jeune candidat qui voulait entrer dans la magistrature, la personne à laquelle je m'adressai me répondit avec dédain : « Il aime « la peinture; il s'amuse à peindre! » Je lui citai les deux présidents de Thou.
Cela me rappelle un diplomate , personnage pesant et lourd , qui se croyait fort habile. Il parlait avec mépris d'un homme employé dans les affaires
( '9 ) étrangères; il s'écriait : « Il fait des vers! »•— « Eh ! « monsieur, lui dis -je, le grand Scipion, César, (( Cicéron, le chancelier de l'Hôpital, le grand u Frédéric, ont fait des vers. Henri IV a chanté a sa maîtresse. Us ont montré qu'ils pouvaient « faire autre chose. Il en est peut-être de même « de la personne que vous méprisez. »
Nous désirions beaucoup d'aller à Rome; mais une armée française était dans ses murs. Nous
étions proscrits. Nous savions que le Directoire y avait envoyé des commissaires chargés d'apprendre aux Romains à penser, et d'enlever leurs tableaux. M. Baron, beau-frère de Pastoret, était employé en chef dans l'administration de cette année : nous étions sûrs de trouver en lui un bon protecteur; mais nous ne savions comment correspondre avec lui.
Nous promenant un jour dans la galerie de Florence , nous aperçûmes un jeune Français dont l'uniforme nous annonça qu'il était employé dans la même administration. Nous l'interrogeâmes; il fut très-obligeant envers nous, et nous promit de remettre une lettre à M. Baron. Nouseûmespromptement la réponse, et nous partîmes pour Rome. Nous prenions à chaque poste une mauvaise voiture, et Duplantier et moi nous courions alternativement devant le cabriolet, qui ne pouvait
contenir que deux personnes. Le pape était à àSienne; il avait été forcé de quitter Rome. ?ious le vîmes le lendemain de notre arrivée, au moment où il passait dans une galerie : nous fûmes frappés de sa belle figure et de son maintien. Un tremblement de terre avait alarmé les habitants. Un grand nombre s'était retiré sous des tentes.
A Montefiascone , nous entrâmes dans l'église, et nous remarquâmes la chaire, où prêchait alors l'abbé Maury, évêque de cette ville. Célèbre orateur de l'Assemblée constituante, où il avait déployé une opposition courageuse aux principes de la révolution , il s'était rendu à Rome , et avait reçu du pape un évêché et le chapeau de cardinal. Il était au comble des honneurs de l'Eglise , tandis que presque touts ses rivaux étaient proscrits, dépouillés de leurs biens, caplifs ou errants dans les terres étrangères. Plusieurs avaient péri sur l'échafaud. Il en fut de même de l'Assemblée législative. Les plus furieux démagogues et les girondins ont péri de mort violente; pas un membre du cftté droit n'a subi le même sort, quoique proscrits et menacés. L'abbé Maury revint en France sous le consulat, et fut archevêque de Paris.
En continuant notre route , nous->étions . Pastoret et moi, dans un petit cabriolet découvert. Près de Viterbe , le cheval de brancard fut atta-
(ai)
que tout à coup du tétanos. 11 devint furieux; il sautait, ruait, se cabrait avec violence. Le postillon faisait touts ses efforts pour le contenir; mais en même temps il récitait les litanies avec une volubilité extraordinaire. 11 mêlait au nom des saints des jurements italiens; on entendait à la fois sancto Pedro et diavolo. Mais il ne perdait point la tête; il s'opposait fortement aux bonds du cheval. Enfin nous versâmes dans un fossé; le cheval , embarrassé dans le brancard et dans les traits , fut forcé d'être tranquille; il eut des çonvulsipns, et mourut un instant après. Pastoret eut^une foulure à un bras. Je ne me fis aucun mal. Duplantier, qui courait devant la voiture, entendit le bruit, et revint vers nous. Il nous aida à nous tirer d'embarras, et nous achevâmes la route à pied jusqu'à Viterbe. Le bras de Pastoret y fut pansé, et nous vîmes avec joie qu'il n'avait aucune fracture, aucune contusion, mais seulement une enflure causée par la foulure.
En entrant dans les Etats du pape, nous fûmes frappés d'une prodigieuse différence entre ce pays et la Toscane. Dans la Toscane, l'aisance , la propreté , la culture , l'air du bonheur ; dans l'Etat romain , les guenilles , la saleté , un air de souffrance. M. Baron vint au-devant de nous dans une bonne voiture. Nous foulâmes la voie Ap-
pienne, et nous entrâmes avec lui dans la célèbre Rome. Il nous logea dans un palais où il demeurait*
Nous passions les journées à visiter les monuments de la ville et des environs, malgré le mauvais temps. C'était au mois de juin. IJ pleuvait continuellement. Nous faisions du feu le matin et le soir. En allant voir la cascade de Tivoli et le petit temple ancien, situé sur la hauteur, nous fûmes rencontrés plusieurs fois par les commissaires du Directoire; niais nous n'en conçûmes aucune crainte. Nous connaissions l'excellent esprit du corps d'armée qui était à Rome ,- et tjpus étions certains d'y trouver des protecteur&rtDes hauteurs «de Tivoli , nous vîmes l'endroit où était située une maison de Cicéron. Il ne pouvait habiter un lieu plus agréable, ni plus propre à inspirer de grandes pensées.
Ce qui me frappait le plus dans Rome > ce n'était pas ce que je voyais, mais les souvenirs que chaque lieu représentait, et Je contraste de ce qui avait été avec ce qui existait. Ces souvenirs repentaient continuellement mon esprit sur notre révolution, sur nos institutions passagères et nos folies permanentes. Je vis la place où Sylla fît massacrer cinq mille Romains pendant que le sénat était assemblé ; mais les tueurs n'étaient pas des
Romains; c'était la légion gauloise. Les Romains commirent des crimes en passant de la liberté à l'esclavage; et nous, en passant de l'esclavage à la liberté, c'est-à-dire d'un état vraiment libre à la tyrannie la plus sanglante et la plus honteuse.
Je vis un jour dans Rome un groupe nombreux de peuple. 11 était en silence autour d'une statue de marbre qui représentait un pape. Elle avait un gros câble attaché au cou. On la traînait dans l'atelier d'un sculpteur. J'interrogeai un Italien. Il me dit qu'on allait faire de cette statue une statue de la liberté; que le sculpteur très-célèbre qui s'était chargé de ce travail avait habilement calculé que l'attitude et les draperies pourraient se prêter facilement au changement qu'il voulait faire ; qu'il couperait la tête , et mettrait en place une belle tête de femme qui aurait la majesté et l'expression de la déesse de la liberté. L'orateur parlait avec véhémence, d'un ton élevé et d'une voix forte. Le peuple se pressait, écoutait dans le plus profond silence. Ce silence et son attitude calme et froide me firent penser qu'il n'élait pas mûr encore pour nos farces révolutionnaires.
J'attachais souvent mes yeux sur ce fameux Tibre, rivière étroite et jaune, qui me retraçait
<*4) tant d'événements dont il fut l'impassible témoin. Dans un endroit de son cours , il sépare la ville du faubourg où sont les Transtéverins, <pii prétendent descendre des anciens Romains. On y trouve un pont en pierre aux pieds du château Saint- Ange , bâti sur les débris du mausolée d'Adrien. Je remarquai que des Français posaient à l'entrée du pont, du côté de la ville T une barrière qui pouvait s'ouvrir et se fermer. J'en parlai à l'officier qui présidait au travail. Il me dit que les Transtéverins ayant menacé de faire une incursion dans Rome, on mettait cette barrière pour les arrêter. J'observai qu'elle était bien faible. Il me dit qu'elle suffisait pour arrêter des gens aussi peu redoutables , assez longtemps pour que la troupe française pût venir les repousser et les jeter dans le Tibre. Telle était la crainte que lui inspiraient ces vrais Romains, et l'estime qu'il en avait conçue. Quel sujet de réflexions , quel changement apportent les gouvernements dans le caractère des peuples !
La fameuse colonne trajane, et celle que Marc- Aurèle consacra à Anton in-le-Pieux, sont voisines du Forum. Là , s'assemblait le peuple. On n'y voit plus les portiques ornés de statues, ni cette tribune aux harangues où retentissaient ces paroles qui faisaient les destinées du monde. Je
me figurais l'endroit d'où partaient ces éloquents discours , et je me demandais ce que diraient ces maîtres du monde , s'ils entendaient nos théories si ridicules, nos subtilités métaphysiques, et nos discours écrits, si dignes de pitié. L'élite de la nation française a produit un gouvernement informe, qui n'a pu subsister que neuf mois, et qui a enfanté des crimes et des turpitudes,' tandis que des pâtres ont établi ces comices, ces curies, ce sénat, ces consuls, ces pontifes, ces dictateurs qui ont duré huit cents ans, sans aucune altération sensible. Je me demandais si, pour constituer un peuple , il ne fallait pas des cultivateurs et des artisans, au lieu de philosophes et d'avocats.
L'arc de triomphe consacré à Titus , a bien souvent attiré mes regards et fixé mon attention , à cause des bas-i*eliefs qui représentent les monuments de l'ancienne Jérusalem. Mais je fus bien étonné de la grandeur du Colysée; on ne peut le voir sans en être frappé; il pouvait contenir cent mille spectateurs : des tentes se déployaient audessus de leurs têtes. Cet étonnant édifice a été détruit en partie par des neveux d'un pape, qui en construisirent deux palais. On fit sur eux un vers qu'on répète à tout les étrangers qui visitent le Colysée , et qui restera dans la mémoire
des Romains, tant que ces magnifiques fnines frapperont leurs yeux :
Quod non fecenmt Barbori fecere Barbarini.
Je cherchais ces fameux palais des empereurs, bâtis par Auguste et ses successeurs, sur le mont Palatin ; il ne reste plus que des ruines informes. Mais en les fouillant , on a trouvé des statues, des médailles, des salles et des bains richement ornés. Je vis, non loin de là, les lieux occupés par le palais et les jardins de Mécène; ils me rappelaient les Odes d'Horace. Elles vivent encore, et les palais sont détruits.
Je ne parlerai point de l'église de Saint-Pierre, dont on a des descriptions plus exactes que celle que j'en pourrais faire; mais j'avoue que le portail ne m'a point paru digne de l'église. Mes deux compagnons et moi , nous avons trouvé qu'il ressemblait trop à la façade d'un hôtel de Paris. Mais ce qui nous a le plus frappés, c'est l'obélisque égyptien de granit sur la place Saint- Pierre. Il a, je crois, cent vingt pieds de hauteur, et sans aucun ciment. Transporté à Rome , sous Caligula, il restait enterré, à cause de sa pesanteur.* Sixte-Quint, qui ne trouvait rien impossible, chargea Fontana de le relever. C'était bien difficile. On a décrit les machines qui furent in-
(*7) ventées et employées par l'architecte. On raconte qu'au moment décisif, il fuf défendu, sou* peine de mort) de parler, et qu'au signal donné par un coup de canon , l'obélisque fat relevé.
Je remarquai, dans l'église de Saint-Pierre, la statue en bronze de ce saint. On prétend que c'est un Jupiter capitolin dont on a changé le nom» Le pied qui est avancé est usé par les baisers. Aucun Italien ne se dispense de cette cérémonie. Au moment où j'entrais dans l'église, j'entendis un Romain qui, d'une voix élevée, haranguait un groupe de soldats français, et leur reprochait de regarder cette statue d'un air peu respectueux.
Nous montâmes au haut du dôme. C'est là qu'on est frappé d'étonnement et d'admiration , par les dimensions colossales de tout ce qu'on voit autour de soi, et par la hardiesse de l'entreprise. M. Regnault, peintre français, m'a raconté que, dans sa jeunesse, il avait parié, avec d'autres élèves de l'école de peinture, que, debout sur la corniche intérieure, il ferait le tour du. dôme. Il marchait de côté, le mur derrière lui , et l'abîme à ses pieds. Parvenu à une certaine distance, il s'aperçut qu'une construction avancée ne lui permettait pas d'aller plus loin. Il ne se sentait pas la force de rétrograder. Des ou-
vriers travaillaient sur un échafaud vis-à-vis de lui. Il leur cria de lui lancer une corde; il eut le honheur de la recevoir; il l'attacha fortement autour de son corps, et après avoir averti les ouvriers, il s'élança. Suspendu un instant dans les airs, il fut hissé sur l'échafaud. On ne peut penser sans frémir à une entreprise si périlleuse , et à la cruelle situation dans laquelle se trouva M. Regnault. Qu'avait-il parié? un cahier de papier d'Hollande.
Ce que j'ai le plus admiré à Rome est le nombre , la grandeur et la beauté des fontaines publiques. Combien touts nos ouvrages sont petits auprès de ceux-là ! L'utilité y est jointe à la magnificence. Les sommets de toutes les collines ont des fontaines abondantes. Celle du Janicule est admirable. En la voyant, j'avais honte du souvenir de nos robinets. C'est dans des ouvrages de cette espèce que devrait se déployer la magnificence d'un gouvernement. Bonaparte avait conçu une pensée semblable, quand il ordonna de faire venir une rivière dans Paris. Mais l'exécution n'a point répondu à la grandeur de la pensée. J'avoue que j'ai lu et relu plusieurs fois, avec un sentiment de plaisir et de reconnaissance, l'inscription de la fontaine Felice i « Clément XII, <( souverain pontife, a fait orner avec cette ma-
« gnificencela fontaine de l'Eau -Vierge, célèbre « par son abondance et sa salubrité. » J'aimais à voir cette belle eau sortant d'un rocher avec impétuosité.
La fontaine de la place Navonne présente quatre grands rochers, d'où l'eau sort en abondance. Au-dessus est un obélisque égyptien, de soixante pieds de hauteur. Toutes ces eaux me rappelaient les tristes bassins des Tuileries, leur petite nappe croupissante pendant toute la semaine, et donnant un maigre jet d'eau le dimanche et les fêtes.
Quand je montai au Capitole, le nom seul me frappa. Rien ne me rappelait ce qu'il avait été. Les Sept-Collines ne sont plus ce qu'elles furent autrefois. Le terrain s'est élevé considérablement dans les intervalles. Dans quelques endroits, on a trouvé l'ancien pavé à trente pieds de profondeur.
Les restes des temples anciens attestent qu'ils étaient très-petits. Cela explique le grand nombre de ces temples. Les Romains n'en avaient pas de semblables à ces églises chrétiennes, si vastes et si élevées. Le Panthéon est bien conservé. La noblesse du vestibule nous frappa. Mais combien fut extraordinaire la pensée de Michel -Ange, quand il dit à Paul III : « Je placerai ce temple « au-dessus de l'église de St.-Pierre !» Il a exé-
cuté ce qu'il disait, et c'est là bien certainement une des conceptions les plus hardies de l'esprit humain.
Nous admirâmes les beaux tableaux de Raphaël, peints à fresque dans le Vatican. Il me semble que l'école d'Athènes est la plus belle composition que nous ait laissée la peinture. La distribution des groupes, l'espace entre eux et entre les personnages, rendent ce tableau différent d'un grand nombre de tableaux où l'on ne voilquedes figures entassées les unes sur les autres. On nous dit qu'un duc de Northumberland en avait fait faire une copie à l'huile par Raphaël Mengs, et qu'il l'avait payée soixante mille francs. Touts les tableaux à fresque de Raphaël sont gâtés par les stylets dont on s'est servi pour les calquer. On obtenait des gardiens, à force d'argent, de laisser faire ce funeste travail.
Je ne parlerai pas de touts les tableaux et des statues qui frappèrent mes regards. On en trouve des descriptions dans un grand nombre de livres; et j'avoue que malgré mon goût constant pour les beaux-arts, j'en étais moins occupé que de potre situation politique. Je rapportais tout à cette idée.
Ma famille s'était rendue aux Etats-Unis de l'Amérique. J'avais un grand désir d'aller la re joindre. J'avais même écrit à Hambourg, pour
m'informer dû moment où je pourrais y trouver un vaisseau prêt à partir pour ce pays; mais avant de me déterminer à ce voyage, je voulais connaître l'état de la France. J'étais persuadé que le Directoire ne pouvait subsister long-temps, et je ne voulais pas aller en Amérique pour m'exposer, peut-être , à revenir promptement en Europe. Je résolus donc d'aller en France , et jusqu'à Paris. Je pris congé de mes amis, qui partirent pour Naples. Je regrettai beaucoup de ne pas faire ce voyage avec eux.
Un Français offrant une place dans une voiture , je partis avec lui en poste. C'était M. le comte de Bernis, neveu du célèbre cardinal de Ce nom , qui fut si long-temps ambassadeur de France à Rome. INous allâmes ensemble jusqu'à Florence. Je l'ai retrouvé dix -huit ans après à Paris. Il était membre de la Chambre des députés, et j'étais ministre de l'intérieur. Nous partîmes la nuit. Peut-être était-ce une imprudence. A la seconde poste, on nous raconta que des brigands avaient attaqué la voiture d'un Anglais, deux jours avant notre passage. Il était dans une chaise de poste ; trois hommes se placèrent devant lui, pendant qu'un quatrième tenait la bride des chevaux, et menaçait le postillon. L'Anglais saisit deux pistolets , mit un tromblon dans les
(3a) mains de son domestique, qui était Italien, et dirigea l'arme vers les trois hommes. Le domestique lui dit qu'il avait peur, a Eh bien, dit l'Anglais, ferme les yeux, et tire. » Le poltron ferma les yeux, tira en tremblant, et atteignit les trois hommes. Deux furent tués; le troisième, blessé, s'enfuit avec son quatrième compagnon. Nous rîmes beaucoup du mot de l'Anglais : ferme les yeux et tjre. Il avait très-bien jugé qu'un poltron pouvait faire, les yeux fermés, ce qu'il n'oserait faire les yeux ouverts.
CHAPITRE VII
Retour en France, quoique proscrit, et second voyage en Italie, après avoir pris des renseignements sur l'état de la France. Les Français maîtres de Turin. Le roi détrône , envoyé en Sardaigne. Le général Souvarow en Italie. Je suis arrêté comme Français. Belle conduite d'un jeune Florentin à mon égard. Séjour à Venise. Conclave, élection d'un pape. Projets de Souvarow relativement à la France. Retour en France , après le décret consulaire qui rappelait les proscrits.
Je rentrai en France par le mont Genèvre, toujours à pied. J'entrai dans Embrun , place fortifiée, un livre- à la main, et mangeant une grappe de raisin que j'avais prise dans une vigne voisine.. Je n'avais aucun paquet , mais seulement une chemise et quelques mouchoirs dans mes ni. 3
poches. La sentinelle me prit pour un homme de la ville, et me laissa passer. Je me rendis chez M. Izoard, mon collègue au Conseil des/cinq-cents. Je lui avais écrit de Turin. Il donnait ce jour-là même un dîner où je trouvai M. son frère, colonel du génie, et plusieurs officiers de ce corps. Je fus comblé de politesses et d'offres de service par M. son père, président du tribunal, et M. soi beau-frère, receveur-général à Gap. Je passai deux jours dans cette famille, au milieu des attentions les plus délicates, dont je conserverai toujours le souvenir. Si la vie errante d'un proscrit a des peines et des périls, elle a aussi des moments bien agréables , dont ne peut avoir aucune idée im homme constamment heureux.
En partant d'Embrun , je me rendis à un village voisin , où demeurait M. Serpes. Je désirais beaucoup de le voir, parce qu'il avait montré dans le Conseil des cinq- cents une grande fermeté ; et même après le \8 fructidor, il continuait encore de braver les révolutionnaires. Je rencontrai des gendarmes qui m'interrogèrent; mais aussitôt que je leur eus dit que j'allais chez M. Serres , ils me firent beaucoup de politesses. Ils me dirent qu'ils avaient qidre d'arrêter un homnie dont le signalement avait quelque rapport avec moi; mais qu'ils voyaient bien qu'ils
s'étaient trompés. L'un d'eux répétait : C'est singulier, citoyen , comme vous ressemblez à l'homme qu'on nous a dépeint. Peut-être était-ce moi-même. J'avais toujours entretenu une correspondance en France ; il était possible que , malgré toutes mes précautions , on eût intercepté une de mes lettres.
Je trouvai M. Serres dans sa bibliothèque , oc* cupé à lire. J'eus un grand plaisir à m'entretenir avec lui. D'après sa conversation et tout ce que j'avais appris à Embrun , je me confirmai dans la pensée que j'avais déjà sur les apparences de la chute prochaine du Directoire, trop méprisé pour ne pas tomber. Les nouvelles de Pétersbourg semblaient annoncer que Paul Ier, empereur de Russie , allait combattre dans la grande querelle des rois et de la France. Le moindre revers de nos armes pouvait faire tomber le Directoire. Je me séparai avec attendrissement de M. Serres. Les hommes courageux qui ont soutenu la même cause sont toujours heureux de se revoir, et fichés de se séparer. Je continuai ma route à pied sans aucune difficulté.
A quelques lieues d'Avalon , je rencontrai dans un cabaret un homme d'environ soixante ans. Quand nous en sortîmes , il me proposa de marcher ensemble, en me demandant si j'étais bon piéton! 11 fit d'abord des mouvements des bras et des jam<-
lies, comme pour se mettre en train. Il fit craquer ses. jointures , et augmenta peu à peu sa marche , au pointque je ne pouvais plus le suivre qu'en courant un peu. Il se mit à rire de la présomption que j'avais eue de l'accompagner : il était exercé à la marche depuis son enfance ; il partait de Paris en même temps que la diligence, et. arrivait avant elle à Avalon. 11 faisait ses voyages avec cette vitesse pour son commerce; il menait à Paris, des voitures comtoises chargées de fromage. Il les devançait dans ce moment, pour assurer la vente. Il me dit que son fils, très-jeune encore, qui. conduisait ses voitures, marchait aussi vite que lui.
Cette rapidité me suggéra hien des réflexions sur les avantages que devait retirer l'infanterie romaine de son habitude à marcher promptement, quoique pesamment chargée. On est tenté souvent de ne pas croire les historiens romains, quand ils racontent la célérité prodigieuse et la continuité des marches des armées romaines. Je crois leurs récits, depuis que j'ai vu la marche extraordinaire de l'homme dont je parle. U allait aussi vite que le trot d'un cheval* Lorsque nous nous séparâmes , je le perdis promptemeni de vue.
J'arrivai dans une campagne auprès de Paris. J'y trouvai l'excellent M. Lemarcys, mon ancien collègue. Il m'instruisit parfaitement de l'état des
(37)choses; et je fus convaincu, d'après tout ce qu'il me dit, que le Directoire était à la veille de sa chute. Il inspirait un profond mépris à tous les partis. Pour tout gouvernement, le mépris est un mal incurable. On parlait vaguement d'offres faites au général Moreau , et de pressantes instances adressées à Bonaparte en Egypte.
Je ne restai que deux jours avec M. Lemarcys; et prenant la résolution de ne point aller en Amérique^ et d'attendre les événements, je repartis, toujours à pied, pour l'Italie^ Je repassai par le \mont Genèvre; mais je me détournai un peu pour voir Briançon. Je me trouvai dans un cabaret avec trois hommes qui parlèrent devant moi de leur commerce, sans rien dissimuler. Us faisaient la contrebande de mulets; et comme je leur parlais des difficultés de faire passer ces animaux , sans être aperçus, ils me dirent qu'ils les conduisaient dans des endroits écartés des Alpes, qu'ils leur liaient les pieds , et les précipitaient de l'autre GÔté. Lies mulets tombaient sur un lit de feuilles amassées par d'autres hommes, qui les recevaient et leur déliaient les pieds. Ils en étaient quittes pour quelques écorchures. Ces "hommes racon-< taient leurs expéditions avec beaucoup de détails-: plus je paraissais incrédule, plus ils voulaient me convaincue par leurs récits; ils étaient
fiers de leur contrebande ; ils y mettaient beaucoup d'orgueil; ils voulaient me prouver qu'ils étaient gens de courage et de résolution.
11 y avait sur le mont Genèvre un corpfrde* garde français. Un jeune sergent me demanda mon passeport ; il faisait beaucoup d'observations en le lisant ; je voyais qu'il aimait à se donner de l'importance , et qu'il était par conséquent très-dangereux pour moi dans ce moment. Mais la neige commençait à tomber avec forée; en outre, un grand nombre de soldats français passaient pour rejoindre leurs régiments en Italie. Cela donnait beaucoup d'occupation au jeune sergent. Comme il continuait ses observations, en disant même qu'il devrait m'arrêter et me consigner au corps -de -garde, je lui donnai une pièce de 5 fr. ; je regrettai de la lui avoir donnée si vite, car la neige tomba tout à coup avec tant de violence , qu'il s'écria : « Voilà une tourmente, » et me rendit mon passeport en se -bâtant de courir vers son corps- de -garde. C'était une tempête effroyable; et si j'avais continué de marcher, j'aurais couru le risque de me jeter dans. des précipices. J'embrassai un gros arbre, et je restai ainsi pendant toute la tempête. J'avais l'expérience de ce que j'avais appris sur le mont Saint-Bernard. Quand l'orage fut passé, je
suivis des hommes du pays qui connaissaient la route. J'arrivai bientôt à Turin , au mois de décembre 1798.
Là je fus témoin d'un grand drame politique ; je vis comment un roi peut tomber de son trône paisiblement, sans secousse, et avec des manières polies et gracieuses, car il donna le fameux tableau de l'hydropique à M***, chef d'état-major de Tannée qui le détrônait. Je dînais , quelques jours après, chez un traiteur auprès de plusieurs officiers piémontais. J'entendais leurs discours, leurs plaintes amères. L'un d'eux avait ôté de sa boutonnière je ne sais quelle croix , et la brisait avec «on couteau ; un autre en faisait autant de la croix de Malte. Ils disaient que la reine avait envoyé ses diamants à une chapelle de Florence , pour implorer le secours de la Vierge , et qu'elle aurait mieux fait de les vendre pour payer se* fidèles serviteurs. Le Piémont était en paix depuis environ deux ans avec la France, lorsque le Directoire commit cette injuste spoliation. Pas un cri d'approbation , pas la moindre apparence d'une satisfaction , même simulée par le peuple , n'accompagna cette révolution si facile.
Je retrouvai à Turin le duc de Doudeauville. Il me proposa d'aller avec lui chez le général français qu'il connaissait; c'était une offre obli-
géante; il croyait assurer par-là ma tranquillité ; sa belle âme ne pouvait pressentir ce qui* m'arriva. Nous fûmes introduits, après avoir passe par des salons remplis d'officiers et de soldats. Après les premiers discours d'usage, quel fut mon étonnemént d'entendre le général me dire que , s'il remplissait son devoir, il me ferait arrêter! J'en fus indigné, et je lui répondis : « Je doute que vous fussiez approuvé de votre armée. Vous connaissez l'opinion de la France; je pars demain; je traverserai l'armée française, et je trouverai partout des protecteurs. » J'avoue qu'intérieurement j'étais fier, proscrit par le Directoire, de braver un de ses généraux. C'eût été un bel exploit, pour un homme à la tête d'une armée , de faire arrêter un proscrit qui se livrait à lui. Je ne sais ce qui serait arrivé, si le duc de Dôu*deauville n'avait détourné la conversation, et ne s'était retiré promptement. Je le suivis, en continuant d'exhaler mon indignation sur l'escalier. Je lui dis que je partirais le lendemain, quoique ce départ me fïtt pénible par plusieurs raisons. Il pensa que je pouvais attendre de l'argent, et m'offrit, avec la plus aimable obligeance, vingt louis que j'acceptai, en lui disant que j'attendais effectivement une lettre de change. Je n'ai jamais oublié un seul instant cet important ser-
vice; je' l'ai retrouvé toujours le même envers moi, et envers les personnes malheureuses pour lesquelles je sollicitais sa bienveillance pendant son ministère. Son plus grand plaisir était et fut toujours de faire du bien et de secourir les malheureux. Il quitta honorablement le ministère après "une opération qui lui parut dangereuse.
L*armée française occupait l'Italie depuis Turin jusqu'à Florence. Partout où je montrais mon passeport, les officiers le signaient sans aucune difficulté. A Milan,- le chef de l'état-major me reconnut; j'en fus persuadé par son air et ses paroles. Il visa promptemem mon passeport, et me le rendit en me disant : « Vous êtes Suisse, c'est bon , nous savons ce que cela veut dire. » Ces procédés, dont j'étais certain d'avance, me consolèrent de Fétrange menace de me faire arrêter.
En janvier 1 799 , les Français s'étaient emparés de Naples, et avaient créé la république par*thénopéenne. C'était dans le temps même où Bonaparte se portait de l'Egypte en Syrie. Au mois de mars, la France déclara la guerre à l'empereur et au grand-duc de Toscane; et au mois d'avril, on vit la coalition nouvelle contre la France entre l'empereur, une partie de l'empire, l'Angleterre, les rois dé Naples et de Portugal, la Russie v la Turquie et les Etats barbaresqties.
Touts ces mouvements annonçaient des événements de la plus haute importance. Je nkr félicitai du parti que j'avais pris de ne pas quitter l'Europe; je m'attendais à voir bientôt la Tos~ cime envahie par l'armée française; mais je n'en conçus aucune inquiétude.
En février 1 799 , le froid fut très-vif à Florence. J'étais logé dans une grande chambre qui n'avait pas de cheminée. Comme elle était très*froidé, les gens de la maison me proposèrent d'y mettre un brasier de cette espèce de braise dont on fait un grand usage à Florence. Us m'assurèrent qu'ils s'en servaient aussi, et qu'elle ne me ferait aucun mal. J'y consentis. Mais, après quelques heure* de sommeil, je me réveillai avec une oppression fatigante. Je vis tout de suite que c'était l'effet du brasier. Je me disais que l'oppression allait augmenter, et que je périrais , si je ne me jetais pas en bas de mon lit. Mais je n'en avais pas la force. Je l'essayais, sans pouvoir faite le moindte mouvement. Mon esprit conservait toute sa force, tandis que le corps était accablé. Je me reprochais de ne pas faire d'effort; je m'accusais d'une faiblesse honteuse. Je me disais : Tu scais combien tu es nécessaire à ta famille. Je m'excitais, je tâchais de me pousser hors du lit, mais avec une extrême difficulté. Je remuai» {dus aisément lm
pieds et les jambes que le reste du corps. Enfin mes pieds parvinrent au bord du lit, et je sentis un peu de fraîcheur ; mon courage redoubla. Je surmontai l'affreux accablement qui me tenait enchaîné, qui pesait sur moi d'un poids affreux, et mes efforts continuant, à mesure que la fraîcheur des pieds et des jambes augmentait, je tombai tout à coup à terre. Le changement qui se fît en moi fut subit; je me levai, j'ouvris la fenêtre. Le grand air me fit un bien rapide. Je m'habillai , et je me promenai dans ma chambre jusqu'au jour. Je éouflHs néanmoins pendant cette journée. Je la passai tout entière au grand air, excepté dans l'instant d'un léger repas. J'avais une sorte d'horreur d'une chambre fermée. J'eus un reste d'oppression et de malaise pendant plusieurs jours.
Le 1 3 avril 1799, Souvarow joignit à Vérone «fa armée à l'afmée autrichienne. Quatre jours après* il était à Milan, après une victoire rem* portée à CassanO) tandis que le pape Pie VI était conduit à Brian çon.
A u milieu de tant de mouvements dirigés contre le gouvernement de la France, qui m'avait proscrit, j'étais tranquille à Florence, et j'y repris mes pinceaux* Je traraiUais^lusieurs heures dans la galerie , où je passais pour un peirttre
suisse. J'étudiais en même temps l'anglais et l'italien. J'eus bientôt le plaisir de revoir mes amis, à leur retour de Naples, où je n'avais pu les accompagner.
Duplantier s'étant fixé à Livourne, j'allai l'y voir. J'y assistai à la représentation de l'opéra de Mérope. Le rôle de cette reine était joué par une fameuse cantatrice, la Billington. Dans le* moment où elle se préparait à frapper son fils, elle s'avança sur le devant dû théâtre, la couronne sur la tête, le poignard" à la main; elle chanta une ariette remplie de difficultés; elle s'arrêta plusieurs fois; un violon de l'orchestre, qu'on nous dit être son frère, lui succédait, en faisant des difficultés incroyables ; il s'arrêtait; la reine reprenait et faisait avec son gosier les mêmes difficultés, toujours armée de son poignard ; elle s'arrêtait; nouvelles difficultés du violon , et tout de suite après, nouveaux coups de gosier de la reine. Cette lutte terminée, un orage épouvantable d'applaudissements, de cris, de trépignements', debrtivàj fit trembler la salle jusqu'en ses fondements. On me dit que cette actrice recevait douze mille francs par mois, le premier chanteur presque autant. Le reste de la troupe était fort mal payé et très-înauvais. C'était de ttiême à Florence.
Dans œtte dernière Tille, j'entendis souvent
la célèbre Mme Catalani. Elle n'avait alors que dix-huit à dix-neuf ans. Elle était belle, elle avait de la noblesse dans la taille, dans son maintien, dans touts ses mouvements. Elle chantait purement, simplement, sans chercher des difficultés. J'en étais ravi, ainsi que touts les Italiens qui l'entendaient. Plusieurs années après, je l'ai entendue à Paris; elle cherchait alors des difficultés ; elle avait raison ; elle voulait plaire à des oreilles parmi lesquelles un bien petit nombre a le sentiment de la musique. J'avoue que je regrettais son ancienne manière.
Je l'entendis plusieurs fois à Florence , dans l'oratorio de Gédéon. Je goûtais à l'entendre un plaisir inexprimable. Un jour, après une ariette supérieurement chantée, on cria bis. Elle résista d'abord; mais les cris unanimes furent si répétés, qu'elle céda enfin, mais avec dépit, avec humeur; elle joignit à ses superbes accents une sorte d'indignation que lui inspirait cette contrainte; et, comme cette indignation était conforme à son rôle et aux paroles qu'elle chantait, elle.se surpassa elle-même dès le commencement de l'ariette ; elle le sentit , se laissa aller à touts les mouvements de son âme, et fut supérieure à tout ce qu'on peut imaginer. Ce n'était plus l'art seulement, c'était la nature même dans un degré extraordinaire.d'ins-
piration. Aussi fut-elle applaudie d'une façon qui lui fit comprendre qu'elle avait enlevé les spectateurs; e( elle le témoigna par la manière dont elle s'inclina pour les remercier. Il ne m'en coûtait que quinze sous pour entendre un chant si admirable.
Quelques jours après,' je retournai à ce même opéra de Gédéon. La toile se lève; j'entends le second acte ; je crois me tromper ; j'écoute plus attentivement encore; j'interroge un Italien assis près de moi : il me dit que le grand-duc avait entendu le premier acte seulement, le dimanche précédent; qu'il s'était retiré après ce premier acte , parce qu'il avait l'habitude de se retirer toujours à cette heure dans ses appartements; qu'il avait été si content de la musique, qu'il avait voulu entendre le second acte , et que par cette raison, on avait commencé par cet acte. C^la paraissait tout simple aux Italiens , parce qu'ils ne vont pas à l'opéra pour entendre les paroles, ni pour suivre une action dramatique, comme nous autres Français , mais pour jouir de la musique. Aussi, n'écoutent-ils que les beaux airs et lep grands chanteurs; ils causent pendant tout le resta de l'opéra, et ne donnent pas la moindre attention à ce récitatif si monotone, dont nous ne perdons ni un son ni une parole. J'ai souvent en-
(47) tendu des Français témoigner leur surprise de «et usage. J'ai cru voir que la différence de l'usage des deux peuples vient de la différence extrême de leur goût pour la musique. Nous mettons plus d'inté rét à l'action, parce que nous en mettons moins à la musique. L'Italien a pour elle un goût trop passionné, pour s'occuper d'une action, toujours très-imparfaite, à cause des bornes de Fart; mais quand il assiste à une tragédie ou une comédie, il l'écoute comme nous, avec la plusgrande attention.
A la fin de cet opéra, le vainqueur parut sur un char attelé de quatre chevaux. Ils firent sans gène ce que leur demandait la nature ; ils remplirent la salle d'une odeur particulière; il fallut que des valets vinssent le balai à la main. Ce n'était ni beau ni agréable. Combien toutes ces imitations d'un triomphe, ces chars, ces chevaux sont au* dessous d'une belle musique, ou d'une poésie. qui parle à l'âme, et qui attache par la peinture des passions !
J'assistai plusieurs fois à un spectacle qui m'ér tonna beaucoup. Des jeunes gens jouaient des tragédies, comme amateurs. On me dit que c'étaient des tailleurs, des couturières et d'autres artisans. Ils jouaient des tragédies françaises, traduites en italien. Je vis S émir amis et Mahomet. Les vers de Mahomet étaient rendus presque lit-
téralement. En les écoutant je répétais, dam ma mémoire, les vers de l'original. La manière dont jouaient ces jeunes gens , prouve l'aptitude singulière qu'ont les Italiens pour touts les arts.
Au printemps, une troupe de comédiens succéda à l'opéra. Je vis jouer plusieurs comédies de Groldoni. Les principaux acteurs avaient un jeu franc, net, décidé, sans aucun art apparent, sans aucune grimace ni affectation. La première actrice était semblable, dans son jeu, à celle que j'avais vue à Turin dans les pantomines. Douée de touts les charmes que la nature, peut accorder à une femme , elle était sur le théâtre , telle qu'elle était chez elle dans les actions ordinaires. Je suis persuadé qu'elle n'avait jamais étudié un seul de ses gestes. De cette aisance et de cet abandon résultait un charme inexprimable. J'avoue que ce naturel me paraissait supérieur à l'art le plus étu: dié, surtout à cette prétention de faire valoir les vers par une pantomime exacte, et. plus encore par l'affectation de faire dire au personnage plus que n'a voulu l'auteur. Toutes les fois qu'en France j'ai vu ce qu'on appelle détailler les vers, j'ai été saisi d'un dégoût insurmontable. J'ai vu une actrice dire ces vers de Racine :
Pourquoi, trop jeune encor, ne pûtes-vous alors Entrer dans le vaisseau qui le mit sur nos bords?
( 49 ) en appuyant sur le mot entrer, et en faisant le geste d'entrer. Une autre , dans ce vers de Cor*» neille :
Que l'Orient contre elle à l'Occident s'allie,
semblait, par un geste à droite et à gauche, prendre FQrient et l'Occident, et les unir ensemble. Je citerais mille autres exemples semblables. Ajoutez les coups d'oeil pour plaire au parterre , l'occupation de sa toilette et de sa coiffure , les poses et les gestes étudies cent fois devant une glace, la lenteur et la rapidité du débit, affectées alternativement sans aucun motif, les aspirations fatiguées et fatigantes, qui forment un hoquet convulsif^ tout cela parvient, avec beaucoup d'art et de peine, à s'éloigner de la nature.
Je n'ai rien vu de semblable dans les actrices italiennes dont je parle. Comme c'est la seule troupe de comédiens que j'aie vue en Italie, j'ignore si toutes les autres ont ce naturel que j'ai tant aimé dans ceux dont je parle. Au reste, la tragédie de Saiil, d'Alfieri, m'ennuia souverainement par une situation toujours la même.
En Italie, on ne voit pas .toujours les mêmes
troupes de chanteurs ou de* comédiens; elles
changent touts les trois ou quatre T&ojs. Il y avait,
dans une autre troupe que je vis^ussi à Florence ,
in. 4
une très-belle femme dont on racontait l'histoire. On disait que c'était la fille d'un prince napolitain , et qu'elle avait abandonné sa famille pour épouser un acteur qui lui avait inspiré fe passion la plus ardente ; on la voyait et on l'écoutait avec ce vif intérêt qui s'attache aux âmes capables' de fortes passions, et peut-être aussi avec cet intérêt différent qu'inspirait la comparaison de sa situation actuelle avec celle à laquelle elle était destinée. Elle n'avait pas le talent de madame Ca~ talani; mais elle chantait bien. Elle voulut tin jour élever la voix au-dessus d'un chœur nombreux; sa voix devint criarde et désagréable; il y eut dans toute la salle un cri général d'ipiprobation. Elle fut humiliée, et l'on *vit sa peine dans son attitude et sur sa physionomie. Le* bons Florentins en furent touchés , et l'applaudirent plusieurs fois de façon à lui prouver l'int^ térêt affectueux qui s'attachait à sa situatiop : ses gestes et ses regards montrèrent une vive émotion, Nous apprîmes alors la levée du siège de Saint- Jean-d'Acre par Bonaparte. Les progrès de Suvarow forcèrent les Français à évacuer le royaume de Naples. L'armée, commandée par le général Macdonald, traversa Toscane et Florence dans le plus grand' ^dre, et fut attaquée sur la Dré* bia par Sutarëty. Nous vîmes arriver à Florence
des chariots qui transportaient des soldats blessés; c'était au mois de juin 1799. Peu de jours après , une troupe nombreuse d'Arétins vint dans cette Ville; ils étaient mal armés et en désordre; ils jetèrent la consternation parmi les paisibles Florentins. Le grand-duc avait quitté ses Etats ; ils étaient gouvernés par un sénat qui fut bien faible dans touts ces événements.
Ces Arétins étaient très-animés contre les Français. Ils racontaient que l'armée française s'était détournée de sa route pour attaquer Arezzo , leur capitale; qu'elle avait donné un assaut; mais que la Sainte-Vierge avait paru sur le rempart , armée de pied en cap, et que sa présence avait culbuté les Français. Ils donnèrent des ordres dans la ville. Ils mêlaient à leur fanatisme des idées démocratiques ; ils prétendaient que beaucoup de nobles favorisaient les Français; ils en firent arrêter plusieurs, et même des femmes; ils imitaient très-bien la conduite révolutionnaire de nos jacobins j quoiqu'ils les accablassent d'imprécations.
J'étais allé à la poste pour demander lès lettres à mort adressé. Je me promenai ensuite sur la grande place, et j'observai tout ce qui se passait; je remarquai que des jeunes gens en soutane ra^observaient , se parlaient, s'avançaient, s'àr-
tétaient, et enfin venaient à moi après nr'avoir entouré noblement par derrière. Quand ils se furent bien enhardis, ils me déclarèrent qu'ils m'arrêtaient comme Français, et qu'ils allaient me conduire au palais vieux devant le gouverneur. Je ne fis aucune difficulté pour m'y rendre avec eux. Lorsque je fus sur les degrés du perron , j'entendis la multitude , qui entourait le palais , pousser des cris contre moi en m'appelant Français, et en accompagnant ce nom de toutes sortes, d'épithètes. Je me retournai. Le peuple vit que je voulais parler, et fit silence. Je criai d'une vois forte en italien que j'étais Suisse, et qu'il était affreux de traiter ainsi un homme d'une nation alliée du grand-duc.
J'entrai ensuite dans le palais. Admis devant le gouverneur, je lui parlai avec force; je peignis le mécontentement qu'éprouverait la répur blique de Berne, en apprqpant l'indigne traitement fait a un de ses concitoyens. Le gouverneur me répondit ique le peuple- était le maître; que je passais pour un Français, et qu'il ne pouvait se dispenser de m'envoyer en prison. Je lui déclarai que je n'obéirais pas, qu'il faudrait m'y traîner par force. Un jeune homme en uniforme, et chevalier de Malte, dit au gouverneur, qu'au lieu de m'envoyer en prison , il pouvait m'en-
voyer chez un personnage qu'il nomma. Le gouverneur adopta sur le champ cet avis; mais la foule du peuple augmentant toujours, le jeune officier offrit de me conduire lui-même. Nous sortîmes aussitôt; il m'accompagna et me protégea avec autant de politesse que de fermeté.
En entrant dans la maison où il me conduisit, j'appris que j'étais chez le barrigello , officier ou magistrat de police dont j'ignore les fonctions. Après avoir entendu le jeune officier, il me proposa poliment d'aller en prison. Je lui déclarai qu'il fallait m'y traîner par la force. Il me dit que j'étais bien difficile , et m'assura , pour m'encourager, que j'y trouverais des marquis et des comtesses. Je lui répondis que je serais très-flatté de les voir , excepté en prison. Il insista fortement et d'un ton impératif. Je m'assis sur un banc; je le saisis de mes deux mains, et je déclarai qu'il fallait m' enlever avec violence, et que je résisterais jusqu'à la dernière extrémité. J'invoquais toujours la république de Berne, dont je savais que le nom était très-respecté en Italie.
Le jeune officier me demanda alors si je ne connaissais pas à Florence quelqu'un dont je pusse me réclamer. Je lui répondis que j'étais recommande à un banquier dont je lui dis le
nom et l'adresse. Il se rendit aussitôt chez ce banquier, et en revint un instant après avec le caissier, qui déclara que j'étais effectivement recommandé au banquier par une maison de Lausanne , et que j'avais sur lui une lettre de crédit dont je n'avais pas fait usage. Lie magistrat consentit alors à me rendre la liberté. Il me demanda pourquoi je ne m'étais pas réclamé plus tôt de ce banquier. Je lui répondis que le titre seul de citoyen de Berne, que je réclamais, aurait dû suffire* jusqu'au moment où l'on aurait eu une preuve contraire. Il m'engagea à ne pas sortir avant lanuit. Le chevalier de Malte m'accompagna chez moi. Je le remerciai dans les termes les plus affectueux; je lui peignis vivement la reconnaissance que m'inspiraient des procédés si nobles et si constants, et je le priai de me permettre d'écrire son nom et ses qualités. J'ai malheureusement perdu une partie des notes parmi lesquelles j'avais écrit son nom. J'ai toujours regretté vivement cette perte. En rentrant chez moi, j'y trouvai Pastoret; il était étonné de ne pas me voir, et ne savait ce qui pouvait m'être arrivé; il m'avait cherché dans divers endroits, et m'attendait avec inquiétude.
Lorsque je quittai Lausanne pour aller en Italie, je ne songeais pas à prendre fine lettre de
recommandation. Alexandre de Lameth me conseilla d'en avoir une; il eut même l'obligeance de la demander à un banquier qu'il connaissait. C'est elle qui m'a tiré d'embarras. De retour en France, j'ai eu plusieurs fois le plaisir d'en remercier Alexandre de Lameth.
La faiblesse du sénat de Florence augmentait toujours; il. voulut faire sortir les étrangers de cette ville. Nous prîmes, mes amis et moi, la résolution d'aller à Venise. Nous ne vîmes point Padoue sans penser à Tite-Live , sans parler de son histoire et de la partie qui nous manque. Embarqué sur la Brenta, qui coule à plein bord, nous admirâmes ses belles campagnes, les châteaux, les maisons de plaisance en nombre innombrable appartenant aux nobles Vénitiens. Ce pays, avant notre révolution, était un séjour enchanteur : on, y voyait, sans cesse un mouvement rapide de voitures de toute espèce , qui allaient et venaient de Venise dans les châteaux, et des châteaux à Venise. La Brema était couverte de bateaux et de gondoles. Rien de semblable alors; tout, était morne et triste.
La Brenta nous conduisit dans les lagunes. Nous vîmes plusieurs îles couvertes de maisons et de châteaux. Le conducteur du grand bateau public, dans lequel nous étions, tira d'un coffre
des livres français qu'il nous dit être envoyés au propriétaire d'un château devant lequel nous allions passer. Un bateau devait venir prendre ces livres,* il les préparait pour les remettre. J'ouvris un des volumes; c'était la suite de Y Histoire naturelle de M. de Buffbn, et une partie des poissons décrits par Lacépède. Je tombai sur la description de je ne sais quel poisson; et après celle des nageoires de cet animal, je lus un magnifique éloge des directeurs de France Gohier et Moulin. Il était écrit dans ce style emphatique qui, depuis bien des années, dépare la prose française, et fait ressembler la plupart de nos écrivains à des écoliers sortis du collège. Je montrai ce passage à mes amis; il était doublement curieux pour des hommes proscrits par le Directoire. Nous trouvions très-singulier, qu'après avoir échappé à sa tyrannie en France , nous ne pussions pas échapper à son éloge en voguant sur la mer de Venise. Nous pensions à ce bon Vénitien qui allait lire avec admiration l'éloge pompeux dé MM. Gohier et Moulin , accolé à la description d'un poisson, et qui «ans doute prendrait tout cela pour de la vérité et pour de la bonne littérature française. Un instant après arriva un bateau dont le conducteur reçut ce précieux dépôt.
J'étais impatient d'arriver dans la célèbre Venise. Elle était alors entre les mains des Autrichiens. Elle ne fit pas sur moi l'impression que j'attendais. J'ai passé six mois dans cette Tille. Ses petites rues étroites , ses canaux bas , exhalant souvent une odeur de marais , ses petits ponts, sur lesquels il faut sans cesse monter et descendre, tout cela me parut fort désagréable. La plupart des rues sont si étroites, qu'il est défendu d'y porter des parapluies, parce que deux parapluies ne pouvant y passer ensemble sans s'accrocher, cette rivalité donnait lieu à des disputes continuelles. On n'y voit pas d'autres animaux que des ânes; jamais de chevaux ni de voitures. On nous montra une grande enceinte entourée de murs ; c'était un champ non cultivé. On nous dit qu'il appartenait à un homme qui avait un vieux carrosse et de mauvais chevaux , et que des Vénitiens qui n'étaient jamais sortis de la ville, montaient dans ce carrosse, et parcouraient ce terrain pour quelque monnaie.
Nous vîmes de fort beaux tableaux dans le palais du doge. Peints par les plus grands maîtres de l'Italie , ils sont très-endommagés. C'est l'effet de l'humidité de l'air. On nous montra un tableau remarquable du jugement dernier, par Palma. On n'oublia pas de nous raconter que ce
panure avait mis sa maîtresse, 1res belle femme , dans les cieux ; mais qu'ayant ensuite découvert qu'elle lui était infidèle, il Tarait précipitée dans les enfers.
La place de Saint-Marc emprunte , je crois, sa plus grande beauté du contraste qu'elle présente avec le reste de la ville. Elle est bien pavée; c'est une promenade très-agréable, dans une ville où il n'y en a pas d'autre. Un Vénitien nous raconta que, lorsque les Français s'étaient emparés de Venise an maïs de mai 1797, on bataillon, était entré, couvert de poussière et baissé de fatigue; qu'il avait été conduit à la place Saint-Marc, où les soldats s'étaient étendus tout de suite sur le pavé ; la plupart se livrèrent au sommeil. Le Vénitien nous disait que les habitants les regardaient avec étonnement, et que cette sorte d'insouciance, au milieu d'une grande ville à peine soumise, leur semblait le comble du courage , et les frappait de terreur. Us ne pensaient pas que cette tranquillité pouvait provenir d'un certain mépris pour le courage des habitants.
M. Forfait, qui fut employé alors à Venise, en qualité, je crois, de commissaire du gouvernement, et qui fut depuis ministre de la marine mhis Bonaparte, m'a raconté la manière dont se fit la révolution de Venise. Voici son récit. Bona-
parte, maître de l'Italie jusqu'à la Toscane, ne songeait pas à s'emparer de Venise. Un noble Italien fut arrêté et traduit devant le sénat. On lui reprocha les discours qu'il avait tenus contre la république ; on lui dit qu'il conspirait avec les Français , et qu'il serait jugé et puni comme coupable de trahison. Cet homme répondit avec audace aux sénateurs, qu'ils étaient bien hardis de le menacer, tandis qu'ils étaient à la veille de leur chute; que Bonaparte ne s'était approché qup pour s'emparer de Venise ; que les préparatifs étaient achevés; qu'avant deux jours la ville serait envahie , et qu'ils auraient besoin de la clémence du vainqueur. Ce discours jeta la crainte dans l'âme des sénateurs ; ils renvoyèrent cet homme et délibérèrent sur le parti qu'ils devaient prendre. Les Français étaient maîtres de toutes les possessions vénitiennes dans la Terre- Ferme. Le sénat n'avait aucune force à leur opposer. Il envoya des députés à Bonaparte. Ce général découvrit bientôt leurs alarmes, les augmenta par un langage menaçant, et exigea la reddition de leur ville et l'anéantissement du sénat. On consentit à tout ce qu'il voulut. Ainsi finit cette république si long-temps puissante par le commerce , et même par les armes. Tel fat le récit de M . Forfait. ; ,
Nous vîmes dans le palais d'un noble vénitien un tableau qui représentait la famille de Dariusaux pieds d'Alexandre. Le héros macédonien avait un pantalon collant de soie rouge tricotté, qui contenait les jambes et les pieds. Il n'avait aucune espèce de chaussure, ni brodequins*, ni bottines. Il marchait sur la soie du pantalon. Ephestion en avait un semblable. Sygigambis et Statira avaient de longues robes de cette étoffe que nous appelons gros-de-Tours. Le petit homme' qui tenait l'extrémité de la robe de Tune d'elles était tiraillé par un singe, enchaîné sur une espèce .de balcon, derrière ce groupe. L'Italien qui «nous montrait ce tableau ne manqua pas de1 nous assurer qu'il était supérieur à celui de Lebrun, représentant le même sujet. Nous étions d'un avis bien différent.
Nous vîmes un grand nombre d'autres palais, presque touts situés sur le grand canal. Ils sont très-beaux ; ils renferment beaucoup de tableaux , de statues et d'objets d'arts de toute espèce. Rien n'était plus agréable que le séjour de Venise avant notre révolution, On n'y était occupé que de plaisirs; on y jouissait de la plus grande liberté, pourvu qu'on ne parlât point du gouvernement. Mais pendant notre séjour, c'était tout différent. On remarquait partout la gêne , et même
une sorte de tristesse inquiète. On ne pouvait prévoir la suite de la guerre et la destinée qui serait réservée à Venise. Serait -elle libre encore, appartiendrai t-eDe à l'Autriche ou à la république cisalpine , si celle-ci était rétablie par de nouveaux succès des armes françaises?
Après être restés quelques jours dans une auberge, nous louâmes un appartement dans une maison particulière : c'était chez une veuve , qu'on nous dit appartenir à une des premières familles de la ville. Le jour que nous devions y entrer, elle étala sur les rampes de l'escalier et sur les chaises de l'antichambre, un certain nombre de robes. En nous recevant, elle les regardait, et en parlait de manière à fixer notre attention. Il était évident qu'elle croyait produire de l'effet sur nous, et nous donner une haute idée de sa naissance et de son rang. Toutes ces robes étaient vieilles, à grands ramages, et annonçaient au moins soixante ans de date.
Elle se nommait la signora Barbaro. Elle avait dans son écùsson un mouchoir ensanglanté. Dans un combat, funeste d'abord aux Vénitiens, contre les Turcs, un des ancêtres de cette .dame tua un général ennemi, trempa son mouchoir dans le sang qui coulait de sa blessure , et le déploya à la vue des fuyards, en s'écriant : « Que ce mou-
choir sanglant soit le signal de la victoire ! n II les rallia, et fat vainqueur. Le sénat, de Venise lui permit de mettre dans ses armes un mouchoir ensanglanté, entouré (Tune légende honorable.
A peine installés dans la maison de cette dame, nous reçûmes la visite et les salutations d'un homme qui avait une espèce d'uniforme, uarç chapeau à trois cornes, à ganses d'argent, et une épée d'argent ou argentée pendue à son côté. Après les premiers compliments, nous le reçûmes avec toute la politesse qu'exigeaient ses révérences , son habit et surtout son épée. Il nous amena insensiblement à la chose qu'il désirait: c était de nous servir, de faire nos commissions, nos chambres, sans oublier touts les détails de la garde-robe. Nous l'assurâmes que nous n'étions pas assez riches pour prendre un serviteur tel que lui, et nous le congédiâmes avec toute la politesse française.
On nous présenta ensuite une bonne femme pour faire nos chambres : elle mit pour condition principale de son marché, d'aller touts les jours, à une certaine heure, mendier à la port» d'une église. Nous fîmes quelques objections; mais elle nous dit que, sans cette cérémonie quotidienne, elle ne serait pas inscrite sur )a liste ^des pauvres de sa paroisse, et qu'elle n'aurait au*
cune part des secours et des legs accordés aux pauvres.
•-■ Quelques jours après , calait un grand jour de fête^ je vis, à l'entrée d'un pont, une femme de grande taille, très- bien vêtue en noir, la tête couverte d'un ldng voile, à genoux sur un carreau qui me parut de velours : elle avait un plat devant elle, et demandait l'aumône. J'en fus très-étonné. Un Vénitien me: dit que c'était par le même motif que la bonne femme , pour être inscrite sur les registres des pauvres : il ajouta qu'un riche Vénitien, mort récemment, leur avait laissé des legs considérables ; qu'un mendiant, relégué da$s tan grenier, avait ainsi amassé une grande fortune, et que sa fille, son unique héritière; avait fait un très-beau mariage.
Ces mœurs, si différentes de ce qu'on voit en France, me rappelèrent qu'en passant un jour à Turin , dans une belle rue, je vis une petite affiche sur laquelle je lus ces mots : La moitié et un lit à louer. Cela me parut extraordinaire , et je voulus voir ce que c'était. J'entre, je m'informe ; un gros homme, gras et suant, me reçoit poliment, tne dit que c'est la moitié de son lit qui est à louer, et me le montre. Il ajoute qu'il était loué par un jeune officier de la garde du
roi ; qu'il mettait ses effets là, en me montrant
un coffre; que touts les matins, levé de bonne heure, habillé et coiffé, il allaita son service, et ne revenait que le soir. « Vous voyez, monsieur, combien c'est commode. » Je le remerciai de l'exactitude de sa description , et je me retirai. Je me figurais un jeune homme sortant d'un pareil lit, mettant un bel uniforme, brillant dans les cercles, à la cour, et revenant à ce lit* Je ne crois pas que le luxe de parade puisse s'allier à une misère plus dégoûtante.
Le pape Pie VI étant mort, le conclave s'as-^ sembla à Venise, pour l'élection de son successeur. Je vis parmi les cardinaux trois prélats dont les noms attiraient l'attention publique : le cardinal Ruffo, qui avait combattu les Français dans la Calabre; il avait avec lui un aide-de-camp; le cardinal Maury, si connu en France; et le cardinal duc d'Yorck, dernier prince de la maison des Stuarts. Que de réflexions ce nom, qui n'était plus royal, présentait à l'esprit, dans cette capitale d'une république si célèbre et si puissante, tombée sous les mêmes mains et -par les mêmes principes qui avaient dépouillé la royale maison de France, chassé le pape de Rome, et ébranlé tant de trônes, pour y substituer des républiques ! Toutes allaient être renversées par le général français, destructeur de Venise. 11 açcou-
rait de l'Egypte pour dominer la France, détruire toutes les républiques, et augmenter la liste des rois. Ce pape, qu'on nommait alors, viendrait à Paris sacrer ce général , qui devait être la terreur de l'Europe, et périr ensuite sur un rocher désert. Lorsque le coûclave fut assemblé, l'abbé qié accompagnait le cardinal Maury jeta par la fenêtre de sa cellule un billet que ramassa un jeune prêtre frariçais. On vit celui-ci; on l'arrêta; on trouva que le billet non cacheté n'avait aucune espèce d'importance; mais ce petit événement fit un grand bruit dans Venise. Cette imprudence paraissait un crime. Jjps Français seuls pouvaient en être capables. Quelques jours après la fin du conclave, le cardinal Maury tomba sur un pont et se fit beaucoup de mal à une jambe. Le peuple disait que*c'était une punition du Ciel.
Sur une place de Venise nous vîmes, Duplantier et moi, un spectacle singulier. D'un côté, des marionnettes bruyantes attiraient la foule des promeneurs; de l'autre, à une distance d'environ quarante pas, dans une espèce de chaire portative, était un prêtre qui prêchait d'une voix forte. Son sujet était un mourant tourmenté de remords, que le diable voulait emporter dans les enfers. Il faisait un dialogue entre le diable et le mourant ; il changeait alternativement le ton de sa voix, m. 5
mrivant qu'il faisait- parler l'un des interlocuteurs. Il y joignait une pantomime très-expressive. Le diable était terrible et menaçant; le mourant tremblant et désespéré, et tout cela avec des grimaces extraordinaires. Nous ne pûmes l'entendre Jong-temps , sans être près d'éclater de rire. Nous fûmes obligés de nous retirer. Le peuple allait tantôt aux marionnettes, tantôt au prédicateur, et passait subitement du rire qu'elles excitaient^ au sérieux qu'il inspirait.
J'entendis un soir un bruit extraordinaire dans la maison où j'étais logé, après avoir quitté celle dont j'ai parlé. C'étaient de^ cris douloureux, des gémissements, les accents du désespoir. J'accourus à l'endroit d'où partait ce bruit. Je vis une famille éplorée, tremblant de perdre un enfant chéri. Le père était hors» de lui. Je fos inquiet toute la nuit du malheur qui menaçait cette famille. Le lendemain matin , on frappe à ma porte. J'ouvre, et je y ois ce même homme rayonnant de joie. Je crois son enfant sauvé; je commence des félicitations. Il m'interrompt, me prend par le bras, me mène sur le palier de l'escalier, et me montre un berceau couvert de fleurs, où était étendu un enfant mort. Il s'écriait et répétait : Ecco un angelo; voici un ange. Il était dans le ravissement de la joie ; il disposait les linges blancs
qui couvraient l'enfant, il arrangeait les fleurs. Le visage était découvert ; il le contemplait avec délices. La mère n'était point présente.
Nous apprîmes alors que Bonaparte était arrivé en France. Il était à Paris le 1 6 octobre 1799, et le 10 novembre, il gouvernait la France sous le titre de premier consul. Peu de jours après, il rappela les députés et les autres personnes prospérités par le Directoire. Pastôret et Duplantier partirent pour la France. Je ne pus partir que quelques jours après eux.
Arrivé à Turin, j'y fus comblé ^le politesses par le comte de Than, qui gouvernaitje Piémont sous le titre de vice -roi, depuis les victoires de Souvarow. Il m'invita à dîner. Je refusai, à cause de mon costume, qui était celui d'un proscrit. Mais il insista , en me disant que c'étaif cela même qui lui faisait désirer l'honneur de rû'avoir 4 à sa table. J'y trouvai touts les ambassadeurs qui étaient alors à Turin. Il me plaça à sa droite, et fut pendant tout le dîner d'une politesse aimable qui me rappelait l'ancien ton de la France.
Je vis à Turin deux jeunes officiers piémontaisqui avaient été aides-de-camp du général Souvarow pendant la dernière campagne. Ils me confièrent un journal écrit touts les jours. J'y vis le récit de la campagne de Souvarow en Suisse»
âai
Il allait joindre Farinée de Korjakof. Il attendit à Bellinzone, pendant huit jours, les mulets promis par les Autrichiens. Ils n'arrivèrent pas. Ces huit jours de retard permirent à Masséna d'écraser Korjakof à Zurich. On connaît la terrible position dans laquelle se trouva Souvarow, ayant le prince Constantin à se$ côtés, et comment il s'en tira par la force de son inflexible caractère. Je lus ces détails avec le plus vif intérêt. Maifrco •bien il augmenta, quand je vis dans ce journ que si Souvarow avait été le maître de ses opérations, s'il%'avait pas reçu l'ordre de marcher en Suisse, il devait, après la bataille de Novi, où fut tué le général Joubert, aller rapidement à Lyon, et y convoquer une assemblée. Il avait une liste des députés marquants de toutes nos asseiflblées, des soixante-quinze proscrits de la Convention , de ceux qui l'avaient été pspr le Directoire. Il devait insérer cette liste dans sa proclamation, et inviter ceux qu'il nommait, au nom de la France et de l'Europe entière, à se rendre à Lyon ; il leur promettait 1^ gloire de terminer les maux de leur patrie; il espérait que cette assemblée rétablirait les Bourbons. J'ignore s'il aurait réussi; mais tout ce que m'ont dit ces officiers piémontais m'a convaincu qu'il avait formé ce dessein ; je savais d'ailleurs qu'il avait
( 69 ) souvent parlé de façon à montrer qu'il aspirait à la gloire de rétablir le roi sur son trône , et qu'il en avait l'espérance:
La plus grande difficulté de son plan était peut-être dans la réunion des députés qu'il aurait appelés & Lyon. L'armée française qui était en Suisse , et qui n'avait pas encore alors combattu Korjakof, aurait sans doute été rappelée en France, ainsi que celle d'Allemagne , commandée par Moreau* Les deux armées autrichiennes , qui leur étaient opposées , les auraient-elles suivies? Dans ce cas, les armées françaises se seraient trouvées entre les armées russes et autrichiennes. Quoi qu'il en soit, ce plan était grand et digne du génie hardi de Souvarow.
Cette idée de convoquer les députés dés assemblées précédentes, qui avaient eu des opinions différentes, et qu'on aurait réunis dans un dessein positivement annoncé, présente à l'esprit quelque chose de loyal et de séduisant. C'était leur dire : « Vous avez tous, été honorés des choix du peuple; vous avez, dans des circonstances diverses, mais parmi de grands périls, servi votre patrie; vous fûtes de bonne foi, vous fûtes Courageux; réunissez-vous aujourd'hui dans un seul et même dessein, celui de terminer les maux de votre patrie et de donner la paix h l'Europe. »
Ce projet me rappelle que Danton avait eu la mênae pensée. Peu de mois après le 10 août, il se croyait sûr d'écraser Roberspierre et d'être le grand régulateur des affaires. M. de Laitre, mon voisin de campagne , était parent de la jeune femme qu'il venait d'épouser; il alla le voir. Danton lui parla de ses projets en homme plein de confiance; il lui parla aussi de moi, parce qu'il savait que je le voyais souvent. Il ajouta : « Je ne te demande pas où il est; mais dis-lui de ma part de rester tranquille. Tout changera bientôt, nous réunirons les députés les plus marquants des trois Assemblées; il sera du nombre, et nous terminerons les maux de la France. » Cet homme avait offert de se vendre à Louis XVI; on ne voulut pas Tacheter; il fut sanguinaire pour s'élever; mais il était alors adouci et inspiré par une jeune et belle femme ; il voulait jouir, par des voies nobles, de la position qu'il avait conquise par le sang. M. de Laumur, chevalier de Saint-Louis, que je connaissais beaucoup, était entré dans sa conspiration; il fit donner à ma femme les mêmes assurances qu'avait reçues M. de Laitre. Il périt avec Danton. On sait que ce fougueux démagogue, enchaîné par l'amour, perdit un temps précieux, malgré les avertissements de Camille Desmoulins, et qu'il fut
prévenu et traîné à l'échafaud par Roberspierre.
Je vis à Turin le comte de Lusignan, lieutenant-général au service d'Autriche; il £vait été grièvement blessé à la bataille de Novi ; il eut la complaisance de faire viser mon passeport par le général autrichien. Il me pria de me charger d'une somme considérable en or, pour la remettre k'M"" de-Laborde, veuve de l'ancien banquier de la cour. Je lui représentai que je n'avais qu'une petite malle au fond de laquelle* je mettrais cette somme; que je ne pouvais ré-* pondre des événements en traversant les Alpes. Il insista néanmoins, eu me disant que son or courait les mêmes chances que moi.
Parti de Turin, je m'arrêtai à Suze. Un colonel hongrois, qui commandait dans ce lieu, vint au devant de moi avec beaucoup de politesse, en me demandant si je n'étais pas l'orateur Vaublanc. Ce fut son expression. Il me combla d'honnêtetés et des égards* les plus marquants. Touts les procédés que j'avais éprouvés a Turin et dans ce lieu, me prouvaient l'extrême importance qu'attachaient les étrangers à tout ce qui se passait en France , et leur désir d'y voir rétablir le crédit des hommes qui avaient toujours défendu l'ordre social. Aussi , fus-je d'abord un peu surpris le lendemain de voir un officier autrichien-
entrer dans mon auberge, examiner attentivement touts mes effets, qui n'étaient pas nombreux , prendre et- emporter touts mes papiers. Une heure après, le même officier me les rendit, me fit des excuses de la part du général Zach , et m'invita à souper avec lui. Je m'y rendis. Ce général renouvela ses excuses en me disant que la guerre , toujours subsistante entre la France et FAutriche, lui avait commandé cette précaution. Je l'assurai qu'elle m'avait paru naturelle, et je le remerciai de ses procédés envers moi.
Il avait un jeune aide-de-camp qui était Français. Cet officier portait la croix de Malte et un large bandeau noir qui couvrait entièrement un de ses yeux. Il parlait de ce qu'il venait de lire dans les gazettes françaises. On y annonçait que Bonaparte formait un camp de réserve à Dijon , et qu'il avait envoyé Carnot à l'armée de Moreau, pour engager ce général à faire passer plusieurs corps de son armée à celle que l'on formait du côté de l'Italie. Le général Zach se moquait de ces annonces de gazettes. Il disait qu'on ne formait pas si rapidement des armées; il riait de l'armée de réserve, et surtout du projet annoncé par ces journaux de. passer le mont Saint- Bernard. Le jeune officier insistait , soutenait que
( 73 ) tout cela était possible, et ajouta : <c M. de Vau~ blanc ne dit rien; demandez-lui ce qu'il en pense. » Le général Zach repartit aussitôt; je ne lui demanderai pas son opinion , car il ne me la dirait sûrement pas. Cette réponse me fit penser que le général lui-même ne disait pas ce qu'il pensait. Peu de mois après, il était à la bataille de Marengo, chef de Fétat-major de l'armée autrichienne.
Je partis le lendemain matin avec un sousofficier et un soldat autrichiens, qui me conduisirent jusqu'aux premiers postes français. Le froid était très-vif sur le mont Cenis. Il était couvert de neige. Nous arrivâmes au premier poste français sans être seulement aperçus. Je fus aussitôt environné de soldats; ils étaient touts fort jeunes, parlaient et criaient touts à la foie. Quand ils surent que j'étais un proscrit rappelé en France, ils m'accablèrent de questions , et me recommandèrent de dire au premier consul que je les avais vus , qu'ils étaient prêts à marcher sous ses ordres, et qu'il serait content d'eux. Ils faistiem, le plan de la campagne prochaine; ils étaient convaincus que Bonaparte passerait les Alpes et reprendrait l'Italie. C'était un torrent de paroles auquel je n'étais plus accoutumé depuis près de deux' ans. Les uns montés sur les tables, les au-
(74) 1res sur les chaises , parlaient touts ensemble, et faisaient les questions et les réponses. Je reconnus ma nation.
Après m'être bien réchauffé dans leur corpsde-garde, je descendis la montagne; je me fis ramasser. Mon conducteur n'avait pas plus de dix-huit ans ; il fut très-prudent. J'arrivai promptement et sans accident à Lanes-le-Bourg , d'dù je me rendis à Lyon et à Paris.
CHAPITRE PREMIER
Réflexions sur le gouvernement établi par Bonaparte ,
et sur l'adhésion de la France a son 'gouvernement.
Entretiens avec lui et avec le général Leclerc
sur l'expédition projetée à St.-Domingue.
Institution des préfectures.
Le lendemain de mon arrivée à Paris, je fus présenté à Bonaparte par le consul Lebrun. Il me dit quelques mojis flatteurs sur ma carrière politique, et me fit beaucoup de questions sur ce
* (76) que j'avais vu dans la Lombardie et dans le Piémont, en traversant ces pays.
Il était encore premier consul, lorsque, dans un cercle de fonctionnaires publics, il parla du projet de l'expédition de Saint-Domingue. Je présentai quelques objections,* je lui dis que le succès ne pouvait dépendre de la force des armes, à cause des maladies, et que les soldats les plus vigoureux étaient précisément ceux que le climat prendrait d'abord pour victimes. Il m'écouta, et me répondit avec un peu d'humeur. Il eut, sur cet objet, ce défaut singulier qui est général parmi nous* c'est de ne jamais rien écouter, quand il s'agit de choses que nous ne connaissons pas. J'ai toujours remarqué que les avocats, qui n'entendent rien à la marine et aux colonies, qui n'ont jamais voyagé, souffrent impatiemment tout ce que leur disent sur ces choses les hommes qui les connaissent; tandis qu'ils écoutent volontiers les objections qu'on leur présente sur la législation, qu'ils connaissent.
Ce défaut me surprenait dans un homme d'un aussi grand génie que. le premier consul : il ne me surprit pas dans le général Leclerc, Quand il fut nommé commandant en chef de l'expédition, il me fit prier d'aller chez lui, pour conférer avec moi sur cette colonie : il savait que j'é-
tais peut-être l'homme de France qui la connaissait le mieux, non seulement pour y avoir passe cinq années en deux voyages; mais encore et surtout par les rapports continuels que j'avais eus avec elle depuis la révolution.
Quand on m'annonça, ce général vint à moi, tenant en main une écuelle d'argent, dans laquelle était du bouillon et une croûte de pain qu'il mangeait. Il me salua, m'interrogea, répondit lui-même aux questions qu'il me faisait , éleva la voix , mangea sa croûte , et but son bouillon avec un air si dégagé , si content de lui-même , que je le jugeai à l'instant même. Ce fut bien pis, quand, après lui avoir parlé du caractère des peuples de ces contrées et du climat, j'entendis cette réponse profonde : « Touts les propriétaires des colonies parlent de même. » Ces mots furent dits avec un air de mépris sur cette unanimité d'opinion, qui fut le dernier coup de pinceau au portrait que je m'étais fait de cet homme. Je le regardai fixement, sans répondre ; je lui fis une profonde révérence, et je sortis à l'instant. Quand * je fus dans le cabinet qui précédait celui d'où je sortais, un secrétaire, qui avait tout entendu, me pria d'oublier cet entretien, et de lui donner un Mémoire , en ajoutant qu'il trouverait l'occasion de le faire lire au général. Je lui répondis que
fe
tout Mémoire était inutile pour un homme si instruit des choses qu'il ne connaissait pas. Je vis, dans ce moment, entrer dans le cabinet un officier haut de près de six pieds , gros et large en proportion , coloré d'un rouge violet , suant et soufflant. Je demandai au secrétaire si ce grand homme allait à St.-Dominguc ; et sur sa réponse affirmative, j'ajoutai : « Dites-lui de faire son testament; il ne vivra pas quinze jours dans le pays où il va. »
On voit, dans Tite-Live,, que les Romains choisissaient dans les légions les hommes les plus propres par leur tempérament aux climats qu'ils allaient parcourir ; mais c'étaient des ignorants. Comment, dans le siècle des lumières, des hommes instruits, profonds, pourraient-ils employer de si misérables précautions?
Le premier jour de son débarquement, le général fît bivouaquer les soldats sur les quais et les places publiques du Cap-Français. Des habitants lui présentèrent des observations sur le funeste effet du serein dans ces climats. 11 répondit d'un ton militaire, qu'on ne connaissait pas ses braves soldats; qu'ils étaient accoutumés à touts les climats , à l'Italie , l'Egypte , la Syrie. Dès le lendemain , un grand nombre subit les effets du serein, bien plus dangereux dans ces contrées que la chaleur du jour.
Il dédaigna toujours les conseils des habitants; il agissait comme s'il était en France. Il traitât les nègres en hommes libres, accoutumés à la liberté : ils lui montrèrent bientôt comment ils entendaient la liberté; ils le surprirent, l'attaquèrent dans le Cap même, au milieu de la sécurité la plus profonde ; ils en furent chassés par un escadron de colons, qui avaient eu plus de défiance que lui. Cet événement le tira de son aveuglement; et dans une proclamation, il loua la vigilance et le courage des col#ns, et reconnut avec un peu de naïveté qu'ils étaient les amis et les soutiens de la colonie. Il abandonna les fausses maximes qu'il avait apportées de France ; mais il n'était plus temps. Dans une semblable expédition , le succès devait dépendre du commencement ; il fut mauvais sous touts les rapports. Le général en vit les suites , et succomba aux chagrins autant q^'au climat. On lut dans le journal du Cap une description détaillée de sa maladie. Les médecins la traitèrent comme ils auraient fait en France : ils repoussèrent la méthode rapide consacrée par l'expérience dans ce pays; et cependant la' même relation reconnaît qu'elle eut souvent du succès ; mais elle l'attribue aux soins remarquables des femmes du pays, et persiste à croire qu'elle est vicieuse et contraire aux
principes de la médecine. H me semble que les médecins faisaient la même faute qu'avait faite le général. On sait. combien fut malheureuse cette expédition : elle fut combinée en France, et dirigée dans la colonie avec un profond mépris des observations unanimes des hommes qui connaissaient ces contrées. Ce n'était pas sans raison que j'avais dit au premier consul que le suocès ne pouvait dépendre de la force des armes. S'il m'avait écouté , je lui aurais présenté un plan tout différent df celui qui a été suivi* •■ -
Je n'écris point l'histoire des temps dont je parle; mais je crois utile de dire quelle fut l'administration intérieure sous le consulat et seras l'empire; et pour en donner une juste idée, je parlerai rapidement des choses que j'ai vues, que j'ai faites dans cette administration pendant douze années. Mais je vais d'abord présenter quelques observations générales sur l'état de la France et sur l'homme que la victoire plaçait à la tête du gouvernement.
On peut très-bien , en revenant sur ces temps extraordinaires, être plus frappé du despotisme et de l'ambition effrénée de Bonaparte à la fin de son règne, que de ses heureux commencements, et ne tenir aucun compte du bien qu'il a fait. C'est ainsi que l'ont peint plusieurs écrivains, ceux sur-
tout qui n'ont pris aucune part active à la révolution. Mais ceux qui, comme moi, avaient été témoins, acteurs et victimes, qui voyaient combien la France avait besoin d'une autorité vigoureuse, qui avaient observé notre caractère politique, ceux-là pensaient différemment alors. J'étais du grand nombre des Français qui se réjouissaient de voir enfin la France gouvernée avec fermeté. Les premières années furent admirables; c'était très -sincèrement que j'appuyais, autant qu'il dépendait de moi, l'autorité du premier consul. J'ai toujours pensé que le premier besoin d'tur peuple est d'être gouverné , et qu'un peuple aussi mobile que le Français ne peut être gouverné par la seule puissance des lois. Le retour de l'ordre, le rétablissement de la religion, le rappel des émigrés et des proscrits, la restitution des biens qui n'avaient pas été vendus , étaient certainement de grandes actions politiques. Combien d'hommes , même victorieux , appelés au pouvoir , n'auraient pas osé faire ce que fit alors Bonaparte! On a dit souvent que jamais sous son gouvernement un prêtre ni un émigré n'avaient été insultés. Cela est vrai et doit être remarqué , parce qu'il faut toujours être juste. En vain dirait-on que c'était l'effet de l'opinion générale, fatiguée des révolutions. Cette opinion eût été ni. 6
différente, si l'autorité avait été faible, ou si, pour fonder son pouvoir , elle avait ménagé les révolutionnaires.
Il joignit à cette gloire les victoires les plus éclatantes. On était excusable de l'admirer, jusqu'au moment où il ternit cet éclat. Malheureusement pour lui-même il ne sçut jamais s*arrêter. Montaigne avait bien raison de dire que le temps d'arrêt est la marque de la force. Une grande dame, en rendant justice à Bonaparte, disait alors : Mais ce n'est pas un Français. Dites plutôt, lui répondit celui à qui elle parlait, qttfaucun Français n'a fait ni osé faire ce qufa feit un Corse.
M. de Bourrienne a marqué dans ses Mémoires l'instant où M. Barthélemi et moi nous sommes rangés sous la bannière de Bonaparte. Il aurait pu dire que j'allais avec empressement au-devant d'un homme qui rétablissait l'ordre social. C'était très-franchement que je servais son gouvernement.
Dans les affaires politiques, il est un ilegré d'impossibilité auquel nul homme n'est forcé de chercher à présenter des obstacles. Souvent même on ne pourrait le tenter sans folie. Tel Aait alors le rétablissement de la maison de Bourbon. Les bons Français sans doute n'avaient pas oublié
cette nombreuse liste de rois dont elle est la suite non interrompus , ni cç grand principe de la lé* gitimité, si fécond dans touts ses résultats, en descendant du trône au plus petit propriétaire, ni surtout cette expiation si désirable de l'horrible attentat commis envers Louis XVI et sa famille. Tout cela était dans le. cœur d'un grand* nombre de Français. Mais l'impossibilité la plus absolue s'élevait devant eux comme une barrière insurmontable. Fallait-il renoncer à servir sa pa*tm, parce qu'on ne pouvait lui rendre ses pria* ces légitimes ? Telle était la question qui se présentait alors, comme elle s'était présentée pen-r dant toute la révolution. J'ai traité cette question dans le chapitre où je parte de mon serment à la république. Je ne répéterai pas ce que j'ai dit ; j'insisterai seulement' sur une simple réflexion.
Les Bourbons ont tké reconnus en 1814 par des hommes qui touts avaient servi l'Etat sous les gouvernements précédents. Pas un seul des bomr mes qui se vantent de n'avoir prêté qu'un serment , n'a pu contribuer au rétablissement des Bourbons. Si aucun Français, conservant dans le fond de son âme des sentiments favorables à cette famille , n'avait été dans les emplois supérieurs, et même dans le sénat en i8j4 ? il n'y aurait eu dans ces places que des hommes ennemis des
Bourbons ; ils ne les auraient pas reconnus* Us auraient mieux aimé faire ce qu'on fit dans une autre circonstance, demander tout prince, quel qu'il fftt, excepté un Bourbon. Déjà l'histoire a dit , et redira plus encore , combien les princes étrangers balancèrent en 1814 sur leur rétablissement. Je traiterai ce sujet , avec étendue , dans un des chapitres de cet ouvrage. Toujours est-il certain que des Français qui dans les Conseils ou dans les armées avaient servi leur patrie pendant la révolution, purent seuls imprimer à,Ja France et aux alliés le mouvement qui rétablit les Bourbons.
J'avais dû au serment constitutionnel prêté à l'exemple de Louis XVI, le bonheur de contribuer à maintenir Tordre dans le département de Seine-et-Marne , comme prudent de l'administration; j'avais ensuite œntribué, autant qu'il avait dépendu de moi, à défendre notre malheureux roi; j'avais mérité l'honorable proscription de la commune de Paris, au 10 août; d'être mis hors de la loi par le comité de salut public, d'être condamné à mort au i3 vendémiaire, à la déportation au 18 fructidor. Quatre fois proscrit, je me rendais la justice d'avoir toujours rempli mes devoirs avec courage, en défendant l'ordre social; de n'avoir jamais craint ni évité Je danger. Ce
témoignage de ma conscience me traçait les devoirs que j'avais encore à remplir; je ne balançai pas à servir le nouveau gouvernement.
Par l'institution des préfectures, Bonaparte établit un gouvernement ferme, et dont la force et l'activité ne laissaient aucun espoir aux factieux. Cette magistrature était une des institutions les plus monarchiques qu'on ait jari&Lsffmaginées. Elle était parfaitement adaptée au caractère français, et à la nécessité de rétablir l'ordre, après une horrible révolution. Leur costumé et l'épée qu'ils portent, avertissaient sans cesse ces magistrats qu'ils devaient être fermes, actifs, courageux, et présentait au peuple l'idée d'une magistrature énergique. Ce costume leur permet de se transporter rapidement partout où c'est nécessaire, de faire leurs tournées à cheval, de parcourir ainsi les chemins de traverse, au lieu de ne voir leurs provinces que dans les grandes routes et en voiture. La France avait autrefois des magistrats semblables dans ses grands baillis; oh les trouve , en Prusse et en Russie , dans les gouverneurs civils; en Angleterre, dans les lords-lieutenants; mais seulement, dans ce dernier pays, sous le rapport de l'ordre public. Tels étaient aussi les magistrats romains envoyés dans les provinces, et les missi dominici de Charlemagne^
Les préfets étaient spécialement chargés de la haute police. Obligés à une surveillance perpétuelle, ils étaient redoutables aux perturbateurs de Tordre public , et respectés des bons citoyens et des fonctionnaires civils et militaires. Le pouvoir de la haute police se bornait à la surveillance, et à prévenir le gouvernement de tout ce qui intéressait l*brdre public. Le préfet ne faisait arrêter un citoyen que d'après des ordres supérieurs , ou dans des circonstances extraordinaires, tfn sf exposant à Fimprobation du gouvernement , ou en méritant d'en être approuvé.
Cette magistrature a contribué éminemment à comprimer, dans les provinces, ]ps germes si eftracinés de la révolution. Mais à la chute de Napoléon, en i8i4> des hommes qui détestaient la restauration , ont travaillé sur le champ à diminuer la force de cette magistrature. LeurS insinuations avaient persuadé un ministre. Il n'a pas vu le secret de leurs pensées, et il a servi, sans le vouloir, des manèges révolutionnaires. Il à déclamé lui-même cpntre le pouvoir des préfets; cette magistrature lui paraissait trop militaire; il annonçait le projet de les rétablir comme les anciens intendants; il parlait d'habit Hoir, de manteau court et de cheveux longs; il répétait souvent que des gentilshommes ne devaient pas être pré-
fets, et ne devaient servir l'Etat que dans la car* rière militaire. Ce costume seul, que ce ministre regrettait, aurait suffi pour les rendre ridicules* Autrefois on y était habitué; mais il aurait trop choqué les idées nouvelles, et l'habitude contractée sous l'empire. Ces discours et ces projets, parvenus dans les provinces, commencèrent à diminuer leur considération. Mais au 20 mars 18 15, l'activité et l'énergie de ceux qui restèrent fidèles montra ce qu'ils pouvaient être, et Bonaparte, pendant les cent jours, fit voir encore combien utiles, combien nécessaires ils étaient à l'autorité supérieure qui sçavait s'en servir.
Un grand avantage de cette institution pour le gouvernement, était de pouvoir placer honorablement des militaires blessés, qui ne pouvaient plus servir dans les armées, mais dont l'instruction pouvait en faire de bons administrateurs. C'était un lien heureux entre le civil et le militaire; et peut-être les Romains durent-ils , pendant huit siècles, la gloire et la force de leur république à l'union, tantôt successive et tantôt simultanée, des fonctions civiles et militaires.
D'anciens militaires furent nommés à ces places, dès l'origine de 1cm- création; et «Bonaparte a dit souvent que c'étaient les meilleurs préfets. Il ne faut pas en conclure qu'ils étaient absolus-
dans leur autorité. Jamais des administrateurs ne furent plus dirigés et plus contenus par le gouvernement. Peut-être même cela fut-il poussé trop loin ; car ils furent toujours environnés d'une espèce d'espionnage. Toujours est-il certain que c'est de leur établissement que date le retour à un ordre public constant et invariable; c'est aussi du relâchement de leur autorité que date cette faiblesse executive, aperçue sous nos rois, et dont les suites sont menaçantes au moment où je revois ces Mémoires.
On vit alors, sous les consuls, une chose extraordinaire, et qui prouve bien la faiblesse de notre esprit politique. L'Assemblée constituante avait repoussé les deux Chambres, et enfanté un monstre y dans la conception d'une Assemblée unique. Elle avait rejeté touts les exemples, toutes les leçons que lui présentaient les temps anciens et les temps modernes; et lorsqu'elle avait paru vouloir revenir à deux Chambres, un avocat avait soutenu que la nation étant une, le Corps législatif devait être un ; et, par ce raisonnement d'une métaphysique obscure , il avait terrassé les opposants. On frémit bientôt, en 1792, à la vue de cette Assemblée unique. Je ne craignis pas de m'expliquer hautement, et le fameux Brissot me fit l'honneur de m'appeler le chef des bicaméristes.
On avait, après l'exécrable terreur,' créé deux Chambres, formées des mêmes éléments; autre pitoyable conception, que je combattis alors dans deux ouvrages; et enfin, sous le consulat, on vit,
par cette mobilité extraordinaire qui n'appartient qu'aux Français, on vit un Corps législatif formé de quatre Chambres ; le Sénat , les Députés , le Tribunat et le Conseil d'Etat. Je compte ce Conseil, parce qu'il préparait les lois, les proposait ensuite, et les discutait dans le Tribunat et dans la Chambre des députés. Ses orateurs, soutenant seuls les lois dans cette Chambre contre les tribuns, faisaient une partie essentielle du pouvoir législatif.
Cette bizarre conception n'appartenait pas au génie de Bonaparte ; elle ne put durer long-temps. Le Tribunat fut aboli. On conserva un Sénat électeur, et un Corps législatif muet, devant lequel des conseillers d'Etat présentaient des lois qui n'étaient pas même discutées. Bonaparte, devenu empereur, fit du Sénat un instrument dont il se servit pour toutes les lois importantes. C'était à lui qu'il demandait les nombreuses levées de conscrits. On a souvent reproché au Sénat son consentement à ces enrôlements si répétés. Mais il faut convenir que lorsqu'un pays est entraîné dans une guerre opiniâtre, il est bien difficile,
( 9° ) peut-être même impossible de refuser des soldats au gouvernement. Dans la victoire, ce serait arrêter la gloire nationale; dans le» revers, ce serait lui ôter les moyens de réparer les malheurs de l'Etat. Si le Sénat avait eu dans ses prérogatives le pouvoir d'arrêter l'ambition de Bonaparte, il eût été coupable de ne pas l'employer > en «'exposant même à ses ressentiments; mais il n'avait pas ce- pouvoir. Le torrent des victoires entraînait tout alors. Des revers terribles pouvaient seuls l'arrêter.
Le reproche d'obéissance fait au Sénat, où l'a souvent adressé à la nation. Ce reproche est injuste. Tout peuple obéira toujours , pendant l'éclat des victoires, quoique cette gloire seule ne poisse affermir à jamais un gouvernement. C'est pendant la terreur qu'il faut nous reprocher notre abjecte soumission, notre basse servitude. L'imbécillité politique 9 la niaiserie sentimentale , la froide atrocité > tout se réunit pour faire de ces temps l'époque la plus déshonorante de l'esprit humain. Mais sortir de ces turpitudes, en obéissant à un homme qui montrait de la fermeté, de la grandeur dans ses desseins, et qui les couronnait par la victoire, ce ne sera jamais un sujet de reproches pour un peuple. Il n'y a point là d'abjection nationale. L'abjection n'a pu se trouver que dans des actes
<9» ) isolés d'une obéissance servile à des ordres injustes* Et remarquez que dès l'instant que 1* dominateur commença l'abus du pouvoir, et montra la tyrannie, la soumission intérieure des esprits s'affaiblit et cessa entièrement. Les armes seules le soutinrent encore quelque temps; mais aussitôt que la victoire l'abandonna , il fut contraint à s'abandonner lui-même.
J'ai toujours cherché, dans mes récits, à être juste envers ma patrie. J'ai montré les efforts qu'elle a faits, en 1790 et 1791, pour soutenir le trône, que la Constituante avait si profondément ébranlé ; f ai dit comment des administrateurs et un grand nombre de citoyens dans Paris, eurent ttné conduite noble et courageuse , en ï 7 9 a , après , Fattentat du 20 juin ; j'ai montré qu'alors l'autorité seule se manqua à elle-même, et se perdit dans une catastrophe amenée par sa faiblesse. Mais l'esprit national futadmirable avant sa chute,* et l'aurait sauvée, s'il avait été secondé par elle.
Ainsi , depuis le commencement de là révolution jusqu'au rétablissement de Louis XVIII, je compte sept époques remarquables :
Premièrement, la faiblesse du gouvernement, en 1789; lorsqu'il se mit lui-même à là merci d'une Assemblée; Secondement, l'ineptie métaphysique qui s'em-
<9») para de cette A ssemblée , lui fit tout détruire , et enfanter la plus ridicule Constitution;
Troisièmement, le retour de la plupart de ses membres à des pensées meilleures, lorsqu'elle attaqua les factieux après le retour du roi de Varennes, et rétablit le roi sur son trône/ mais avec des éléments d'une ruine certaine;
Quatrièmement, l'horrible année de 1792, pendant laquelle une faction, secondée par la faiblesse des ministres, marcha à la destruction du trône; mais pendant laquelle aussi une noble et beHiyrésistance se manifesta dans le Corps législatf^lans la capitale , et dans un grand nombre de villes et de provinces;
Cinquièmement, Finfâme terreur, pendant laquelle la bassesse, la turpitude et l'atrocité furent portées au dernier degré;
Sixièmement, l'abolition de cette exécrable •tyrannie, la résistance du i3 vendémiaire, et les efforts qui précédèrent le 18 fructidor, pour empêcher cette tyrannie de renaître de ses débris encore menaçants;
Et enfin, le règne de Bonaparte, où le rétatablissement de Tordre social, secondé par la victoire, inspira une soumission nécessaire, utile, indispensable , et qui , sans doute , eût été la même chez touts les peuples.
Après avoir combattu la tyrannie en 1 793 et au i3 vendémiaire, et avant le 18 fructidor, je me demande si j'ai déshonoré ma carrière politique, en servant la tyrannie de Bonaparte. Je réponds, sans hésiter, que je n'ai servi qu'une dictature, nécessaire alors à la France j qu'elle ne m'a commandé que trois actes injustes; que j'ai désobéi aux deux premiers, et exécuté le troisième suivant toutes les règles de la justice, ainsi que je le prouverai dans les détails de mon administration.
Ce fut donc après avoir profondément réfléchi sur mes dey pîrs, sur la situation de ma patrie, que je me déterminai à seconder le nouveau gouvernement. Sans doute il pouvait, après d'heureuses prémices, abuser de son ^utQrité, et attirer de grands malheurs sur la France; c'était dans la destinée des choses humaines; mais nul homme n'est responsable d'une suite si extraordinaire d'événements, de ce mélange inoui des meilleures choses et de leur abus, de victoires et de revers.
CHAPITRE ÏI
Mon administration dans le département de la Moselle. De la conscription , de la population pendant la guerre. Des gardes d'honneur, des sénatdreries , de la haute police. Ordres d'arrêter MM. de Tschudy, de Fouguet et l'abbé* de Toarnefort. Singulière conduite d'un chef de carbonari, poursuivi pour des crimes. Je le fais arrêter à Metz. Affaire des Stévenîstes.
Je désirai donc une préfecture; celle de Metz me fut proposée, au nom de Napoléon, par le ministre secrétaire d'Etat du conseil. Je l'acceptai avec reconnaissance. Je me rends le témoignage d'avoir toujours tout vu, tout examiné, tout fait par moi-même. Je trouvai autant de zèle que de probité dans touts les fonctionnaires
publics; je n'ai jamais eu de reproche grave à faire à un seul d'entre eux; je fus toujours secondé par eux; je dois surtout nommer 1$ secrétaire-général, M- de Viville. Trois pères de famille me déclarèrent qu'il leur avait sauvé la vie. C'était le noble usage qu'il faisait de sa popularité , tant qu'il a pu .la conserver. J'ai déjà fait remarquer la même conduite de plusieurs hommes, courageux autant que bienfaisants, qui, dans les comités de surveillance, s'exposaient eux -mêmes en sauvant des proscrits. Au milieu des folies et des horreurs, conservons du moins la plus noble des vertus, la reconnaissance.
Je crois impossible de porter plus loin que je ne l'ai fait, l'activité, et l'esprit de suite et d'action dans toutes les affaires. Pourquoi ne dirai-je pas que touts les jours , dès six heures du m Aii\ jusqu'à deux , toute personne qui se présentait , la plus pauvre comme la plus riche , était introduite à l'instant même dans le cabinet où je travaillais, et que j'interrompais* toujours mon travail pour l'écouter. Tel j'ai été pendant douze ans. Cela n'empêcha pas plus d'un homme de se présenter de deux à quatre heures , et de m'écrire ensuite qu'ils ne pouvaient réussir à obtenir une audience de moi. J'ai reçu cet étrange reproche d'hommes plus étranges encore pendant ma pré-
fecture, et ensuite pendant mon ministère. Il est des hommes, et ce sont les plus froids, les plus apathiques, qui s'étonnent toujours qu'on ne consulte pas en tout leurs désirs, et qu'on ne prenne pas l'instant qui leur convient.
L'habitude de monter à cheval me fut d'une grande utilité dans mon administration. En peu de jours , je connus parfaitement touts les environs de Metz , à une grande distance. Parcourant ainsi le département, je voyais les maires et les propriétaires venir au-devant de moi à cheval, m'inviter à voir des villages, des constructions situées loin du grand chemin, et m'instruire ainsi sur les lieux mêmes de toutes les choses nécessaires, indispensables, de toutes les améliorations utiles.
M* de Tournon, alors maître des requêtes, ayant été envoyé par l'empereur pour visiter plusieurs départements, nous parcourûmes ensemble une partie de celui de la Moselle ; nous étions à cheval; il remarqua dans cette tournée l'avantage immense de voyager ainsi, et de tout voir, au lieu de courir en voiture sur les grandes routes , et de ne voir que les villes.
Lorsque je fus ministre de l'intérieur, je continuai de prendre cet exercice. Il se trouva de braves gens qui furent tout surpris qu'un mi-
nistre montât à cheval. On en fit de sottes plaisanteries , même dans des ouvrages publiés depuis ce temps. Un auteur, qui prend le titre d'homrne d'Etat j répéta ces niaiseries. Il faut être en France pour lire de pareilles choses. On y trouve de bons esprits qui croient que Ton ne peut être bon ministre , si l'on n'est avocat: et Ton sait que ces messieurs ne montent guère à cheval. Les ministres anglais ne pensent pas ainsi; presque touts commencent la journée par . cet exercice. Plusieurs même, et des pairs, des députés se rendent à cheval au parlement. Mais pourquoi les citer? Wavons-nous pas vu M. Pasquier commettre la grande faute d'aller ainsi à la Chambré des députés ? Je regrette que M. de Richelieu n'ait pas suivi son exemple; il aurait eu besoin de cet exercice journalier pour se préserver d'affections nerveuses, et quelquefois vaporeuses, qui peut-être ont contribué à la direction des affaires et à sa mort prématurée.
Bonaparte sentait la nécessité d'établir une aristocratie; il y travailla rapidement; les titres, les cordons , les dignités , les majorats , tout fut prodigué. Il établit des sénatoreries; mais cette institution n'était pas heureusement conçue. Les sénateurs, ainsi placés dans les provinces, n'avaient aucun pouvoir; ils reçurent des instruciii. l
tions qui leur donnaient une sorte de surveillance sur les autorités. De là à l'espionnage et à la délation , il n'y avait pas loin. Plusieurs sénateurs repoussèrent cette surveillance. Ce plan était mauvais , parce qu'il était compliqué. Rarement en France on Voit les choses dans leur simplicité ? ni le bien qu'elles peuvent produire, pré- - cisément parce qu'elles sont simples. Bonaparte, en établissant les sénatoreries, en les dotant richement, en leur donnant des palais, n'avait qu'une chose à faire. C'était de dire aux sénateurs : (( Je vous donne touts ces avantages, à condition que vous passerez la belle saison dans la province, et que vous y tiendrez un état convenable ; vous y chercherez l'influence que doit avoir un riche propriétaire. Je fais de vous un grand seigneur, parce qu'il en faut dans les monarchies; je vous donne les moyens d'en tenir le rang, c'est à vous d'en . acquérir la considération. » C'eût été une chose toute simple, toute naturelle, et qui , par sa simplicité même , aurait produit le bon effet qu'on pouvait en attendre. Mais ces sénateurs, exerçant une surveillance sans autorité, instruisant le gouvernement, faisant des rapports, présentaient un côté ridicule et odieux. Il était difficile de plus dénaturer une chose bonne en elle-même. L'idée principale
( 99 ) était de Napoléon; l'exécution appartient aux ministres.
Cette complication de choses et de moyens a toujours été et sera toujours le défaut du gouvernement, en France. Quand nous adoptons une idée, nous la portons au dernier excès. Le morcellement de l'administration fut poussé à un degré inconcevable. Les ministres se plaignaient sans cesse d'être entravés par les présidents des sections du conseil d'Etat. Ces présidents étaient {dus puissants que les ministres ; et ceux-ci, pour reprendre leur importance , saisissaient des parties d'administration qui ne leur appartenaient pas. Un ministre de l'intérieur avait un bureau de l'esprit public : rien de plus simple et de plus convenable; mais ce bureau devint insensiblement un vrai bureau de police générale. Il avait ordonné aux préfets de lui rendre compte , touts les huit jours > de tout ce qui se passait dans leurs départements, sous le rapport le plus minutieux de l'ordre publie ; en sorte que les préfets avaient avec lui la même correspondance qu'avec le ministre de la police générale. Par la nature des choses, le ministère de l'intérieur, contrarié dans son action à un point vraiment ridicule, empiétait sur les autres ministères. Telles furent ces espèces d'usurpations, que M. Gaudin, duc de
Gaè'te, excellent ministre des finances, qui avait dans sa correspondance autant de politesse que de vraie fermeté, s'étant aperçu de rembarras que cela mettait dans son ministère, écrivit aux préfets qu'il leur défendait de rendre compte & aucun autre ministre de ce qui concernait le ministère des finances.
Le même abus s'était glissé dans le ministère de l'intérieur et de la guerre. Les chefs de division étaient devenus de petites puissances qui se choquaient, se combattaient, traitaient ensemble d'un ministère à l'autre, établissaient leurs prétentions respectives ; et dans ces luttes ridicules, si aucun des côntendants ne voulait céder, l'affaire dont ils s'occupaient ne pouvait finir. Il est certain* que, dans les quatre dernières années de l'empire, l'administration était un vrai chaos; que la séparation multipliée des parties avait détruit tout ensemble , et produit un enchevêtrement continuel des affaires les unes sur les autres. Avec un travail toujours croissant, il était impossible aux préfets d'y suffire ; ils s'en plaignaient touts les jours.
Par une bizarrerie funeste, on défendit aux préfets d'ordonner une dépense urgente, si elle passait une très -petite somme fixée. Il arrivait sans cesse qu'une dépense modique n'ayant pas
( io.i ) été faite dans le moment même , la dégradation augmentait rapidement, et exigeait une dépense dix fois plus forte. Un orage ayant considérablement dégradé la grande route de Paris à Metz , dans tme pente très-rapide, j'ordonnai que les réparations fussent faites aussitôt, afin d'empêcher des accidents très-probables. Le directeurgénéral des ponts et chaussées m'adressa de graves reproches. J'avais, disait-il, excédé mes pouvoirs, et violé les règles de la comptabilité. Je reconnus ma faute ; je lui dis de ne point s'occuper de la dépense , et que je serais heureux de la payer moi-même.
Je ferais un volume de touts les détails de ce genre, ou à peu près semblables, qui se présentent à ma mémoire. Napoléon en eut souvent des preuves, et en manifesta toujours beaucoup de mécontentement.
La partie la plus difficile dont était chargé un préfet, c'était la conscription; mais il y avait plusieurs manières de présider à cette grande et pénible opération. On pouvait, sans manquer à la loi , y mettre plus ou moins de justice générale et de justice relative. Quant à la chose en elle-même, nous voyons qu'après le retour de nos rois, on a été forcé de rétablir la conscripr tion. Elle existe dans presque touts les Etats de
l'Europe ; elle existait dans toutes les anciennes républiques. Quelle que soit la forme et la dénomination, c'est toujours un enrôlement force. Les Français , qui le regardent comme une tyrannie, devraient se rappeler qrfil était inconnu sous nos rois, avant la révolution; qu'il lut enfanté par elle, et que l'injustice et l'horreur dans l'exécution furent portées au dernier degré pendant les beaux jours de la révolution.
Dans l'état actuel de l'Europe, à moins de trouver le Secret merveilleux d^empéche^ les peuples de se faire la guerre , il faut se résoudre à voir les armées formées par des enrôlements plus ou moins forcés. On voit même qu'ils ont été plus sévèrement exigés , et les infractions plus cruellement punies dans les républiques qufc dans les monarchies.
Des préfets, par la crainte très -louable de commettre des injustices, faisaient marcher tout homme qui n'avait pas une infirmité réelle et apparente. Des hommes d'une extrême faiblesse, d'une mauvaise constitution, étaient envoyés dans les armées, ou plutôt dans les hôpitaux, je dirais presque à une mort certaine, et sans rendre aucun service à l'Etat. J'ai toujours pensé différemment ; j'ai cru qu'on ne pouvait , sans barbarie , envoyer à l'armée cette espèce d'hommes,
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et j'ai soutenu ce principe dans les conseils de recrutement.
M. Lacuée de Gessac, directeur de la conscription, me reprocha le grand nombre de réformes qui se faisaient dans mon département et surtout dans de certains cantons, et il compara ce nombre à un nombre beaucoup moindre du département du Cantal. Je lui répondis que je ne savais pas comparer des choses que je ne connaissais pas ; que je connaissais l'espèce d'hommes réformée dans mon département, mais non celle qu'on faisait marcher dans le Cantal ; qu'ainsi je ne pouvais faire ni admettre aucune comparaison entre elles, mais que j'allais faire examiner de nouveau les hommes réformés du canton qu'il me désignait. Ils habitaient une vallée basse , dans les environs de Metz. Je fis ranger derrière eux des conscrits des hauteurs de Brie : ceux-ci semblaient des géants auprès des autres. Le conseil * constata avec la plus scrupuleuse exactitude cette différence : U avait sous les yeux les deux termes de la comparaison , il pouvait comparer et juger ; il décida qu'on ne pouvait faire marcher aucun des hommes déjà réformés.
En France, pendant la guerre, un homme faible doit périr dans les hôpitaux. H n'en était pas de même à Rome. César écrivait à ses lieu-~
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tenants : Mute sanosj redderb fortes* Envoyez des hommes sains, je les rendrai forts. Nous ne pouvons dire la même chose; nous ne cherchons pas à les rendre forts. La vie claustrale à laquelle ils sont condamnés dans les casernes, le manque absolu d'exercices propres à déployer et augmenter les forces, l'espèce d'exercice qu'ils font, et dont la hase est l'immobilité, c'est-à-dire la chose la plus propre à affaiblir un homme, ce qu'on appelle la tenue, c'est-à-dire un habillement qui serre et fatigue les bras ,1e cou et la poitrine, tout cela est merveilleusement imaginé pour affaiblir les hommes forts avant d'aller à l'armée, et pour réduire à rien les hommes faibles. Ajoutez l'ennui qui en résulte nécessairement , cette maladie accablante qui ôte à l'homme toutes ses forces. Tout, dans cette partie, est contraire au plus simple bon sens. Non seulement les exercices militaires des Romains rendaient forts les hommes faibles, bien constitués, mais encore, comme le dit Cicéron, ils étaient un véritaLlç amusement et les soldats s'y portaient avec ardeur. Leurs gé-
. néraux en donnaient l'exemple. Pompée, à cinquante ans, faisait touts les exercices dans le Champ-de-Mars, et, tout armé, se jetait ensuite dans le Tibre.
• Comme nous sommes naturellement imita-
( ioS) leurs y nous n'avons pu, voir les poitrines enflées des Russes sans les admirer, et sans nous les don* ner; et, malgré les dessins dans lesquels d'ingénieux dessinateurs nous les montraient bossus à la poitrine, serrés, comme des guêpes, au-dessus des hanches, nous avons voulu paraître avoir une conformation extérieure dont nous serions désolés et honteux, si la nature nous Pavait donnée. Mais tandis que nous imitions les Russes , et même avec excès, deux ans après, les médecins de la garde impériale russe s'élevaient, dans un rapport adressé à l'empereur Alexandre, contre ces poitrines enflées, contre les vêtements serrés au cou; déclaraient qu'ils ne pouvaient être supportés par certains tempéraments, et qu'ils occasionnaient de graves accidents.
Qu'on se figure l'effet que doivent produire de tels vêtements dans les colonies. Des officiers revenus de la Guadeloupe m'ont dit que souvent, à l'exercice , ces ligatures leur faisaient monter Je sang à la tête, au point d'être forcés à se retirer, et qu'ils aimaient mieux passer des soirées dans leurs chambres , vêtus comme l'exigeait le climat, que d'aller dans la ville et dans le£ sociétés, parce qu'il aurait fallu conserver, dans toute ^a rigueur, cette tenue j sans laquelle ils auraient ^té punis, comme d'une grave infraction à la disr-
cipline militaire. Le chef qui les aurait rencontrés un peu déboutonnés, afin de respirer librement, aurait poussé un cri d'horreur.
Des ministres de Bonaparte ont dit, dans des rapports publics, que la population avait augmenté pendant ces guerres continuelles, et Ton a cru qu'ils en imposaient. Cette augmentation était apparente et réelle. L'apparente venait de ce qu'on faisait les états avec plus d'exactitude qu'auparavant, et l'augmentation résultait de la comparaison des anciens états avec les nouveaux; mais, en outre, l'accroissement réel était positif. Je crois que la vaccine en était la plus grande cause. Ajoutez le très-grand nombre de mariages contractés pour se soustraire à la conscription;
Cependant, ces états, si exacts, étaient trompeurs en une chose qu'on ne calculait pas, mais qui frappait les yeux des observateurs. J'ai souvent remarqué que dans les champs, on ne voyait occupés à la culture que des vieillards, des femmes çjdes enfants. Les jeunes filles et les enfants étaient très-nombreux. Je doute que les garçons fussent assez nombreux pour remplacer toujours les vides occasionnés par le service des armées, bien moins encore pour entretenir l'augmenta* tion réelle de la population. Je crois que si la guerre avait continué, on aurait aperçu tout à
( "07 ) coup un grand changement; que les dénombrements l'auraient manifesté , et que le décaissement de la population aurait été rapide, dès l'instant qu'il aurait commencé.
La manie de tout calculer, de parler toujours en mathématicien et en géomètre, s'était introduite, même parmi les littérateurs, ayant la révolution. On prétendait qu'une nombreuse population était la marque la plus certaine du bonheur d'un peuple. J.-J. Rousseau, après l'avoir prouvé à sa façon, s'écrie avec emphase : « Maintenant, calculateurs, comptez; c'^st votre affaire. » D'après Ce principe, jamais les Français n'auraient été plus heureux que sous Napoléon; car, malgré l'extermination des hommes pendant une longue guerre, la population de la France augmentait. Mais voici un Anglais qui renverse touts ces raisonnements. Il soutient que la population toujours Croissante de l'Angleterre vient de la misère , parce que plus les dernières classes du peuple sont malheureuses, plus elles se marient sans réflexion et sans balancer, tandis que dans les classes un peu plus aisées, on craint de se rendre malheureux en se mariant. Non seulement ce raisonnement paraît juste au premier aperçu, mais encore on pourrait le fortifier par des raisons bien simples, tirées du genre de vie, des habitudes, du
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logement et des meubles de ces deux espèces de ménages. On y trouverait que les pauvres doivent plus remplir le devoir conjugal ,. et avoir plus d'enfants que les personnes un peu aisées.
Les faiseurs de statistiques ont beau faire , un bon raisonnement vaudra toujours mieux que des chiffres; et même les chiffres ne seront utiles que lorsqu'ils serviront de base et d'appui à des raisonnements justes*. Or, des raisonnements demandent un style clair et méthodique , que ne comportent point des tableaux.
Après la fameuse campagne de Moscou, lès conscrits furent envoyés presque tout de suite à l'armée d'Allemagne. J'ai ouï dire à M. le mar réchal Marmont que ces jeunes gens, qui voyaient le feu pour la première fois, l'étonnèrent par leur bravoure. Ils remportèrent la victoire à Lutzen. Mais, après la défaite de Leipzik, combien périrent dans la retraite, à Mayence et dans les autres villes , où ils furent entassés dans les hôpitaux !
Après la campagne de Moscou, Bonaparte créa un corps de gardes-d'honneur. Les instructions voulaient qu'on y fît entrer touts les jeunes gens de bonne famille qui n'avaient pas encore servi. C'était doublement injuste. D'abord, c'était contraire à la loi , puisqu'ils avaient satisfait < à la conscription; en outre, beaucoup d'entre eux
( 109 ) étaient faibles et accoutumés à une vie molle, sans fatigue. Les envoyer à l'armée, c'était les envoyer à une mort cruelle et sans gloire, comme sans utilité. Mais à côté de ces jeunes gens, d'autres se présentaient de bonne volonté." Séduits par ce titre de garde-d'honneur, par un bel uniforme et un cheval, pleins de force et de santé, ils briguaient l'honneur de l'inscription, que d'autres ne voyaient qu'avec effroi. Je ne balançai pas un instant sur la conduite que je devais tenir. Je n'enrôlai que des hommes de bonne volonté. On ne fit pas de même dans d'autres départements ; et à la fin de la campagne, on ne parlait que de ces tristes gardes-d'honneur mourant sur les- chemins et dans les hôpitaux. Les familles étaient dans les larmes, et je recevais souvent des lettres des diverses provinces , dans . lesquelles on me priait, parce que j'étais plus près du théâtre de la guerre, de prendre des informations sur ces malheureux jeunes gens, dont on ne recevait pas <ie nouvelles. C'étaient des victimes, et non des soldats, qu'on avait envoyées à l'armée. On n'avait pas suivi la maxime de César; on ne les ^vait pas rendus forts avant de les envoyer dans les camps.
Je n'eus pas un semblable reproche à me faire; §e me suis toujours félicité de la conduite hardie,
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mais humaine, que j'eus alors. Il est vrai, aussi, que des circonstances particulières me servirent, comme on va le voir ; mais il fallait tirer de ces circonstances le panique je sçus en tirer. J'avoue que j'y employai un peu de ruse, bien pardonnable dans une telle affaire. J'envoyai d'abord au ministre une première liste, où se trouvaient les désignations suivantes : Fils du cbef des ouvriers de l'arsenal, fils de fermiers, fils de cultivateurs peu riches, fils d'un ancien journalier qui avait acquis quelque aisance. Je m'attendais aux reproches. Mes réponses étaient prêtes. On voulait des fils d'anciens nobles, de grands propriétaires, de magistrats, et j'enrôlais des fils d'ouvriers, des cultivateurs. Le ministre s'en, plaignit fortement. Je répondis que dans mon département étaient nés trois maréchaux de France, plus de soixante officiers-généraux, un grand nombre de colonels; qu'ils avaient des familles nombreuses ; que les jeunes gens de ces familles, fiers de l'illustration militaire de leurs parents , désiraient l'honneur de servir dans un corps d'élite; que le fils de l'ancien journalier, par exemple, avait pour parent un maréchal, et s'appuyait sur cet avantage pour demander cet honneur ; que le chef des ouvriers de l'Arsenal, qui présemait son fils, était un homme d'un grand talent; très-consi-
déré , et que , lorsque j'avais paru balancer sur son inscription, il m'avait demandé si je voulais le déshonorer ; que touts les parents de ces jeunes gens me faisaient cette même demande. J'insis-* tais d'ailleurs sur ce que touts ceux qui se présentaient ainsi, et que je recevais, étaient forts, pleins de santé , marchaient avec allégresse , seraient promptement instruits, seraient utiles à l'Etat et à eux-mêmes, puisqu'ils pourraient espérer de l'avancement. Je reçus de nouvelles et fortes observations ; je persistai , et on me laissa tranquille. Une conduite contraire était à mes yeux une violation de la loi, des droits acquis par les familles , et une injustice révoltante. J'aurais donné ma démission, plutôt que d'obéir à dé pareils ordres.
On forma le second de ces corps à Metz. L'officier-général baron Lepic , sorti de la garde impériale, fut chargé de l'organiser. Il remarqua la différence de mon choix et de celui de plusieurs autres départements. Il en instruisit le ministre ; il lui dit que, dans un de ces détachements envoyés de l'intérieur, il n'avait pas trouvé un seul homme capable de donner un coup de sabre. Cette opération fat pénible, par mes rapports avec le ministre. Je consentais sincèrement à servir un gouvernement ferme et vigoureux ; mais
je n'aurais jamais obéi à un ordre injuste. Or, quoi de plus injuste que de contraindre arbitrairement à servir des jeunes gens qui avaient satisfait à tout ce que les lois prescrivaient , et qui la plupart étaient d'une constitution faible qui les aurait condamnés à périr !
J'eus deux autres occasions de me conduire avec la fermeté d'un honnête homme qui sert un gouvernement, mais qui n'en est pas l'esclave. Je reçus tout à coup du ministre de la police l'ordre de faire arrêter M. de Tschudy, ancien maréchal -de -camp au service du roi de iSaples. Il vivait dans une solitude agréable, où il avait, à l'exemple de son père, cultivé les arbres et les arbustes étrangers qui pouvaient s'ac- a climater en France. La lettre du ministre l'accusait d'avoir fait fusiller un grand nombre de Français dans l'île de Capree, après l'évacuation du royaume de tapies. Jetais bien sûr d'avance que c'était une fausse accusation. Je priai le secrétaire-général et le commandant de la gendarmerie d'aller à sa maison de campagne, et de kri dire Tordre que j'avais reçu ? en l'invitant à se ro mire à la préfecture. Ils revinrent peu d'instants après, et me dirent qu'il était parti pour Mots. JYmovai à sa maison de la ville: il veliait de la quitter : il avait pris des chevaux de
poste ; il avait annonce qu'il allait à la terre de sa sœur, sur les frontières de la Suisse. Je vis rapidement les conséquences de ce voyage , commencé le jour même où je recevais Tordre de le faire arrêter. Il paraîtrait coupable de la chose dont on l'accusait , puisqu'il prenait la fuite ; et peut-être qu'averti ensuite de cet ordre, il ferait la faute, très-grave pour ses intérêts, de passer en Suisse. Je paraîtrais aussi l'avoir fait prévenir de Tordre qui le menaçait, et je perdrais tout moyen de lui être utile. J'estimais beaucoup M. de Tschudy; je devais beaucoup de considération à sa famille. Proscrit cinq fois, j'avais toujours trouvé des secours généreux ; j'étais bien déterminé à être envers les autres ce qu'on avait été envers moi. Je réfléchis profondément sur le parti que je devais prendre ; toutes mes pensées furent dominées par celle-ci : si je le fais arrêter, je deviendrai le maître de son affaire ; car bien certainement il n'est pas coupable des meurtres dont on l'accuse. Je ne balançai plus; j'ordonnai à un officier de gendarmerie de prendre la poste, -et de courir sur la route qu'il avait prise. L'officier l'atteignit à une poste où il n'avait pas trouvé de chevaux, et lui remit une lettre <|vie je lui écrivais. Après l'avoir lue , M. de Tschudy lui dit : ce Je me remets avec conm. 8
fiance entre les mains de M. de VauManc. n lorsque je donnai cet ordre, une personne qui m'était chère était dans mon cabinet. Elle s'écria : « Comment ! vous le faites arrêter ! — Oui, répondis-je, pour lui être utile : si l'on peut le joindre, je suis le maître absolu de son affaire; elle finira promptement. » Je fis avertir et tranquilliser Mme de Tschudy. Elle m'envoya, 'lé lendemain, un certificat du médecin sur la faible santé de son mari. Je l'autorisai à rester chez lui , et je lui demandai un Mémoire justificatif. Mm* de Tschudy me l'apporta. Je fus convaincu de l'innocence de son mari ; mais je trouvai le Mémoire écrit trop faiblement. J'en rédigeai un autre, dans lequel je le faisais parler du ton d'un honnête homme indigné. Je le remis à M"10 de Tschudy, en lui disant de le faire copier par son mari , et de me l'envoyer. J'ajoutai : >c Je passe un peu les bornes de mon devoir ; mais j'y suis autorisé par l'horreur d'une accusation si atroce, » Le lendemain, j'envoyai le Mémoire au ministre, et je l'accompagnai d'une longue lettre justificative, dans laquelle je peignais l'accusé comme un homme incapable, sous touts les rapports, de se porter à de pareils excès. On me répondit qu'on avait ^crit à Naples pour prendre des informations : comme elles pouvaient tarder long-
temps, j'autorisai M. de Tschudy à rester à sa maison de campagne, en ayant vauprès de lui un homme de la gafdë départementale. Lorsque les informations arrivèrent, il fut prouvé que l'accusation était une infâme calomnie qui n'étftft fondée sur aucune apparence , et qui malheureusement était venue du département qu'il habitait. Je fus heureux d'avoir pris rapidement, mon parti dans une affaire si délicate. L'hésitation pouvait perdre M. de Tschudy. ^fe
Quelque temps après, ^Wreçus l'ordre de faire arrêter M. de Fouquet. On l'accusait d'avoir tenu des propos outrageants pour l'armée. Après la lecture d'un bulletin, arrivé le jour même, et lu sur le théâtre , il s'était écrié , disait-on , que le récit qu'on venait d'entetidre était faux ; que des Français en si petit nombre ne pouvaient pas avoir battu des Russes, beaucoup plus nombreux. Je pris des informations, et j'appris avec certitude que M. de Fouquet n'avait point paru au spectacle ce jour-là; qu'il n'était pas même à Metz. Cette affaire était bien différente de celle de M. Tschudy. Dans la seconde, j'avais une certitude entière. Je n'hésitai pas à déclarer au ministre que je ne pouvais faire arrêter un homme dont l'innocence était évidente; que cette injustice frapperait touts les yeux , et rejaillirait sur le gouvernement et sur
moi ; que si M. de Fouquet avait tenu hautement le propos dont on l'accusait, dlautres personnes seraient encore plus coupables que lui; qu'il fallait accuser le capitaine de la gendarmerie, le commissaire de police, le chef de Pétat-major, le maire de la ville, qui touts étaient présents, n'avaient point parlé de ces discours dans leurs rapports , et qui , interrogés par moi , persistaient à dire que M. de Fouquet n'était pas au spectacle. J'ajoutais que le secri|Mre-général?M.deViville, m'avait dit qu'un hflrant des environs de Metz avait effectivement, dans un état d'ivresse, tenu des propos un peu semblables à ceux dont on accusait M. de Fouquet, et que lui, M. de Viville, lui avait dit : « Vous avez raison , et l'armée fran- « çaise va se trouver dans une terrible position ;" « le roi de Suède envoie trente mille Lapons au a secours des Russes. » Un instant après, on avait forcé cet ivrogne à sortir de la salle. Tout cela portait bien le caractère de la vérité; le ministre en convenait un peu dans sa réponse ; mais* il ajoutait qu'il fallait absolument faire arrêter M. de Fouquet. Je persistai dans une seconde lettre; je soutins que je ne pouvais exécuter un ordre aussi contraire à l'équité; et je priai le ministre d'adresser lui-même, au capitaine de la gendarmerie, l'ordre qu'il jugeait indispensable. Il m'en-
voya Tordre qu'il donnait à ce capitaine, et ne me fit aucun reproche. Quelque temps après , dans un voyage à Paris, j'appris du ministre même, qu'un général passant par Metz , pour aller rejoindre l'armée, avait entendu ce conte ridicule dans son auberge, l'avait débité à l'empereur, qui lui-même avait donné Tordre d'arrêter M. de Fouquet. C'était par cette raison que le ministre n'avait pu révoquer cet ordre, quoique ma correspondance Teût convaincu de la fausseté du récit. Il voulut que Tordre fût exécuté d'abord ; il fit ensuite un rapport, d'après lequel M. de Fouquet fut mis en liberté.
Ces ordres arbitraires étaient la partie la plus cruelle de mon administration; mais je trouvais une vraie jouissance dans la manière dont je les exécutais. J'eus la même conduite, quand je reçus Tordre de faire arrêter M. l'abbé de Tourne- >
fort, qui depuis fut nommé évêque par Louis X YI II . Je craignais qu'il ne se fïlt compromis par quelque correspondance imprudente. Outre l'estime particulière que m'avait inspirée M. Tabbé de Tournefort, je sçavais combien nous avions besoin de conserver les anciens ecclésiastiques. Je pris toutes les précautions possibles pour le mettre à l'abri de soupçons qui auraient pu lui être funestes, et je donnai Tordre de le transférer àPa-
(••8) ris, mais dans une bonne voiture, et en poste, accompagné d'un officier de gendarmerie, à qui je recommandai les procédés les plus délicats. Je le chargeai d'une lettre pour le ministre; j'eus le bonheur de porter la conviction dan6 sofa esprit, et ce vertueux ecclésiastique fut mis promptement en liberté. Depuis cet événement, j'ai eu le plaisir d'en causer souvent avec lui.
Dans ces fonctions de la haute police,. exercées loyalement et avec une sorte de courage, un préfet trouvait souvent l'occasion de se féliciter de ses fonctions, en se disant qu'un autre, peutêtre, les remplirait différemment, et que* dans quelque position qu'on soit placé, on satisfait à sa conscience en faisant tout le bien qu'on peut faire, en évitant le mal, et, surtout, en refusant de le faire.
On m'amena un jour un jeune homme qui n'avait point de passeport; il était dans une grande agitation. J'eus beaucoup de peine à le tranquilliser. J'obtins cependant sa confiance. Emigré rentré, mais n'ayant rien fait pour se mettre ex* règle , il se croyait encore au temps de la terreur ', il errait dans les provinces frontières; il avait épuisé ses ressources; il était sans argent; mais "51 avait des parents à Paris. Je le plaçai dans hospice; j'arrangeai aisément son affaire, el
( **9 ) aveCjiin léger secours, je le rendis à ses parents.
. Lei désir et le devoir d'çtre juste m'imposent ici la loi d'ajouter que M. Fouché, ministre de la police , M. Savary, qui lui succéda r et M. Real , chargé des proviaces dans lesquelles était compris mon département, ont toujours mis dans leur correspondance avec moi, autant de confiance dans mes rapports, que de modération envers les personnes accusées, ou suspectes au gouvernement. Je n'eus à leur reprocher ni injustice, ni persécution. Les ordres qu'ils donnaient étaient prpmptement adoucis, d'après mes rapports; et si je ne craignais pas de me compromettre par de fortes représentations, ils ne craignaient pas non plus de se compromettre, en se rendant à mes raisons et à mes demandes.
Bientôt après les affaires ,dont j'ai parlé , j'eus une occasion différente d'exercer ces fonctions de la haute police. Un homme se présenta, comme étranger, pour faire viser son passeport; il était Italien. Je l'interrogeai; j'aperçus de l'embarras dans, ses réponses, autant que dans sa figure. Il cherchait à justifier cet embarras par la difficulté de s'exprimer en, français; mais je détruisis cette petite finesse, en l'interrogeant dans sa langue. Je fis venir un officier de gendarmerie. On trouva
sur lui des papiers écrits en style énigmatique.
Je l'interrogeai sur ses papiers; son embarras fui bien plus grand encore. Je vis dans un de ses papiers , malgré l'obscurité de l'expression italienne , que des lettres lui étaient adressées àThionville, poste restante. Elles furent envoyées à Paris. Le ministre m'écrivit que cet homme était un chef des carbonaris; qu'il était non seulement initié dans des intrigues politiques, mais qu'il avait commis des crimes; qu'on le cherchait depuis long -temps, et qu'il avait échappé à toutes les poursuites dirigées contre lui. Il donna Tordre de l'envoyer à Milan,, où il devait être livré aux tribunaux. Je fus étonné qu'un homme assez imprudent pour garder sur lui des lettres énigmatiques, fût un chef de bande, renommé et dangereux. Dès le premier instant que je le vis, j'aperçus de l'inquiétude dans ses traits. Ses papiers indiquaient le projet de bâtir une église en Italie; mais la description de cette église, et les moyens qu'on foulait employer pour la bâtir, me firent voir clairement que cette église était une association contre touts les gouvernements monarchiques, et l'établissement d'une république universelle. D'autres parties de ce plan annonçaient qu'il fallait employer .toute espèce de moyens pour parvenir au succès. Longues années après je retrouvai , dans le beau réquisitoire de
M. de Marchangy, des passages sur la secte des caribon aris, qui me rappelèrent l'homme dont je parle, et ses papiers.
Dans le même temps , à peu près, des prêtres prêchaient ouvertement contre le pape et contre les évéques, dans le département des Forêts, qui faisait alors partie du diocèse de Metz. J'écrivis une circulaire pour les empêcher de pénétrer dans mon département : ils n'y parurent pas,* mais ils portèrent le trouble dans le duché de Luxembourg. On les appelait stévénisteSj du nom de Steverij prêtre du diocèse de Namur, dont ils suivaient les principes. Bonaparte , voyant que les autorités civiles et la gendarmerie ne pouvaient empêcher les prédications des stévénistes dans le Luxembourg, chargea M. l'évêque de Metz de les combattre avec les mêmes armes, et d'envoyer une mission dans ce pays. Ce prélat en confia la direction au Père Elie, ancien petit carme de Metz, à qui je fis remettre 2000 fr., par ordre du gouvernement. *
Long-temps après, au mois de décembre 1829 , le Constitutionnel fit de ces circonstances un récit entièrement faux , dans lequel il prétendait cjue j'avais persécuté des missionnaires. J'en démontrai la fausseté par un article inséré dans la Quotidienne. J'y rétablissais la vérité des faits,
'et j'ajoutais que ces prêtres n'étaient point des missionnaires; que le vrai caiactère d'un missionnaire est d'être autorisé par l'autorité civile et religieuse; que je protégeais, par ordre du gouvernement, les bons missionnaires ^et que j'empêchais d'ignorants fanatiques d'alarmer les consciences par des prédications dangereuses. Je terminais cet article > par' ces mots : ce Si j'avais « refcu l'ordre de persécuter des prêtres religieux <( et utiles, j'aurais désobéi, comme j'ai. refusé <( deux fois d'obéir à des ordres évidemment >in- « justes ; j'aurais quitté ma place avec honneur, (c comme je suis sorti d'un ministère y dont . la a marche n'était pas conforme à mes principes, « et sans avoir rien fait qui tendît uniquement à « conserver ma place. » *
Une chose singulière se renouvelait souvent à Metz. Je recevais des lettres anonymes^ qui renfermaient des calomnies contre les fonctionnaires publics, et même contre des femmes. J'en parlai à M. le séna&ur Eymerie, qui était de Metz, et habitait une maison de campagne- aux environs. Il me cita plusieurs anecdotes , qui me firent espérer d'en découvrir les auteurs. Je reçus une de ces lettres , dont je fus très-frappé , à cause de l'extrême méchanceté qui l'avait inspirée. L'écriture ne paraissait pas contrefaite. Je la gardai
( "3 ) plusieurs, années ; et toutes les fois que je voyais une écriture qui me rappelait cette lettre -, je la confrontais avec celle qui m'offrait quelque ressemblance dans Técriture. Une jeune personne, non mariée , me présenta un jour pour son père une pétition dont l'écriture me frappa. Je lui demandai si elle l'avait écrite. D'après sa réponse affirmative, je pris daiis mon bureau la lettre gardée si long-temps; je confrontai les deux écritures, et je n'eus aucun doute. Je la présentai à cette personne, et je l'interrogeai. Elle hésita d'abord -j mais accablée bientôt par mes questions, elle s'avoua l'auteur de la lettre, et perdit presque connaissance. Je lui reprochai son indignité, en lui remettant la lettre accusatrice.
Dans une de mes tournées, j'allai à Luxembourg : j'étais curieux de voir cette forteresse. Je vis auprès de cette ville une cérémonie annuelle très - singulière. On raconte dans ces contrées qu'au quatorzième siècle, touts les troupeaux furent saisis d'un désir violent de danser ; qu'ils se mirent à sauter et danser jusqu'à perdre leurs forces , et mourir. On invoqua un saint , qui fit cesser cette maladie. Depuis ce temps, afin qile les animaux ne se mettent plus à danser, les hommes, et surtout les femmes, dansent un certain jour de l'année* Le clergé arrive, en chan-
tant des psaumes, dans le lieu destiné à la cérémonie. Les danseurs parcourent plusieurs fois une certaine enceinte , en avançant de trois pas et reculant d'un pas, toujours sautant. C'était au mois de juin ; la chaleur était très-forte. Les danseurs furent bientôt en nage ; des femmes, épuisées de fatigues, haletantes, continuaient ce pieux exercice, buvaient de l'eau fraîche qu'on leur offrait, et sautaient encore en avant, puis en arrière , jusqu'à l'extinction totale de leurs forces. La nuit se passait sous des tentes et dans les plaisirs , et l'on se quittait , «bien convaincu que les troupeaux ne danseraient point cette année.
CHAPITRE III
Des statistiques. Entretien avec Napoléon sur les poids et mesures. Observations sur le nouveau système. Discours de Napoléon sur l'autorité civile et le pouvoir militaire. Son génie pour l'administration. De grandes choses conçues par lui, n'ont pas été ce qu'elles devaient être, parce qu'il ne pouvait en diriger l'exécution.
L'administration fat dénaturée par ce genre de charlatanisme qui couvrait du nom de science les choses les plus simples et les plus communes. Cest une des maladies contagieuses du siècle des lumières; et Ton sçait, plus que jamais, que les xnaladies de l'esprit sont incurables, el sont plus contagieuses que celles du corps. Celle dont je
parle a produit ce qu'on appelle la statistique. C'est une science nouvelle, disait-on; elle était inconnue autrefois. A peine ces mots furent prononcés, que tout devint statistique. Réduite à ses moindres termes , était-ce la description d'un pays? La géographie l'a donnée de tout temps. Etait-ce l'état commercial, industriel d'un pays? Non seulement un grand nombre de livres nous le présentait, et nous le trouvions dans de vastes dictionnaires, mais encore nous avions vu Louis XIV demander à touts les intendants de provinces des mémoires détaillés sur celles qu'ils administraient. Ce n'était donc pas mie chose nouvelle. Mais la manie générale était de paraître savant; et malheureusement, dans cette prétendue science nouvelle, il n'y^a pas moyen de rien inventer, ni de combiner des idées. On fut réduit à multiplier les détails, à se jeter à corps perdu dans une foule de minuties entassées les unes sur les autres. On créa un bureau particulier de statistique. A la tête de ce bureau se trouva l'homme du monde le plus petit en idées, le plus; grand en chiffres. On n'a pas oublié les «quefetioias qu'il adressait, au nom du ministre, aux maires et aux préfets. Le nombre des poules, des œufs, des animaux de basse-cour, des chevaux, des- bœufs, des ânes; il recherchait tout diligemment. Il a^y^^it
( I27 ) les demandes les plus singulières : fallait-il monter ou descendre en allant à tel village? Un maire répondit : C'est suivant le côté d'où Ton vient.
Il demandait à quel âge les filles se mariaient , à quel âge elles étaient nubiles; si Ton cultivait telles semences, tels légumes , depuis quel temps on les cultivait; si les coteaux de vignes étaient à l'esjt ou au sud, et mille autres questions semblables. On répondait presque toujours en l'air; on bâtissait des romans, on s'en amusait; on cherchait quelquefois à embarrasser l'interrogant cornmis. J'en donnerai un exemple , en parlant de mon ministère.
Les statistiques étant à la mode, devinrent une fureur. Les préfets cherchèrent à se surpasser. Cette manie continua après la restauration. Neuf cents pages d'un grand in-quarta suffirent à peine à l'un d'eux pour la géographie, la botanique, la minéralogie, les régions montagneuses, les plaines, les bassins, les vallées, d'une trèspetite partie de la France. Viennent ensuite les sécheresses, les pluies, les vents, les orages et la neige, et bien d'autres choses encore. Et tout cela' traité avec ^me érudition minutieuse, et annoncé à des Français comme si ce n'était pas d'une petite partie de la France que l'on parlait, comme si les choses qu'on décrivait n'apparte-
riaient qu'à cette petite partie. Les vers, les insectes, les poissons, les oiseaux sont nommés, décrits, comme habitants de la petite région. On dirait qu'il s'agit d'animaux d'un pays éloigné et que nous ne connaissons pas. Et tout cela pillé dans les Dictionnaires d'histoire naturelle, et exprimé dans les termes de science lés moins usités. La plupart des chapitres pourraient s'appliquer à toute la France et d'autres à l'Europe, et même aux autres parties du monde. Ce serait alors un ouvrage peut-être savant, peut-être utile, comme il en existe déjà. Mais du moins ne seraitil pas ridicule.
Un de ces faiseurs de statistique ne s'est pas contenté de l'immense nomenclature des productions de la terre , des rivières et des habitants de l'air ; il a mis les noms latins à côté des noms français. Un autre faiseur déclare qu'il est convaincu que la statistique est le guide et le flambeau du gouvernement. Si ce flambeau Ta éclairé, c'était d'une lumière bien trompeuse, puisque toutes ces statistiques volumineuses et savantes n'ont pas préservé deux gouvernements successifs de suivre pendant trente aïls la route la plus dangereuse, et de se précipiter l'un et l'autre dans un abîme.
La plupart de ces statistiques étaient écrites
( ï29 ) d'un style diffus , il est vrai ; mais enfin elles étaient écrites : on cherchait, on trouvait, on comprenait ce qu'on cherchait. Mais ce n'était pas assez pour ces hommes qui ne connaissent que les chiffres; ils voulurent des tableaux. Plus ces tableaux renfermaient de chiffres, moins ils contenaient de mots, plus ils semblaient dignes du siècle des lumières. Des lignes, des colonnes, des cases*, des accolades en nombre infini, de grands papiers qu'il faut déployer, où l'œil se fatigue à chercher les rapports des choses et des chiffres ; voilà le sublime de l'invention. Si vous voulez étudier ces tableaux, après les avoir longtemps observés, vous écrivez les résultats que vous n*avez trouvés qu'avec bien de la peine. Quatre lignes vous suffisent souvent pour vous donner toute la science contenue dans un immense tableau.
Ainsi, le tableau des secours donnés aux noyés dans la préfecture de police de la Seine , est sur un grand papier, et contient trente-cinq cases, et puis des raies, des accolades. Voici maintenant la traduction :
Dans une année, 209 hommes, 62 femmes furent trouvés noyés, £5 en se baignant, 3i accidentellement, 122 volontaireftient , 73 sans
causes vérifiées : 2*o5 ont été reconnjis , 66 non
reconnus; les secours donnés utilement à 44* inutilement à un seul : 226 n'ont pu être secourus; i35 retirés de l'eau dans Paris, et 1 3^ hors de Paris* Résultat : vivants, 77; morts, ig4-
Ce petit nombre de lignes m'apprend tout ce que m'indique l'immense tableau. Pourquoi donc cet appareil qui fatigue mes. y eux, et que je. suis obligé de traduire? C'est bien pi$9 dans les chopes compliquées. Comme ces tableaux ne sopt pas et ne peuvent être astreints à une règle générale, les faiseurs combinent les séparations et les distinctions à leur manière ; il faut çn trouver la clef, et souvent c'est très-difficile. En outre, les choses qui ne sont exprimées que par des chiffres, doivent présenter des pensées comme les choses exprimées par des phrases ; mais l'explication laconique. de§ tableaux se réduisant à t^rèspeu de mots, et touts les intermédiaires étant toujours retranchés , il en résulte une obscurité plus ou moins grande. Je n'ai jamais pu comprendre plusieurs des nombreux tableaux qui composent ce qu'on, appelle rechercher statistiques sur la ville de Paris. H y a plus; plusieurs de ces tableaux, après une étude pénible, m'ont présenté des résultats si bizarres, que je n'ose en parler. J'aime «lieux croire m'^tre trompé.
Un Français- a fait un tableau du commerce
( i3i ) 4e l'Angleterre avec toutes les parties du monde. Sur la plus grande feuille de papier qu'on ait pu trouver, sont 59 colonnes et j^ï lignes de chiffres, les plus petits , les plus serrés : on ne peut les regarder sans avoir l'oeil ébloui et fatigué. Celui qui voudrait traduire ces chiffres pour son instruction , ferait un volume ; l'auteur du tableau aurait bien fait de ]ui en épargner la peine. D'ail, leurs, l'esprit ne peut être satisfait, quand il ne voit pas sur quel rapport, par quel motif on évalue une somme d'importation ou d'exportation. Cet tableaux ne le disent pas.
Un ouvrage de cette espèce sur le département de la Moselle , fait par M. Viville , secrétaire-général sous mon prédécesseur, doit être distingué de ceux dont j'ai parlé. Il est simple, clair et méthodique ; il ne s'éloigne, pas du sujet qu'il traite ; il n'affecte pas d'étaler une vaine science, très- inutile et même préjudiciable à l'administration .
Tout homme qui s'occupe des détails minutieux que je viens de retracer, n'est pas un administrateur. L'idée de mettre , après la restauration , tout ce qui concerne l'administration de Paris en tableaux chiffrés, et uniquement en tableaux , appartient sans doute à quelque commis, et non à M. dex Chabrol, préfet de la Seine;
car il nous a donné, dans le même temps, un ouvrage bien différent sur trois provinces du Piémont qu'il avait administrées. Celui-là n'est pas en tableaux chiffrés; il est écrit, et bien écrit. Il est méthodique et clair ; toutes les parties se rapportent à un plan général ; et comme cette contrée a des différences notables d'avec la France, il était nécessaire de les donner. Le chapitre des mœurs et des usages est très-curieux. M. de Chabrol a sans doute bien observé l'esprit et le caractère des habitants , quand il nous dit que la classe la moins éclairée sait entrevoir dans llvénir des résultats qui échapperaient au peuple dans beaucoup de nos provinces françaises. J'avoue que j'aime mieux une pareille observation que la description des vers et des poissons du Berri ,* lesquels sont les mêmes que ceux de la Touraine <3a du Poitou. J'aurais voulu que M. de Chabrol, pendant sa longue administration de Paris, nous eût donné un chapitre semblable sur l'esprit et le caractère des Parisiens : il serait peut-être arrivé à la conclusion d'un écrivain anglais qui, après avoir examiné les effets produits par de nombreux entassements des hommes dans une même ville, a conclu que l'habitant d'une ville immense , telle que Paris et Londres , y perdait nécessairement un peu de bon sens; peut-être
aussi aurait-il conclu comme M. Peel , qui disait dans la Chambre des communes que l'exi&s de la civilisation était la cause de l'augmentation progressive et effrayante des crimes dans la Grande- Bretagne.
Cette prétendue science nouvelle, appelée statistiquej était inspirée par la manie de paraître savant, et surtout habile dans les mathématiques. La géométrie , cette science si utile , était devenue une mode : on y appliquait les esprits les moins propres à l'étudier ; avec elle , on était ca- , pable de tout. On a vu nommer à des places importantes des personnages , uniquement parce qu'ils étaient bons géomètres; on eut alors la preuve de ce qu'avait écrit un grand géomètre, en qui la nature manifesta, dès son enfance, la
plus grande aptitude pour cette science.
« Les géomètres, dit Pascal, étant accoutumés
<( aux principes nets et grossiers de géométrie,.
<( et à ne raisonner qu'après avoir bien vu et ma-
« nié leurs principes, se perdent dans les choses u de finesse, où les principes ne se laissent pas « ainsi manier. On voit à peine ces principes; on « les sent plutôt qu'on ne les voit ; on a de» peines « infinies à les faire sentir à ceux qui ne les sen- « tent pas d'eux-mêmes. Il faut tout d'un coup « voir la chose d'un seul regard , et non par pro~
« grès de raisonnement, au moins jusqu'à un cer- <( tain «gré. »
Dans les choses d'administration et de gouvernement, on sent les principes plutôt qu'an ne les voitj suivant l'expression de Pascal; et bien souvent il faut voir la chose tout d'un coup d'un seul regard. C'est une faculté naturelle que l'habitude fortifie, et qu'aucune science ne peut donner. On sait ce qui arriva a» grand Newton, lorsque, dans dans le conseil -dû roi d'Angleterre, on lui demanda son avis sur une affaire importante.
Dans un des nombreux voyages que Napoléon fit à Metz, il m'interrogea sur les nouvelles mesures. Cet entretien fut fort lo$g, parce' cju'il avait sur ce sujet deç idées très -arrêtées. Il n'était point partisan du nouveau système. Je lui dis ce que j'en pensais, ce que j'avais écrit aux ministres, et les reproches que j'avais reçus de l'un d'eux, à qui j'avais exprimé franchement mon opinion sur les inconvénients que j'apercevais dans la pratique. Ma réponse exprimait une conviction intime, qu'autant il était certain qu'une mesure unique serait une chose avantageuse, autant il me paraissait certain que les mesures nouvelles manquaient entièrement le but, qu'elles n'étaient pas et ne seraient jamais
populaires. Il parla long- temps dans le sens de cette idée; il dit que les savants poussait toujours leurs théories à un ekcès contraire à la pratique; et il s'exprima dé façon que je jie fus pas étonné de le voir, peu de temps après , faire ëxaitiiriëf céue question devant loi dans lé conseil d'État. Il adopta Un changement rempli d'inconV/énients; mais 11 déclara que si dans l'espace de dix ans, lé système ne réussissait pas, malgré ces changements, il serait refait suf de nouvelles bases. Il est assez singulier que ce soit moi qui ait refermé, cinq ans après, ces mêmes changements, dont sans doute il avait aperçu lés inconvénients.
Le système des poids et mesures prouve combien*-la théorie peut mettre d'embarras dans les choses usuelles, et que la science la plus profonde est Souvent Une source fécoilde d'erreurs dans lés choses destinées à une pratique constante et journalière. Que voulait-on ? établir des poids et des mesures uniformes dans tout le royaume. On l'avait essayé dans plusieurs règnes ; et Louis XIV avait commencé ce changement, en ordonnant que, dans toutes les forêts doinaiiiales, on se servirait de la mesure' usitée à Paris. 11 voulait àijfisi acfcoutumer insensiblement la France à cette espèce de mesure. Quant
à la toise , aux pieds, pouces et lignes , ces mesures étaient généralement pratiquées en France. Il en était de même de Faune et de ses divisions; ilne fallait donc que choisir une mesure de capacité, de poids et d'arpentage. Celles de Paris étaient connues dans toute la France; la pratique aurait été facile. Il me semble que rien n'était plus aisé que d'établir l'uniformité , en prescrivant des poids et des mesures déjà connus , et en prenant des précautions pour que les étalons fussent conservés. Ces réflexions furent présentées et soutenues par Napoléon, dans le conseil d'Etat, où il fit discuter cette matière devant lui; il y revenait souvent dans l'entretien que j'eus avec lui.
Mais cette marche était trop simple ; elle ne convenait pas à des 'esprits qui veulent absolument tout changer , jusqu'aux dénominations. Il fallut créer un système, et mettre la science mal-* gré elle, où assurément elle n'avait rien à faire. De là, des complications, des difficultés sans nombre , des lois répressives et pénales, une armée d'inspecteurs; et malgré tant d'efforts, il fallait ensuite des changements commandés impérieusement par la nécessité. Qu'en résulte-t-il définitivement? nous n'avons pas l'uniformité légale des poids et mesures. Tout le monde
achète* et vend à l'aune ancienne. On mesure l'aune sur le mètre. ^£f
Les dénominations nouvelles étaient ridicules. Il a fallu rétablir les anciennes ; on faisait dériver touts les noms de chaque division <Je la chose principale, ce qui n'a jamais exisié dans aucune langue. Dans toutes les langues, on donne à chaque division un nom différent. Ainsi , nous disions et nous aurions dit toujours, malgré la loi, pied, pouce et ligne , et non pas mètre, décimètre, centimètre, millimètre. Mais la loi ellemême a été forcée de nous permettre ce que nous faisions malgré elle. Aux singulières dénominations de grammes, décagrammes et octogrammes, on a substitué les mots de gros et onces métriques. L'épithète métrique j ajoutée à l'ancien nom , est encore une source de confusion.
Le premier décret sur cette prétendue uniformité, prouva combien était mauvaise cette accumulation de choses et de noms. Nous disions *out bonnement : La ration du pain donné au soldat sera de 24 onces. Il sera composé de trois «quarts froment et un quart seigle blutés à extraction de quinze livres de son par quintal.
Au lieu de cette simplicité d'expression, il ifallut dire : La ration de pain sera de 733 gramT xnes 7 1 centigrammes. Il sera composé de trois
quarts froment et on quart seigle blutes à extraction «F7 kilogrammes 337 granules de son par 4 myriagrammes 90 centièmes. Ce fut cette complication qui parut frapper Bonaparte dans l'entretien que j'eus avec lui, lorsqu'il m'interrogea sur les poids et mesures. Comme je connaissais son habitude d'interroger, je m'étais préparé Sur toutes ces dénominations, très-difficiles à retenir dans la mémoire.
Je demande s'il était possible de rien imaginer de plus compliqué. A l'expression simple de 24 onces, on substitue 733 grammes 71 centigrammes. Le reste est de la même force. À vaut tout, il faut comprendre ce qu'on dit et les expressions dont on se sert. Or, je demande & l'on peut avoir dans son esprit une représentation juste et précise de 733 grammes 71 centigrammes, comme de 24 onces.
J'osai dire un jour à un des savants qui 'ont présidé à ce travail, que je me comprenais fort bien quand je disais que ma taille est de cinq pieds six pouces ; mais que lorsque je disais un piètre 786 millimètres, il m'était impossible de me figurer la millième partie d'un mètre, et moins encore 786 fois cette millième partie. Et remarquez que dans cet exemple , pour avoir lès 6 pouces avec précision , je serais obligé d'ajouter
une fraction de soixante deux fois cent millième du mètre. Ainsi , les savants qui avaien|}dopté le calcul décimal, et qui le vantaient, parce qu'il n'amenait pas de fractions dans le calcul numérique des sommes; se jetaient, dans les poids et mesures, dans des fractions in^nies que l'esprit de l'homme ne pouvait suivre. >
Personne plus que moi ne rend hommage à la science et aux travaux de nos savants académiciens. J'ai admiré, comme touffe les Français, leurs travaux au pôle et à l'éqrateur, sotifc Louis XV, précédés de leurs premières observations en France, sous Louis XIV. Ils ont diminué les erreurs que commettaient les navigateurs pa* l'ignorance de la figura de te terre. Elle entraîne ■ les plus grandes conséquences dans la pratique pour la navigatioh. Mais les savants qui ont formé le système des poids et mesures, ontils été aussi heureux dans la pratique? L'expërien.ce prouve le contraire. Si vous demandez ce que c'est qu'un gramme ou un mette; oïl Yàlis répond.:
Le gfamme est le poids d'un centimètre cubique d'eau distillée , considérée dans le vide -, et à son maximum de densité. Le centimètre est la centième partie du mètre. Le mètre est la dixmillionième partie du quart du méridien terres-
ire; et pour cela, on a mesuré Parc du méridien comprlrëntre Dunkerque et Barcelonne.
Quel est le but de toute cette science? C'est, nous a dit M. de Buffon , pour avoir une mesure invariable. Mais en définitif , quelle est cette mesure que vous dites égale à la dixmillionième partie du quart du méridien terrestre ? C'est un morceau de métal que vous déposez dans un établissement public , et qui devient l'étalon auquel toutes les mesures doivent se conformer. Combien de temps restera- 1- il dans cet état sans s'altérer? combien faut-il d'années, pour qu'il perdre une millième partie de sa grandeur ? S'il faut des siècles pour qu'il perde une très faible partie de sa grandeur, quel avantage trouvezvous à pouvoir recourir à la mesure du méridien terrestre pour le rétablir dans son intégrité ?
Mais cette mesure universelle , qu'on a prise dans la nature,, est-elle invariable elle-même? Les savants conviennent que la longueur du pendule à l'équateur, proposée d'abord, et celle du méridien terrestre, qui fut adoptée, peuvent éprouver des altérations sensibles ; mais ce ne sera que par de très-grands changements dans la constitution physique de la terre.
Je vois, dans l'ouvrage d'un savant, qu'on, ne s'en est pas tenu à la grandeur de Tare qui tra-
verse la France depuis Dunkerque jusqitfgpx Pyrénées, et qui fut mesuré, en 1740, parles académiciens français , mais qu'on s'est servi d'une nouvelle mesure d'un arc plus grand encore , faite avec des moyens plus exacts. Je m'arrête à cette expression ; et je demande si, dans un autre temps , on ne pourra pas mesurer ce même arc avec des moyens encore plus exacts, et par conséquent trouver un résultat différait.
Je vois aussi, dans un rapport à l'Institut : « II « faut connaître la grandeur de l'arc du méridien « terrestre , sinon avec une précision extrême A « au moins avec une précision suffisante pour « la pratique. » Cette phrase signifie qu'on pourrait trouver des résultats différents ; ainsi, la base adoptée ne peut être considérée comme invariable.
On ^ait repoussé la longueur du pendule comme moyen universel, par des raisons qui «ans doute ont paru trè^-bonnes; et cependant on a cru nécessaire de fixer le rapport de la mesure du grand arc à la longueur du pendule.
Les savants voulaient aussi diviser le jour en dix heures, l'heure en cent minutes, et la mi- Jiute en cent secondes. Des raisons de commerce ^t d'horlogerie ont heureusement empêché ce changement , qui sans doute aurait amené des inconvénients qu'on ne prévoyait pas.
Ce .mètre, la dixmillionième partie dû quart du méridien terrestre, l'uni té fondamentale des poids et mesures, se reproduit dans toutes les mesures, itinéraires, agraires, de longueur, de* capacité , de solidité et de poids : c'était star cette ' apparente simplicité de dénomination qu'on fondait surtout la certitude du succès, et c'est>à cela même qu'il a fallu promfrtement renoncer.
Après treitte années de l'établissement des nouvelles mesures, et malgré les changements prescrits pour en faciliter la pratique, on ne fait encore aujourd'hui que combiner d'après les anciennes mesures, et traduire dans les nouvelles. Le Codex -des pharmaciens* donne les poids anciens et nouveaux. Un pharmacien me montrait, en i&3o, mille à douze cents ordonnances- de médecin , et il me faisait remarquer tpe toutes étaient écrites suivant les anciens poids et les anciennes dénominations. Le pharmacien, obligé de se servir des poids nouveaux, a recours à son Codex , et traduit l'ordonnance. Mais composet-il précisément la drogue prescrite par le médecin ? Non ; une légère différence se trouve entre les anciens et les nouveaux poids traduits dans le Codex : quelque faible que soit cette différence, toujours est-il qu'elle peut entraîner des inconvénients dans l'emploi des drogues d'une espèce
dangereuse, telles que les substances vénéneuses. Une potion où se trouve cette légère dittltence , peut n'avoir aucun inconvénient, si elle n'est «prise qu'une ibis; mais si elle est prise pendant un. mois et même plus, elle doit produire un effet différent de celui qu'attendait le médecin. On sait combien sont puissantes les plus faibles causes souvent répétées, agissant touts les jours, et ajoutant ainsi de nouveaux effets aux effets déjà produits.
Il est défendu aux orfèvres de se servir <fcs anciens poids; mais en se servant des nouyeaux, pour, obéir à la loi, le résultat est une vepje suivait les anciens poids. En effet, daijLS ce moment, en 1 83 1 , le marc d'argent vaut 52 fr. ; il serait de 53 fr. i5 c. et une fraction, aux nouveaux poids. L'OTj qui se paie 8q fr. l'once , reviendrait à 8i fr. ^5 c. environ, aux poids nouveaux. On a été long-temps sans employer la contrainte envers les orfèvres. Il en est de même des lapidaires : riçn n'est changé , malgré la Joi , daas 'usage habituel pour le diamant. C'est toujours e poids dit de karqt dont on fait usage, quoique 'on ait les nouveaux poids. On pèse aux poids ^•nouveaux ; on calcule aux poids anciens.
Je conclus donc , de tout ce que je viens de ire , que cette opération est non seulement itfkr
parfaite , mais que la loi ne sera jamais entièrement exécutée dans toutes ses parties; que les dénominations ne seront jamais populaires; que les anciennes prévaudront toujours, et que les*^ personnes forcées de se servir ostensiblement des nouvelles mesures , commencent toujours par opérer avec les anciennes , et traduisent ensuite en mesures , nouvelles le résultat trouvé : c'est ce que j'ai vu faire, même par des jeunes gens à qui Ton n'avait enseigné que les nouvelles mesures.
Comment concevoir , par exemple, que, dans la construction si importante des vaisseaux, la science difficile qui les rend bons voiliers, puisse renoncer à l'expérience des calculs déjà trouvés, et fondés sur les mesures anciennes , pour combiner de nouveaux calculs ! On sait que la moindre chose dans l'arrimage d'un vaisseau change sa marche , à plus forte raison dans la construction du vaisseau. Il n'est peut-être rien qui exige de l'homme plus de sagacité, de précision et d'expérience, que les rapports combinés des proportions d'un vaisseau. Un habile constructeur est un homme bien rare.
On verra, dans un autre chapitre, combien furent compliqués et embarrassants les changements qui furent adoptés, et l'arrêté que je pris
\ en 1816, comme mh$&mk ftè i'intérieiY » pofcr remédier à cette nouvelle complicatiog. \ t . Quel est, enfin, le dernier r*ufeaj^fe ce sys-
'f qpnçlOrt le y oit pfcr les détail! que faiironnés. Npus n'avons pasTuaiformité igulgaire et habituelle des poids et mesures. Tput h monde achète
^ «tVepd à l'aune ancienne; 0n jpesj^e^ràwne sur le mette; mais c'«Bt tqujopr^Tauhe ancienne, jnalgré la loi, qui dit que le mqpurage des étoffes # fait par mètre, dixième et centième' de mètre, •iispz les affiohts ddH yentes des terres ; vous y verre* squvent la dénomination nouvelle, tft- * duite eçjkdénonynation ancienne; e\, plus sou- ^ant, le terrains-est désigné en arpents et perches, sans'aucune autà? explication;, en sorte que Ton vend et achète 'fuiyant la mesure ancienne.
Les jeunes gens de l'école d'application établie à Metz agaieijt troublé l'ordre avant que je ne fusse dans cette ville. Ils venaient encore de„le troubler au spectacle. Ces mouvements de la jeunesse rassemblée dans des écoles arrivent dans tovts les temps et dans touts les pays. Je n'en parlerais pas, sans les suites qu'ils eurent, et qui sont de nature à donner une idée de la manière dont l'empereur gouvernait. Il me donna par un décret, ainsi qu'au maire, le pouvoir, et nous imposa le devoir de faire arrêter et de mettre en ni. 10
pfison les jeunes gens deioette école qui troubleraient Tordre public. Quelque temps après , à la fin de 1 806 /paissant par Metz, après la victoire** d'Iéna, il me dit de réunir à la préfecture trottfeà les autorités civiles , militaires et ecclésiastiques. A peine entré dans le salon où elles étaient réunies, il parla, du désordre excité au spectacle ,'çjt .du décret qu'il *?aiÈ rendu \i ce sujet.
(( On a été surpris , ajouta-t-il , du pouvoir qu£ u donne ce décret à l'autorijjé civile. Mftisi « autorité .est la première à&us un Etat; c'est ((,.qui soutient Tordre social. Comme emgqpeur, a je suis une autorité civile; £i je commande* (c les armées, c'est accidentellement; je pourrais (( ne pas les commander. Un officier est citoyen a avant d'être militaire; il l'est au^si dans sa vieilce lesse, quand il est retiré du service; et pendant « qu'il sert, il en conserve les droits et les avan- « tages. Si nous avons été vainqueurs à Iéna, joe (( n'est pas parce que notre armée est plus J)rave a et mieux commandée; c'est parcte que nous « avons une armée nationale, etquelesPrussjens « n'en ont pas. Ils ont un gouvernement milice taire; je n'ai fait que souffleç dessus, et il a « perdu toute sa force. » ^ .
Ces paroles furent le texte d'un long discours dans lequel il passait d'une idée à l'autre, suivant
ion habitude, maïs en revenant toujours à l'idée principale/qui consistait à placer l'autorité civile aurcieèsiis de l'autorité militaire, et à prouver la faiblesse d'uh gouvernement militaire. J'en parlai le lendemain àJVI. de Cfcampagny , duc de Cadore , qm accompagnait Bonaparte dans ce voyage. Il me dit qu'il l'avait entendu plus d'une fois tenir un discours semblable , et soutenir fortement les mëmeç principes.
Ce discoiirs était de knpjus grande justesse; mais r^gpmquifpercevait'ceft* justesse des principe* ^u il SQuteaait,. n'en apercevait pas toutes les conséquences. Bonaparte ne voyait pas que cette longue guerre faisait insensiblement dégénérer son gouvernement en gouvernement militaire, et* que si un tel état de choses avait été, suratorf lui, une cause immédiate des malheurs de JKRusIe, il devait entraîner la France à des maln&ûrs bien plus grands encore , et surtout amener l'affaiblissement d'un pouvoir dont il abusait.
Les hommdfc qui gouvernent les empires ne sça^ent pas combien leur marche serait assurée , en suivant invariablement un petit nombre de maximes. De ce nombre est celle-ci : Toute chose portée à l'excès trouve sa destruction en elle-même. C'est une de ces lois imposées par la Providence aux choses humaines. Combien le dominateur dut
( '48 ) être surpris quand il vit cet Etat, sur lequel il n'avait fait que souffler (i;e furent des ^xp^sibns), puiser de nouvelles forces dans son fauifluiàtion même, et paraître avec viguojhr parîni les Etats qui l'accablaient. Il lui reprdchait/Je ne pas avoir une armée nationale; et, six pus après, cette nation tout entière prenait les armes , et formait contre lui une véritable croisade. * ;
En passant d'une idée à l'autre , Napolépn insista sur les choses qui rendent un gouvernement solide, en affermissant l'ordre sofcial. Iî manifesta, comme il faisait souvent , son mépris pour %r idéologues et leurs théories. On n'aurait" £ u s'exprimer avec plus de force sur ce sujet. Il avaitfeoutes les idées d'un homme fait pour gouverner; il en avait le génie et le cai^ctère; et s'il avait conçu quelle gloire immense il pouvait ajoutei**^ ipelle des batailles, en cessant la guerre et se tiwflff&ti gouvernement, il aurait porté la France Osrplus haute prospérité. Quel bonheur pour elle, .s'il avait sçu y détruire jusqu'aux garmes des idée? spéculatives, des vaines théories, et de ce fatras métaphysique , qui , adapté au gouvernement et à l'administration, devient une sçurce inépuisable de turpitudes et de misères! Bonaparte seul en était capable; et par le succès, il eût été le bienfaiteur des hommes.
£k NaJ&lécgï ji'aimait pas les thèmes spéculatives appliquées au gouvernaient, il n'aimait pas davantage la science de$ mathématiques trop exf clusivement appliquée à l'art militair&jJe crois » que svje lui avais cité les réflexions de Pascal, il les a^jcàit^iicore pkis étendues. 11 interrogea un jour des élèves de Fëcole de ]\letz, sur des choses de pratique de Taillerie. L'un d'eux ne pouvant répondre, il lui dit # u Quand vous serez à Farce mée avec toute vptr* science , Vous serez- obligé « de consulter votre sergent, et de* vous laisser* « conduire par lui.*» M. de Bou*rienne dit, dans se^MémofreSj que Napoléon n'étyit pas mathématicien, comme on l'avait cfu. Je Je crois sans peihe. Un homn\e à qui ''la nature avait donné un géni£ et un caractère qui le portaient à ne méditer que pouf KgiKj ne pouvait se complaire à l'étude- des matfaj£m£tiques.
Cette faculté de la méditation > pixmce à l'action, lui donnait le talent de l'administration, comme celui de la guerre. Il avait des vues trèsétendues; il allait droit* aux choses positives; il ordonnait lui-même ces grands travaux d'édifices, de canaux, de ports, d'arsenaux, de grandes routes, d'embellissements de toute espèce; il montra ce génie dans les premières paroles qu'il adressa au conseil municipal de Paris : « Votre ville est
(( mie ville barbare; à peine ave**%ous unciiin- « taine publique qui mérite ce nom. De» eaux <( abondantes devraient se voie partout pour la a salubrité,- comme pour la magnificence. » Il conçut aussitôt le- projet d'amener une rivière dans Paris; mais l'exécution,, qu'il ne*poirWit diriger, ne répondit pas à la grandeur du dessein^ et l'on sembla ne chercher les^aux que pôâqr leb cacher dans les entrailles de la terre, tandis que les .Romains les Taisaient couler entre le ciel et la terre , et les dirigeaient sur le sommet des montagnes. Mais c'étaient des ignorants. . .
11 mit lui-ngéme le plus grand ordre dansât finances; au milieu d'énormes dépenses ,*ilr*'eut pas de profusions. S'il avait pu s'arrêter et faire une paix durable, en bornant la France au Rhin, aux Alpes et aux Pyrénées, il aurait été, tartine Henri IV et Frédéric, aussi jppnd dans l'admis nistratioiLaue dans la guerre. Il avak, ainsi que ces deux grands princes, conçu l'avantage d'avoir un trésor, malgré les systèmes des économistes. Comme ces deux monarques et Louis" XIV, il fit des avances à des manufacturiers, à des négo*ciants; il vit les graves inconvénients des emprunts, et n'eut jamais recours à ce moyen dangereux. La passion de la guerre ,et des conquêtes l'empêcha de déployer dans toute son étendue
ion -çénie ad|||pmratj|| £t souvent, %ième, le * détourna de aes propres princï^s da^s cette par-
' tie. Jaserai, mçme dire que cejte^passion , poussée sj loin, finit par affaiblir son^éifije dan$ l'une et l9auCre*partie9 la guerre et l'administrions Si un homme "éloquent ayait montré à ses yeux, dans
, Jttlt son éclat , l'immqpse gbirc qu'il pouvait con- «périr, §11 détijrâant toujt^»^ gemmes çévolutionnairesv jusque dans leur* moindres racinto, et en consolidant ajhsi l'ordre social^ non seulement en France, mais dans toute «Eurqpfej peut-etrq£ r aurait-il persuade, <^,il agjba]^^ au-
rait conçu qu'ayant atteipt le sommet^ la gloire
* militaire , il prenait, Ja plu^beUg/gtfËe dans, la
^hémoire de* hommes , en y jpigp&àt la <jj|oire
d'une? belle admiiftstration. PeuV^tre^ajFait-i£pljis-
de génie encore ppor éftte^«p&rtie quer pour la
. guerre; ctr, dans kguerr&s il a manqué de (Jeux
choses essentielles, l'art des retraites, et Firt des
v guerres défensives.
CHAPITRE IV
Suite tie mon .ni ministre lion .1 Mt-i*. t'.ti'ets .le l'jJmtiiWl militaire. Mon entrelien avec Napoléon, avant la campagne (I Mojcow. Mécontentemenl gûm'i-il. Désastres île Moscow etraite de l'Allemagne, Iprés la bataille île Leipzick. Meti e rempli do soldais m.ilades. Le Ijptuiâ y n'gue. J'en suis atteint, et prèS de périr. Invasion <le la Fiante par les alliés. Metz a bloqué par les Russes.
J'ai toujours pense que si tonts nos divers gouvernements n'avaient pas été dévorés par um défiance honteuse envers les personnes qu'i' emploient, nos troupes seraient mieux entretenues, mieux soignées dans les maladies, et que la dépense générale de l'armée serait beaucoup moins chère. Je traiterai ce sujet dans un autre
chapitre. Mais je dois parler ici d'une chose qui m'a bien confirmé dans mes idées.
Je me rendais un jour à Sarrelouis. Je rencontrai une charrette remplie de soldats malades. Le temps était affreux ; il pleuvait à verse. J'étais à cheval j sans cela je me serais tenu bien renfermé dans une voiture, et je n'aurais pas remarqué la charrette. Cette circonstance apprendra peut-être à l'homme d'État auteur de Y Histoire de la restauration , qu'il y a quelque avantage à. monter à cheval. ^
J'arrêtai la charrette, et j'interrogeai les malades. C'étaient des cuirassiers ; ils avaient une fièvre très forte ; on les transportait à l'hôpital de Metz. Quoique la charrette fût couverte d'une toile, ils étaient mouillés par la pluie. Us se $ plaignaient amèrement; je ne pus que leur offrir des paroles consolantes , en les assurant que le sort des soldats malades serait bien différent, s'il dépendait de moi. Lorsque je fus arrivé à Sarrelouis, les officiers du régiment de cuirassiers me firent la visite d'usage. Je leur parlai des malades que j'avais rencontrés. Ils me dirent qu'ils les avaient d'abord fait soigner dans un hôpital civil, où ils étaient fort bien et à bon marché. Mais les officiers avaient reçu de vifs reproches de l'administrât ion de la guerre , avec l'or-
dre de les envoyer sans délai à M étt. On les avertissait que si les malades restaient plus long-temps à Phôpital civil, la dépense n'en serait' pus allouée. Ces officiers, très attachés à leurs soldats, ne purent se déterminer à les faire partir avec la fièvre, et les firent soigner à leurs propres dépens. Mais on fut instruit que le premier ordre n'avait pas été exécuté. Un second ordre impératif exprimait un vif mécontentement, et ordonnait, sans permettre aucun délai, que les
^malades fussent évacués sur Metz, suivant la*idicule expression des bureaux. Il avait fallut obéir. ' Les officiers étaient profondément affligés de là cruelle contrainte de traiter ainsi levrs soldât*, et regrettaient de ne pouvoir continuer le sacrifice
* qu'ils s'étaient d'abord imposé avec un grand plaisir. Tout ce qu'ils me dirent me convainquit jflœ que jamais que si l'entretien des soldats dépens 'daitparun abonnement des chefs de corps, il serait meilleur en santé, en maladie, et beaucoup plus économique. Us me citèrent des circonstances dans lesquelles, au milieu dé la guerre, des malades auraient été privés de tout secours, sans la généreuse compassion des généraux et des officiers. Mais quoi ? avoir de la confiance ! croire à cet honneur, dont on parle sans cesse , en agissant comme si Ton n'y croit pas? Que deviendrait
J'importSnce 4|£ états multipliés et de Ceux qui là faut?-' f""'-. =
. Lorsque Feriapereur préparait sa campagfte, de Russie, M. Cottin des! Sources, tnèh ancien ami, m'écrivit de Paris une lettre raisonnée,i)gas la-* quelle il annonçait avec certitude les désastres de cette fameuse campagne. Il citait UÉâstoift; il détaillait les motifs de son opinion j il parlait ' en homme convaincu que les causes qu'il exposait devaient amener les événements qu'il prévoyait : il étàîl prophète. Sa lettre fut interceptée 4 fie dàfc de Rqfâgo, ministre de la police. 11 fit prendre une J&pie , *qu'il envoya à Tempfeteira II tÊP adressa l'origirfal, que je reçus sans soupçonner qu'elle eût été interceptée.
vfce duc de Rovigo fit ''des perquisitions pour * Connaître Hauteur de cette lettre , qui û'étàit pas sig^â* : il écrivit confidentiellement k M. Mart&and,; maire de Metz; et c'est ten 1829, seize* ans après là campagne de Russie , qu'une dame m'a remis la réponae originale du maire. Je ne sais comment elle lui est parvenue ; je présume qu'elle avait été conservée par quelque commis.
J'y trouve ces phrases :
a H est absolument impossible de se procure^,
« à Metz , les noms des personnes qui de Paris
« ont pu correspondre avec M. de Vaublanc. Il
« voit seul sa correspondance, qv^|} en vdîe prôner chrar à la poste par un de ses domestiques, qfci. (( n'eçt pas un garçon de bureau. Après avoir ou- « vert la correspondance , tout ce qui est relatif
m à l'qÀpinistration est adresse aux divers bu-
« reaujey qui demeurent entièrement étrçmgers à
« tout ce qui peut d'ailleurs parvenir à M. dç
(f Vaublanc, dans le cabinet duquel personne
« n'airive.jians sa présence. 1
<t 11 esl certain cependant qu'un M. Bresson,
(( que l'on croit attaché comrnç^ employé supé-
(c rieur aux relations extérieures, est en corre^**
<c pondance suivie avec M.. Me. Vaublanc, et qp$
<( celui - ci doit en avoir reçu récefnment des
« lettres. » *
M. Bresson , avec qui j'ai toujours consepvé des liaisons intimes, et dont j'ai parlç plusieurs fois dans ces récits, est le même qui s'est acquit 'une gloire impérissable par le vote noble, et courageux qu'il a prononcé dans le procès de l'infortuné Louis XVI. Le duc de Rovigo le manda près de lui, et lui demanda s'il avait écrit la lettre qui m'était adressée. Il répondit négativement. Ces recherches furent connues de M. Cottin des Sources : il alla chez le duc de Rovigo, et lui déclara qu'il était l'auteur de la lettre; qu'il avait exprimé les craintes d'un bon Fran-
çaistjui redoutait les suites d'une camp^ne dans un climat glâfcéf qu'il avait le droit d exprimer confidentiellement sa pensée à un ami , et qu'il
était bien étonfcé <£ie Ton interceptât le» lettres adressées à un magistrat qui avait et qui meritaît la confiance du gouvernement. Sa felÉâfcé déconcerta un peu le ministre ; mais il fut traité avec beaucoup d'ëgards et de politesse. (Te ministre trouvait peut-être qu'il avait trop raison dans la prophétie qu'il m'avait adressée.
Toutes les fois que Tempeteur passait par Metz, il m'acciblait de questions, auxquelles il fallait fépondre sans hésiter. Lorsqu'il y Tint au mois de juin 1813* après les questions ordinaires, il me congédia; mais pendant son souper il me fit appeler. Comme je connaissais les recherches qu'on avait faites sur *ïa lettre de M. Cottin des Sources jf et que je ^n'igàorais pas qu'une copie en avait été adressée à ^empereur, je crus^u'il allait m'en parlée; mais, sans m'en dire un mot. il me parla de la ^camjpagne qu'il allait commencer, de la force de son armée, et il me fit entendre1^^! pénétrerait en Russie. Je vis bien qu'il se rappelait la lettre interceptée.
Je lui répondis avec franchise , et je présentai quelques objections à ce qu'il me disait. Il chercha à me convaincre; il insista principalement
sur la solidité de son alliance avec l'empereur d'Autriche , et il la fonda sur les liens contractés entre ce prince et lui par son mariage. Il vit que je n'étais pas convaincu; il «e leva, et continua son discours avec plus de chaleur et des mouvements plus décidés. 11 me parla ensuite dm travaux qu'il avait faits et ordonnés à Anvers ; il y mettait beaucoup d?intérêt£ J'osai lui dire que tout cela ne formait pas une marine. Il me répondit, en s'avançant un peu vers moi; je reculai, en présentant encore quelques observa* tions. 11 les écoutait; mais il riiettftit beaucoup d'empressement à les détruire par des raisons que je ne pouvais, combattre. Il aurait fallu qu'il m'eût ordonné de lui dire tout ce que je pensais : c'est * un ordre que donnent bien rarement ceux qui ont l'autorité souveraine, et c'est le seul cependant qui puisse leur faire entendre la vérité. •
Pendant toute cette conversation ^ Bonaparte fut calme et tranquille, et n'eut pas un Seul instant le ton de l'aigreur ou du reproche. Quand il me congédia , je lui dis que j'avais une grâce à lui demander; que Mme dëîGhoiseul, ancienne abbesse de St.-Louis , âgée de plus de quatre-vingts ans, était à Metz, qu'elle n'avait pour toute fortune qu'une pension de 6000 fr. de l'empereur de Russie , que cette pension avait déjà cessé , à
( »59 ) cause de la. guerre,, et que Mme deChoisepl allait se trouver dans la misère. 11 me demanda si c'était la sœur de F ancien duc de Choiseul, ministre, de Louis XV ; et après, ma réponse afBpuativey il ajouta : ce Je^lui accorde la même pension , et une année d'avance. Dites auvcomte Daru d'en faire expédier le décret. » Je le re- • merciai au nom de Mm* de Choiseul, et je le quittai, bien satisfait d'avoir obtenu cette pension. a
Cette conversation s'était passée dans une salle au rez-de-chaussée. De légers rideaux de mousseline qui couvraient une partie des fenêtres n'é- ^ taieat pas assez déployés pour empêcher de voir ' • ce qui#e passait dans ce salon. Quelques personnes " s'étaient approchées des fenêtres. La conversation i animée de Bonaparte, ses mouvements*et les miens, firent penser qu'il me faisait de graves r reproches.. On en conclut que j'allais .perdre, ma place. Le^ bruit en courut aussitôt. Je' dis quelques mots de cette Conversation à' des personnes qui me témoignaient de la peine du bruit répandu. C'est là ce qui a donné Hop. à que^tiês, phrases écrites^ à ce sujet par M. l'abbé dé^Vj^ÊCy dans . je. ne sçais quel ouvrage. f."
Touts "les k hommes sensés voyaiejit bien que Bonaparte était aveuglé par la prospérité. Il ne prévoyait aucppé résistance \ il ne craignait au-
( i6o ) cun obstacle. J'avais remarqué dans sa conversa-
,«*. tion trois pensées fausses, qui m'étonnèrent dans un homme d'un si grand génie. Il regardait les peuples vaincus comme des peuples soumis; il croyait que l'empereur d'Autriche seconderait à jamais ses desseins , parce qu'il lui avait donné sa fille , et il parlait des travaux qu'il avait faits à Anvers, compne d'un grand moyen de parvenir
jÇ au dessein d'arracher à l'Angleterre l'empire des mers. Ces trois idées principales de son discours manquaient entièrement de justesse. Il avait hu- %v milié touts les monarques qui jusqu'alors avaient fait la guerre à la France avec persévérance ,Tn$is sans cetje vigueur particulière que donne Ja passion. En les humiliant, il leur inspira la passion de la vengeance; il forma lui-même le ciment qui les unit contre lui.
Sa conduite envers l'Espagne , injuste sous touts les rapports, eut des suites qui prouvèrent, d'une manière éclatante, que la morale publique, ouvertement violée , amène tôt ou tard des résultats inattendus et terribles. On doit remarquer que don Pedro Cevallos annonça, dans un écrit public, que la conduite de Bonaparte envers l'Espagne ouvrirait les yeux des monarques, les réunirait fortement contre lui, et entraînerait sa chute. Mais, rien, peut-être, ne fut plus éloigné
( »*» ) des actions qui conviennent à un souverain et à un vainqueur, que sa conduite envers le pape. Arracher de sa demeure le pontife qui était venu le couronner à Paris, le traîner captif à ifontainebleau, était une chose inconcevable, qui joignait l'ingratitude à la violation de touts le& droits. C'était une malheureuse imitation d'une . action de ce Directoire qu'il avait tant méprisé , et qu'il avait renversé.
Aussi la France, dans les trois dernières années, était au dernier point fatiguée de sa domination; on commençait à s'expliquer ouvertement à l'armée comme dans les provinces, et surtout dans la capitale. J'exprimai hautement mon opinion ; des amis me reprochèrent souvent cette franchise. J'eus plus d'une fois le désir de donner ma démission;. mais j'étais aussitôt arrêté par cette pensée, que dans les crises qui se préparaient, je pouvais être utile à des particuliers , adoucir ou même empêcher des malheurs, servir enfin ma patrie dans le passage inévitable d'un gouvernement devenu tyrannique à un autre état de choses f nécessaire à la France et à l'Europe. Je suis persuadé que la plupart des préfets pensaient de même, et que ceux surtout qui étaient places près des frontières, sentaient que plus on approchait de la catastrophe, moins il était per-
Mis de s'éloigner du danger, en abandonnant son poste.
C'e$t bien ici que je peux remarquer qu'avant et pendant toute la révolution,- toutes les grande» catastrophes ont été d'avance annoncées et prédites, d'abord par quelques voix Isolées, qui bientôt Après devenaient une voix générale. Les Mites de la convocation des Etats-Gépéranx , les résultats de notre ineptie constituante , la chute du trône, les horreurs populaires, le renversement du Directoire et de Bonaparte , furent prédits dt cent manières différentes, et devinrent même une certitude avant leur accomplissement. Il en &l de même après la première restauration ; tout annonçait la faiblesse, et faisait craindre le malheur du gouvernement; et en revoyant ces récits, en janvier 1 83o , je ne puis m'empéehe* d'-ajou* ter à nies réflexions qu'un sentiment de erainte est répandu généralement aujourd'hui, et qu'on s'accorde à penser que la iparche du gouvernement amènera de nouveaux malheuri*.
On connaît la terrible fin de la campagne de Moscou. L'état affreux de notre armée, n long* temps victorieuse, est connu; piais il est des détails ignorés que ma position m'a Eût connaître, et que je me garderai bien d'écrire. Les soldats échappés à ce désastre étaient entassés dans fct
hôpitaux de May en ce, d*où on les faisait partir poqr Meu. lia arrivaient malades, exténués , et presque mourants. Mais la campagne suivante air hà%, dans les débris de notre armée, présenter à nos youx un spectacle plus lamentable.
En moins de quatre mois, la guerre fut transr portée du Dnieper sur l'Elbe* Deux victoires ne purent rappeler la fortune sous les drapeaux de Bonaparte; la fin de la campagne de i8i3 vit la bataille deLeipzick, et bientôt après, les armées alliées étaient sur le Rhin.
Pour avoùrune idée juste de la vraie grandeur, il faut comparer à l'ambition de Bonaparte, et à ses résultats, lfi sagesse profonde de Charles V. Faible, valétudinaire, renfermé dans son palais, ne possédait plus qu'une petite partie de la France désolée, il conçoit le projet dp reconquérir toute la France, et il réussit. C'est après des désastres inouïs, qui n'étaient pas son ouvrage, après les folies et les horreurs des Etats-Généraux rassemblés à Paris, souillé par le massacre de sep serviteurs jusque dans son palais, après avoir yu les Anglais campés à Saint-Denis, qu'il parvient, par sa sagesse et Fépée de son connétable, à vaincre ses ennemis , à reprendre et à réunir la France sous son sceptre. Bonaparte , au contraire, après trente batailles gagné** en personne , $?t réduit
( i64 ) k oombattre sous les murs de Paris, est vaincu, abandonné de lui-même. Cette comparaison fait bien voir que la dernière fin des choses humaines dépend du génie et du caractère des hommes qui les entreprennent et les exécutent , et que les lumières ou l'ignorance des siècles où ils vivent, n'empêchent point les résultats que leur génie imprime aux choses et aux peuples. Comparez la sagesse de Charles V, sa fermeté suivie, constante T inébranlable, dans un siècle d'ignorance, au génie fougueux de Bonaparte, à ses talents militaires, à sa folle ambition dans le siècle appelé le siècle des lumières j et dites si les succès de Charles furent arrêtés ou affaiblis par l'ignorance de son temps , et si les revers de Bonaparte furent empêchés par les lumières de nos temps. Il faut donc en conclure que le génie et le caractère des hommes préparent les événements, les font naître et les dominent. Après de si heureux et de si. nobles commencements, sous le consulat, les défauts particuliers du génie de Bonaparte se développent et le rendent incapable de porter la prospérité, et ensuite de résister à l'adversité. Charles Y, au contraire, est toujours le même dans Tune et l'autre fortune; et les derniers fruit» de leur conduite sont aussi opposés que l'étaient leur génie et leur caractère. . l
- Comme Fart de gouverner dépend d'un trèspetit nombre d'idées qu'un homme peut avoir, dans un siècle d'ignorance comme dans un siècle de prétendues lumières, il en résulte qu'un Etat peut être mieux gouverné par un grand caractère au milieu de l'ignorance , que par un caractère dominé par des idées incohérentes et destructives, au milieu des lumières. Aussi, depuis plus de cinquante ans, la France fait-elle pitié par la manière dont elle est gouvernée; et plus les lumières se sont étendues, moins elle a trouvé le génie du gouvernement dans les hommes qu'elle a employés. Notre esprit étant léger et mobile, plus nous sçavons de choses , moins nous sommes capables, de saisir fortement quelques idées principales; plus l'instruction remplit notre tête des idées d'autrui , moins nous avons des idées qui nous soient propres. Ajoutez que cette instruction se répandant dans un grand nombre de têtes, le nombre des hommes qui se croyent capables de gouverner est immense ; en sorte que personne ne reconnaissant de supériorité , nous tombons dans un chaos d'idées et d'actions, dont la main d'un homme extraordinaire pourrait seule nous tirer,- en conservant, après les premiers succès., une suite et une constance que n'a pas eues Bor
Après la funeste bataille de Leipzick, les testes de notre armée présentèrent le sjpectacle le plus déplorable. Il fallut couvrir d'hôpitaux lès frontières de laFrance. Metz reçut successivement plus de quarante mille malades. Je f» obligé d'établir un vaste hôpital dans utle église ht dans touts les lieux qui pouvaient en Servir. Je présidai moi même h touts ces établissemehts; Je puis dire que j'étais partout. Je fus merveilleusement secondé par les fonctionnaires publics et par les. habitants, dont le zèle et l'humanité s'élevèrent à proportion du nombre des malades et de leur état affreux.
Mais rien ne peut être comparé au zèle et aux, soins infatigables des religieuses qui occupaient le principal hôpital de Metzi Rien ne les rebutait. J'ai vu les malades arriver dans des bateaux, sur un canal voisin de l'hôpital* Ces dignes femmes les faisaient dépouiller de leurs habits, la plupart en lambeaux , afin d'éviter la contagion. On les transportait nuds dans fes salles j oà touts les secours leur étaient prtidigués, où des litschauffès les recevaient aussitôt. J'ai Vu une de ces religieuses, grande et forte, charger sur son dos un soldat expirant, et le porter ainsi dansle lit qui l'attendait. Elles faisaient ces belles actions tout uniment, tout simplement , comme W*
( 167 ) chose la plus ordinaire. Les. femmes ont un genre de oourage auquel n'atteigncbt point les hommes.
Je remarquai vu* jour dm* une église , transformée en hôpital, une jeune personne d'une jolie figure, qui suivait la file des lits, en perlant aux malades. Elle avait dans les mains du papier, ujiç plume et de l'encre. Je lui peignis le danger auquel elle s'exposait, et je lui demandai œ qu'elle faisait. Elle me dit qu'elle demandait à ces malheureux jeut&e? gens s'ils voulaient écrire à leurs parents et 1g* instruire de leur ai-* tuàtion. Elle avait déjà écrit plusieurs tentas ou leur nom ; elles étaient dans led poches de sofa tablier. J'admirai un t^Vouèmeint si généreux ; $lle s'exposait à contracter une maladie jfcortelle pour adoucir les peilies de fceè malheureux sol- 4ate< Une belle âme peut seule inspirer une idée iereblahle. Je crois difficile de concevoir une action plus généreuse, faite avec- un6 plus noble émpUehé* Je l'ai revue depuis; elle était mariée, ei son ibari dans une situation &ehéuse* J'ai tâché d'obtenir pour lui une chose qui me paraissait firès»juste; mais eu peignant ave© chaleur le dévouement dont je viens de parler, je n'irais pas le bonheur de toucher et d'eatmtoer les personnes dont, dépendait mette afiaiw*
La désolation était partout; et le nom de ho-
( i68) naparte était accompagné d'imprécations. On me rendait compte dçs discours des soldats. Us avaient une expression commune. Entrant isolés dans la ville, ils s'adressaient aux habitants, en leur disant : Oà est la boucherie de Napoléon ? ils désignaient ainsi les hôpitaux.
La maladie des soldats, que les médecins appelaient le typhus, se répandit des hôpitaux dans la ville. [Beaucoup d'habitants succombèrent, entre autres M. Gentil, Pùn des principaux médecins, M. de Viville, frère du secrétaire- général de la préfecture, et M. Vësco, très habile ébéniste., Je fis quelques observations h celui-ci sur son assiduité dans un hôpital. Il me répondit qu'il ne craignait rien, parce qu'il àvak toujours la pipe à la bouché. 11 croyait que la contagion ne pouvait l'atteindre. Je me confiais -dans une autre précaution qui ne put m'en pré-
- server ; j'allais à cheval dans les hôpitaux, et lorsque j'en sortais, je galopais quelque temps dans la campagne. J'espérais que le mouvement du cheval et le grand air me préserveraient de la contagion; mais un jour, au milieu de cet exercice un peu
< violent, je sentis une forte douleur dans les ^eins;
- je fus accablé pendant plusieurs jours. Je résistais .encore aux progrès du mal; mais la maladie se déclara, et me conduisit aux portes du tombeau,.
J'avais envoyé ma fille et mon petit -fils à la campagne. M. le général Richter et M""6 Richter m'avaient offert pour eux leur maison, de la ma* nière la plus obligeante. Ma fille venait touts les jours à Metz, pour être instruite des progrès de ma maladie. Ma femme me soigna, pendant toute ma maladie, avec ce zèle et ces soins empressés qui la distinguaient entre toutes les femmes. Elle fut heureusement préservée du mal. Je dus beaucoup aux soins et aux talents de M. Marchand, maire de la ville, et très- habile médecin. Deux ans après, étant ministre de l'intérieur, je peignis au roi les services qu'il avait rendus à l'armée et à moi pendant cette horrible contagion, et j'obtins pour lui l'ordre de Saint-Michel.
La ville perdit par le typhus i,388 personnes, et vit périr 7,752 militaires. Perte totale, 9?i4°«
Les événements de la guerre se pressaient avec rapidité. Les Prussiens et les Russes avaient passé le Rhin; Coblentz était pris, May en ce investi. Les maréchaux de Bellune et Marmont avaient été forcés à la retraite devant un ennemi supérieur. La Franche-Comté était envahie, et Besançon investi. L'armée de Silésie marchait sur la Lorraine. Bonaparte avait proclamé Marie-Louise régente, et s'était mis à la tête de son armée, réunie à Châlons-sur-Maçne.
Le maréchal Marmont fît se retraite sur Mets, Je le reçus à la préfecture. Il y pttsa plusieurs jours» et continua sa retraite. Bientôt après» le iS janvier, la ville fut investie par ub edrp* de tfoupes russes. Elle avait une garnison de dit mille trois cents hommes d'infanterie , et de oeM hommes de cavalerie, tons compter trois mille cent cinquante hommes dans les hôpitaux.
On prit toutes les précautions nécessaires eh cas de siège ou de bombardement, et nous f&nes privés de renseignements certains sur les événements qui *e passaient en France. Le général comté Durut commandait dans la place* avec cette forte autorité que donne la loi dans les places assiégées. Je dois beaucoup d'éloges à la loyauté de son caractère j mais il était un peu trop soupçonneux. Il crut que plusieurs habitera de la ville avaient des correspondances areo l'ennemi; il menaçait de les faire fusille*. JPottf les défendre d'une accusation injuste et de ses frète*, j'eus avec lui des scènes violentes. Il o'ajE* conserva aucun ressentiment. Elles ne l'empêchèrçAt pas, quelque temps après* d'avoir envers 1901 tas gfcUs nobles proeédép.
CHAPITRE V
Campagne de 1813 à 1814. Abdication de Napoléon.
Mon plan ne «ne permet de parler que trèsbrièvement des événements de cette campagne ; mais je dois remarquer que le n février i8i4> le marquis de Wibranges, à la tête de la déportation de la ville de Troyes, demahda à l'empe* reur Alexandre le rétablissement de la maison de Bourbon. Ge prince* dans sa réponse* parla de consulter l'opinion publique, et dit ces paroles :
« Nous ne venons pas pour donner nous-mêmes « un roi à la France. Nous voulons connaître ses « intentions; c'est à elle à se prononcer, mai*
(t hors de notre ligne militaire ; car il importe « qu'on ne croie pas que l'opinion a pu être in- (( fluencée par la présence des armées. »
Le marquis de Wibranges répondit avec autant de raison que de dignité. Il parla de la crainte qu'inspirait Napoléon, et de l'impossibilité de se prononcer, tant qu'on n'aurait pas la certitude d'être appuyé par les alliés. Il représenta le danger d'engager ainsi les peuples à changer à volonté la dynastie de leurs souverains. Il réclama les droits de la légitimité. Les idées contraires répandues dans toute l'Europe par la révolution française, avaient germé dans les têtes mêmes dés souverains. Ils fléchissaient devant ce qu'ils appelaient aussi Yopinion publique , expression vide de sens dans un vaste pays habité par un peuple nombreux, car il est impossible de la constater. Les souverains montrèrent, pendant toute cette campagne, une résolution décidée de ne pas reconnaître les Bourbons. Après cette réponse de l'empereur Alexandre, et les tentatives que firent les. alliés pour conclure la paix, tentatives que j'aurai soin de rappeler, comment peut-on dire et répéter touts les jours cette phrase mensongère : Les Bourbons sont revenus à la suite des bagages de V armée! Montesquieu a eu bien raison de dire : « Il est des choses qu'on répète toujours,
« uniquement parce qu'elles ont été dites Une « fois. » Les Bourbons ne furent cause ni des désastres de Moscou et de la perte de la plus belle armée, ni de la défaite de Leipzick, ni des derniers revers de la campagne que je décris, ni de l'abdication de Napoléon. Tout cela fut l'ouvrage du seul Napoléon. Lui seul a creusé l'abîme où il s'est englouti, comme touts les princes qui, une fois assis sur le trône, n'en sont jamais tombés, et n'en peuvent tomber, que par leurs propres fautes»
Les alliés ne parlèrent des Bourbons dans aucune de leurs proclamations. Tels furent les événements, et telle fut la conduite des princes alliés, que si Bonaparte avait eu plus de sagesse et de modération, il serait resté sur le trône de France. Les alliés furent souvent prêts à traiter avec lui. Il eut une occasion favorable > après la victoire de Montnûrail. Il fit alors les manœuvres les plus hardies; il écrasa le corps russe, commandé par le général Sacken. Le prince Guillaume de Prusse se trouva dans un péril imminent. Bonaparte attaqua ensuite l'armée du feld-maréchal Blùoker, qui se retira sur Châlons. On ne cessa de combattre pendant trois jours. L'armée prussienne, beaucoup moins nombreuse, échappa au plus grand danger.
Ainsi Bonaparte , dans les p*pmîe*s jours de février i8i4, avait ramené la fortune soi» $es drapeaux. Il aurait pu, dans ee moment, traiter de la paix. L'exagération peignit ees succès comme décisifs. Le célèbrq abbé JVfaory, archevêque de Paris, publia un mandement où. Pon Usait tes mots : « O mon Dieu! daignez nous conserver le «r héros que vous ave» donné pour souverain à la « France, et dont nous bénissons l'autorité tuté- « foire , comme lq plus grand de vos propre* bien- « faits. » Une colonne de six mille prisonniers a»* nemis, et quelques généraux , furent conduits en triomphe dans Paris. Les habitants leur offrirent des secours , et se conduisirent avec beaucoup d' humanité. L'argent, le# vivres et les vêtements forent prodigués.
Les combats continuaient $ les Français furent encore vainqueur* dans plusieurs actions; et vers le 1 7 février, la grande armée alliée , qui avait menacé la capitale , était en pleipe retraite. Cf étai&eaoêfe un moment bien favorable pour traiter de la poix. 11 est certain que dans cette campagne , les alliés, si supérieurs en nombre, semblaient abattus par kp moindres revers. Bonaparte paraissait victorieux. Les souverains n'ayant pas voulu proclamer laq Bourbons, les esprits ne pouvaient être réunis, ni excités par une pensée générale, par un dési? Ht-
tional. La France ne pouvait voir que deux chose* frappante» : de? étrangers qui la dévastaient, et Napoléon qui cherchait à les chasser, et qui mon-» trait, dans cette lutte, autant de courage que de constance. Les alliés demandèrent un armistice; * Napoléon rejeta les préliminaires de la paix. On " * assure quen déchirant le papier qui )es conte-» naît, il s'écria 2 « Je suis maintenant {dus près » de Tienne , qu'ils ne le sont de Paris. » Je demande si ces offres des alliés, et ces refus de Bonaparte, étaient dictés par les Bourbons?
Mon si eu a , comte d'Artois , entrait alors en France par la Franche -Comté. 11 fut reçu partout avec un enthousiasme bien vrai , et conduit jusqu'à Nancy au milieu des bénédictions des peuples. Ce mouvement se serait étendu dans toute la France, si les alliés s'étaient prononcés pour les Bourbons. Mais la destinée de la guerre était encore incertaine ; la paix était même probable alors; elle eût été conclue, sans l'aveugle obstination de Bonaparte.
Les alliés, cependant, s'attachèrent alors à faire une guerre prudente. Ils rallierait l'armée de Silésie à la grande armée austro~russe. Mais c'était une retraite , faite , il est vrai , dans l'ordre le plus imposant. Napoléon fut ébloui par l'idée qu'il conçut de cette retraite. 11 eput la coalisa-
( ^ ) tion dissoute ; il espéra en détacher l'empereur d'Autriche. Il lui écrivit, ainsi qu'au prince de Schwartzemberg, généralissime. Maïs ses lettres, dit -on, étaient dictées par une confiance présomptueuse.
Les combats recommencèrent ; la ville de Méry, prise et reprise , fut la proie des flammes. En même temps le maréchal Augereau, dont l'armée augmentait touts les jours, semblait destiné à couper la retraite des alliés sur la Suisse et la Franche- Comté. Bonaparte entra dans Troyes, et en re* poussa l'arrière-garde ennemie. Il s'y conduisit en tyran barbare, et fit fusiller, sans forme de procès, M» Gouault, qui périt avec un courage héroïque. Ce brave homme allait partir et se mettre en sûreté, lorsqu'il fut arrêté par la tendresse de sa femme* Il ne put résister à ses larmes.
Les alliés recommencèrent alors une guerre offensive. Le maréchal Blucker porta l'armée de Silésie vers la Brie, et repoussa des corps français jusqu'à Meaux. Il fut joint par deux corps» d'armée qui arrivaient de la Belgique. C'était latroisième fois que Paris était menacé.
Le combat sanglant de Craonne ne fut pa» décisif; les Français n'en tirèrent d'autre avantage que de rester maîtres du champ de bataille- On prétend que Bonaparte dit alors : « Je vois
.( '77 ) « bien que cette guerre est un abîme; mais je ne « m'y engloutirai que le dernier. »
Peu de jours après, il attaqua les Prussiens près de Laon. Son aile droite fut forcée à la retraite ;
il se retira lui-même, après deux jours d'attaques continuelles contre une armée supérieure en nombre , et placée dans une position avantageuse.
La grande année alliée prit enfin l'offensive , comme l'armée prussienne. Un combat sanglant à Bar-sur-Àube couvrit de gloire les troupes françaises et les généraux Oudinot et Gérard. Mais il fallut céder à des forces supérieures. Dans le même temps , le maréchal Macdonald , qui avait reçu l'ordre de s'opposer aux mouvements de la grande armée austro-russe, fut dans un péril imminent, par l'issue du combat de Bar-sur-Aube. Il se replia en bon ordre, et par de belles manœuvres, sur la ville de Troyes, toujours attaqué par des forces supérieures, qui s'emparèrent de cette ville.
Ce fut alors que les souverains alliés resserrèrent leur union par un nouveau traité : ils s'engagèrent à porter six cent mille hommes sur le champ de bataille ; ils cherchèrent en même temps à traiter avec Bonaparte. S'il avait voulu consentir à la reddition des places nombreuses qu'il occupait encore en Allemagne, en Italie,
en Hoftande et dans les Pays-Bas » la paix aurait été conclue , et toute espérance enlevée «us Bourbons. Tandis que les alliés resserraient leur alliance , ils reprenaient l'offensive sur touts les ^ points.
Ronaparte eut encore un avantage, à Reims, contre quinze mille Russes, commandés par le comte de Saint-JPriest, qui fut tué d'un boulet de canon. L'empereur d'Autriche fit de nouvelles tentatives pour amener son gendre à conclure la paix ; il lui envoya une; seconde fois le prince Wenzel Lichtenstein : nouvelle et forte preuve que les alliés ne combattaient pas pour les Bourbons, Tout fut inutile. L'ultimatum de
Bonaparte révolta les souverains ; il exigeait, des conditions impossibles. Il voulait des trônes et des dédommagements pour touts les membres de sa famille. Sans cette obstination, il pouvait encore, le i5 mars, signer la paix, comme souverain de la France. Il essaya, par plusieurs proclamations, de soulever les peuples, qt de les appeler à une guerre d'extermination. Par un décret, il déclara traîtres à la patrie touts maires , les fonctionnaires publics et les habitante rr"1^ qui n'exciteraient pas le peuple à s'armer, ou miL^fcl Yen dissuaderaient.
Les généraux alliés publièrent des proclama-
( *79 ) tiops cfans lesquelles ils déclaraient qu'ils ne voulaieqt pas conquérir la France , mais la paix» « Votre gouvernement, disaient-ils, vous excite « à vous soulever contre nous. Songez que totyt t( ce qui résisterait à nos armes, s'exposerait à « une destruction inévitable. » Dans cette proclamation , on ne voit pas un seul mot en faveur des Bourbons.
Dans lg pipis d'octobre i8i3, Wellington foài dans le Midi de la France à la tête d'une armée victorieuse. Bonaparte venait de traiter avec le roi Ferdinand, et de le rendre à l'Espagne. Le duc d'Angouléme était à Saint- Jean-de-Luz , et des confédérations royalistes se formaient dans le Midi. Wellington, vainqueur à Orthèz, avait envoyé le maréchal Beresford à Bordeaux. Cette ville reçut dans ses murs le duc d' Angoulême , et Louis XVlII y fat proclamé.
Bonaparte, vers le i5 mars, semblait vouloir livrer une bataille décisive à l'armée austro-russe. De son côté, l'empereur Alexandre fit changer les déterminations des alliés; et appuyé du roi de Prusse, il orçlonpa lui-même la concentration de toutes les troupes à Arçis-sur Aube, dans le dessein de livrer une bataille générale. Bonaparte ^rut attaquer à Arcis^sur-Aube des corps séparés; 1 fut bientôt détrompé ; il s'exposa beaucoup dans
cette affaire sanglante ; il eut un cheval tué sduà lui. Le lendemain , les deux armées furent longtemps en présence , prêtes à commencer une bataille générale. Bonaparte parut changer plusieurs ** fois de dessein, et enfin il se détermina tout à coup à se retirer sur Vitry et sur Saint - Dizier. Cette retraite le perdit. Les alliés Tenaient d'apprendre les événements du Midi, et la prise de Lyon par les Autrichiens} ils résolurent de marcher sur Paris. Deux cent mille hommes se mirent en mouvement vers cette ville. Elle capitula, après une résistance honorable des faibles corps de troupes chargés de la défendre.
Aussitôt que Bonaparte connut la marche des alliés sur Paris , il retourna sur ses pas avec la plus grande précipitation, et arriva auprès de Paris après la capitulation; il se retira ensuite à Fontainebleau, et signa quelques jours après Texte de son abdication.
Bloqués à Metz pendant touts ces événements, nous n'en étions instruits que très-imparfaitement. Nous avions des rapports contradictoires qui se détruisaient d'un jour à l'autre. Lorsque Bonaparte parvint à St.-Dizier, nous entendîmes le canon, et nous vîmes qu'il se rapprochait de nous» Je m'entretenais souvent avec les généraux qui étaient à Metz, des desseins que pouvait
( 'S' ) Bonaparte en entrant en Lorraine. Nous crûmé* qu'il allait venir à Metz, y prendre des troupes fraîches, des munitions de toute espèce, appeler à lui une partie des garnisons des places nombreuses de la Lorraine et de l'Alsace , donner du re- ** pos à son armée, protégée par ces forteresses, et * recommencer la guerre au printemps avec de nouvelles forces. Mais son caractère ne lui permettait pas de se conduire ainsi.
D'autres pensaient qu'après avoir rafraîchi et renforcé son armée, il passerait le Rhin àMayence, dont il était le maître, pénétrerait en Allemagne, où il dominait un grand nombre de places fortes remplies de troupes françaises, dont il pouvait prendre une partie, et qu'il contraindrait aiiisi les alliés à repasser en Allemagne pour défendre leurs Etats.
J'entends souvent exalter cette campagne de i8i4* Elle est au-dessus de tout éloge, sous le rapport de la bravoure, de la constance des troupes et des entreprises hardies du chef. Maïs en toutes choses, ne faut -il pas avoir un plan avoué par la prudence et qui puisse promettre» un résultat heureux et probable? Quel était le plan de Bonaparte , en combattant ainsi sans cesse ? quel était son espoir ? Etait-ce de détruire le$ différents corps des alliés les uns après les autre*?
Il réussit une fois contre le corps du général Sacken. Mais ensuite, quand il attaqua Tannée du maréchal Blûcker, en vain fut-elle dans le plus grand danger, elle combattit pendant trois jours, et se retira sur Châlons. Mais la grande armée austro- russe n'avait pas encore combattu y et recevait même des renforts. Elle se retirait et offrait la paix. Que pouvait-il espérer en la refusant? pensait -il que l'empereur Alexandre, l'empereur d' Autriche et le roi de Prusse n'ayant plus l'espoir de la paix , continueraient leur retraite, et auraient la lâcheté d'abandonner l'armée de Blûcker -et plusieurs autres corps , pour les laisser exterminer par les Français ? Cela était impossible. Aussi après le refus de la paix, il vit les alliés se concentrer, et appeler à la grande armée l'armée de Silésie, et recommencer une guerre offensive. Bliicker repcfàssâ de$ : corps français jusqu'à Meaux, et menaça encore la capitale. Les combats sanglants de Craonné, de Laon , d' Arcis-sur- Aube , de Reims étaient « jgjiv rieux , mais n'étaient pas décisifs. Leur résultat le plus certain «était d'affaiblir l'arrttée française.
Lorsqu'il fut en préseiice de la grandie armée austro- russe, il ne voulut pos compromettre sa fortune dans une bataille générale; il se retira stbr Sàint-lDiziéi". Après avoir défefrdù les àjypro-
ehes de là capitale avec tant- d'acharnement, voulait-il attirer l'ennemi loin d'elle ? pensait-il que l'ennemi le suivrait ? L'événement a prouvé combien il s'était tfrompé. Il aurait dû penfeet que les allies s'étant présentés pour une bataille générale à Ârcis» sur -Aube, et sa retraite ayant prouvé son infériorité, les alliés ne craindraient point dé marcher sur Paris, et de le faire déclarer. Il paraît que l'idée principale de Bonaparte fut de se conserver la capitale, d'abord par des combats partiels* et ensuite en «'éloignant. Ces deutf moyens étaient mauvais, puisqu'ils n'ont point réussi > malgré ses talents et la valètu\de ses troupes.
Mais la plus grande faute peut-être, celle qui prouva qu'il agissait sans réflexion, et par des inspirations passionnées, ce fut de repartir pré* cipitamment de St.-Dizier, et de courir vers la capitale avec une rapidité que ne pouvait suivre son armée. Il devait bien savoir que Paris n'étaiit pas une place fortifiée , ne pouvait tenir que peu de jours cofttrç. deux Cent mille hommes , iftaîtres dés haéftettrs qui le dominent* Son arttu tétait à pites de soixante lieues ; elle était réduite à moins de quarante mille hommes. Une marche rapide de Saint-Dlrier à Paris devait encore l'affaiblir. Croyait-il pouvoir avec elle défendre utle
. ville vaste et ouverte, contre une armée de deux cent mille hommes ? On peut donc penser qu'il . agit sans réflexion et sans aucun plan, à la fin de cette campagne. Si , en se plaçant au milieu des places fortes de la Lorraine et de F Alsace, et en augmentant son armée , il avait traîné la guerre en longueur, on ne peut dire quel en aurait été le résultat. Mais ce genre d'opérations ne convenait point au génie de Bonaparte.C'est peut-être un défaut dans un grand général, qui doit être capable de se conduire suivant les lieux etles circonstances. La France avait vu le maréchal de Villars, connu par sou impétuosité , manœuvrer sur les Vosges, faire une guerre de position, et arrêter ainsi un ennemi qui avait eu tout l'avantage dans la campagne précédente. Après la mort de Tu* renne , l'armée était découragée ; le grand Condé, si hardi , si audacieux , calma son impétuosité, et fit une campagne sage et défensive. « L'Enta rope, dit Bossue t, qui admirait son ardeur, s'é- « tonna qu'il en fût le maître , aussi capable de (( ménager ses troupes que de les pousser dans *if « les hasards, et de céder à la fortune, que de la « faire servir à ses desseins. » Le même prince ne gagna la bataille de Lens, qu'après avoir fait une sage et belle retraite devant un ennemi su-» périeur en nombre.
11 semble que cette qualité d'un grand général ait manqué h Bonaparte , surtout en i8i4* A la bataille de Laon , ce n'était pas lui qui avait pris une position avantageuse ; c'était Blûcker ; aussi fut-il forcé à la retraite après deux jours d'attaques continuelles. Il me semble que cette course sur Saint-Dizier, sans but, sans dessein, et ce retour précipité , annoncent une tête exaltée, qui, sans réflexion, obéissait à un mouvement passionné. Je pourrais le prouver par des récits que je tiens degénéraux renommés et présents; mais je ne peux les publier sans leur agrément.
L'histoire ancienne nous présente de curieux rapprochements avec les choses que nous avons vues. On sait dans quelle admirable position était Pompée avant la bataille de Pbarsale. Il voulait traîner la guerre en longueur; mais il n'eut pas la force de résister aux plaisanteries des jeunes Romains. Il combattit, et jtout fut perdu.
Après cette bataille, Scipion, à la tête d'une belle armpe, rejeta les conseils de Caton, qui voulait traîner la guerre en longueur, et une ba» taille ruina ses affaires, -
Brutus et Cassius les rétablirent; l'armée d'Octave et l'Antoine, qui leur était opposée, était prête à périr de misère. Ils livrèrent une grande bataille , et furent perdus sans ressource.
Ainsi, trois fautes semblables amenèrent les mêmes résultats.
Nos jeunes militaires, qui s'imaginent, et qui disent que Part de la guerre n'est connu que dé nos jours , souriront de pitié en me voyant citer comme un modèle la campagne de Dugueèclin , que l'on peut comparer à la célèbre campagne de Turenne. Avec une armée légère de' ses braves Bretons , il entreprend de désister à soixante mille hommes débarqués à Calais sous les ordres du duc de Lancastre. Il les harcèle, enlève leurs convois, ne les laisse pas respirer un instant; et sans jamais compromettre sa petite armée, il les pousse devant lui à travers l'Auvergi*e, lé Limousin, et les jette dans lès murs de Bordeaux T réduits à un petit nombre dans l'état le plus déplorable. Il me semble qu'une telle conduite un tel résultat prouvent le vrai talent de 1 guerre. Sa campagne précédente, exécutée sacr un plan différent, ne montre pas moins d'habi- — letéj il fut aussi grand général aux batailles ds= Cochérel et de Mon ciel; il était d'autant phw=5 f étonnant, qu'après avoir fait les dispositions qixi lui assuraient la victoire, il combattait comm^ un simple soldat. Il y était contraint, parc^ qu'une troupe d'élite de l'armée ennemie s'atta-— chah à le chercher et a le combattre. Mais L
était environné de ses frères d'armes , fidèles au pacte de fraternité qui les unissait à sa destinée parle serment d'une défense commune. Je ne crois pas qu'on ait jamais vu réunis ensemble autant de présence d'esprit, de bravoure et de rapidité qu'il en développa dans la fameuse bataille de Mon ciel. Je ne sais s*il savait lire et écrire, mais je sais qu'il Serait difficile de trouver, dànslefe temps anciens et modernes, un homme <JUi ait plus honoré sa pairie; et je suis heureux d'avoir Mis mon nom au bas de l'ordonnaftce qui lui a érigé une statue dans cette capitale, où Charles V déployait tant de sagesse, tandis que Duguesclin commandait ses armées.
Les divers exemples que j'ai cités de Condé , de Villars, de Duguesclin, et les trois exemples contraires de l'histoire romaine me font penser, par leurs résultats, que si Bonaparte avait traîné la guerre en longueur, sa destinée aurait pu être bien différente. Je suis persuadé qu'en lisant ces réflexions, le lecteur se rappellera la temporisation du dictateur Fabius. Le généraux, renfermés à Metz avec moi, pensaient que, placé au centre des places fortes si nombreuses de la Lorraine et de l'Alsace, il aurait pu ramener la fortune au printemps. Lorsque nous entendîmes le canon si près de nous, nous fumes persuadés
( 1*8 ) qu'il allait temporiser pour se préparer à une guerre offensive avec de nouvelles forces jointes à sa glorieuse armée , affaiblie par tant de combats. J'ai appris, d'un ancien officier du génie , camarade de Carnot, que celui-ci lui avait dit qu'au moment de partir pour Anvers , dont il venait d'être nommé gouverneur, il avait conseillé à Bonaparte de se tenir constamment appuyé sur les places fortes de Test et du nord , et de faire une guerre défensive. Il avait ajouté, disait-il, que si, dans cette position, contraint à une bataille , il la perdait , elle ne serait pas décisive.
CHAPITRE VI
Louis XVIII en France. Movsiiua à Nancy. Le duc de Béni à Metz. Calomnies odieuses sur ce prince. Retour de Bonaparte de l'île d'Elbe. Lettre que m'écrit Carnot. Le maréchal Davcost , ministre de la guerre , envoie un officier pour m'arréter. Je me rends à Luxembourg.
Lorsqu'enfin les lettres de Paris nous annoncèrent le rétablissement des Bourbons , les communications se rétablirent; nous apprîmes que Monsieur, comte d'Artois, était à Nancy. Je fis ■*■ une proclamation pour annoncer ces heureux changements. Elle fut, en général, reçue avec plaisir.
Peu de temps après, j'eus l'honneur de recevoir à la préfecture Mf * le duc de Berri. Je l'accompagnai dans le département. Il visita toutes les places, touts les établissements. Lorsqu'il fit. son entrée dans Metz , j'étais à cheval à sa gauche 9 le maréchal Oudinot a sa droite. En passant dans la grande rue du Fort, il remarqua que les élèves de l'école d'artillerie et du génie , rangés en haie ^ donnaient quelques signes de mécontentement ^ qu'ils balançaient pour ôter leurs chapeaux; i observa même des gestes contraires à la pi simple bienséance. Il me demanda quelle étai cette troupe; mais il ne dit rien sur ce qu'il avai observé. Lorsqu'ensuite touts les fonctionnair civils et militaires lui furent présentés, cette écol le fut aussi. Plusieurs élèves prononcèrent , dap le premier salon, des phrasçs très-inconvenanteselles furent entendues de quelques anciens officiers, qui manifestèrent hautement leur impro^ — bation. De simples soldats montrèrent les mérn sentiments de désapprobation. Le lendemain, e visitant cette école, le prince entendit lui-méindes phrases très-peu respectueuses. Mais, sans \^& répéter, il adressa aux jeunes gens un disconvr*^ sévère, et plein de dignité. On verra bientôt pourquoi j'entre dans ces détails.
Le prince fut partout accompagné des accl»-
( 19" ) Unations du peuple. L'enthousiasme semblait inspiré par un véritable bonheur, et fut porté à . l'excès. Il était franc et loyal dans le moment où il se manifestait. J'en étais convaincu; mais j'avais une trop grande expérience de la révolutiQn, pour attacher à ces élans du peuple Vidée d'un sentiment constant et durable. Il y a cette grande différence entre les acclamations du peuple et son silence, que si les premières ne peuvent être reardées comme l'expression d'un sentiment vrai t profond, le silence, au contraire, est la véri- «.sble expression du mécontentement ou de l'inoLifférence. - Lorsque Bonaparte passa par Metz £>our commencer 3a campagne de Russie, ses courses dans la ville ne furent accompagnées "'aucune acclamation.
Le prince fit manœuvrer les troupes de la garison. Le maréchal Oudinot les commandait sous s^s ordres. Il y eut un peu d'indécision parmi *=£~*ielques soldats, et le maréchal témoigna son ignation par les gestes et les paroles les plus expressifs. Après la revue, le prince étant à la éfecture, j'étais auprès de lui, lorsqu'un offier lui présenta une requête. Il la lut avec at- ^ ntion, manifesta son étonnement de l'injustice ont se plaignait l'officier. Elle lui paraissait évi- *i«nte; il l'interrogeait avec bonté, et même avec
( '92 ) intérêt, lorsque le maréchal entra. Il reconnaît cet officier, et lui dit d'une voix sévèœ : « Que ce faites-vous ici? Comment osez «vous vous préce senter devant le prince , vous qui êtes connu « par votre lâcheté et votre insubordination , et « que j'ai fait mettre à la queue de l'armée? Sor- « tez, et n'osez plus reparaître. »
Quelques jours après, le prince fit, à Pont-à- Mousson, la réception des chevaliers de Saint-
Louis, comme il l'avait faite à Metz. Il s'aperçut- .sot qu'il en avait reçu un de plus que le nombre mar-— dbtqué sur la liste qui les nommait. Il ordonna un* _jne recherche. Elle prouva qu'un officier, sans dout»^»-_te par erreur, s'était présenté sans aucun titre, e^» et avait reçu la croix de Saint-Louis. 11 fallut bien ^sn
qu'il la rendît.
Le prince continuant sa tournée dans la partiE: -=ie de la France qui lui était assignée par le roE-^i,
Monsieur, comte d'Artois, vint à Nancy. J'alL lai
lui présenter mes hommages. Je l'accompagn -«ai
dans un festin militaire, où se déploya le plus v ■ îf enthousiasme. Les cris ordinaires, les épées tiré-* ~& et croisées, qui ne devaient plus servir, selon le nouveau serment, que pour la cause des Boun — r" bons, c'était, j'en suis persuadé, l'effet d'un se^*^' timent loyal dans le moment où il se montrai — 1j mais que sont les senliments politiques dans
|>euple léger? Après le repas, quelques personnes se glissèreiit dans la salle , où un grand nombre de militaires étaient encore à table. Elles entendirent alors des discours bien différents de ceux qui avaient frappé les oreilles du frère du roi. Ces discours ne m'étonnèrent pas ; ils ne m'effrayèrent pas davantage. Je sçavais alors, comme aujourd'hui, que la destinée des gouvernements dépend uniquement et entièrement de la manière dont ils gouvernent.
Tout cela se passait dans les mois d'avril et de mai i8i4« La fête de la Saint -Louis, au mois d'août, fut célébrée, à Metz, avec cet enthousiasme dont j'ai parlé, semblable à toutes ces expansions de joie et d'amour dont nous avons été si souvent les témoins, en sens contraire, pendant la révolution. L'infanterie de la garnison était composée de plusieurs régiments de la garde impériale. Le roi leur avait donné l'ancien et beau nom de grenadiers de France. Leur enthousiasme se manifesta, le jour de la fête, de la manière la plus expressive. Cela ne pouvait être autrement. Danser, boire, manger, crier, s'enivrer, remplis- ^ sent agréablement une journée, électrisent les têtes, les échauffent d'un sentiment dont l'expression devient contagieuse , le rend unanime , le porte même au délire, sans que tout cela signi-
III
( '96 ) tes. On m'en parla, on me donna même des détails sur Tune de ces lettres. Le Français est si indiscret, qu'il n'y aura jamais en France de conspiration cachée. Je rendais compte de tout ce que je voyais et de tout ce que j'apprenais, même dès choses les plus minutieuses en apparence. La plus grande preuve que je puisse donner de l'importance que j'attachais à toutes les choses que je voyais, est la privation que je m'imposai d'aller présenter mes respects au roi. Je ne partis de Metz qu'au mois de février i8i5. J'en partis convaincu qu'une conspiration se tramait, que Bonaparte reviendrait en France. Je communiquai mes craintes à touts les ministres. J'en parlai aux princes et au roi. Je demandai à M. le maréchal Oudinot s'il lui conviendrait que je demandasse un ordre du roi pour lui et pour moi d'aller h Metz. Il y consentit avec plaisir, et j'en parlai à M. l'abbé de Montesquiou, ministre de l'intérieur, qui me promit de demander cet ordre au roi le jour même.
Je vis M. D'André, chargé de la police générale. J'eus avec lui un long entretien sur l'état des choses. Il se plaignait de n'avoir pas des moyens assez actifs pour être instruit de tout ce qui se passait. Il me parlait de façon que je crus lui apprendre que les préfets dépendaient de lui
( '97 ) pour la police générale, et qu'il pouvait leur donner les ordres qu'il jugeait convenables. Tout ce que je vis alors, tout ce que j'entendis me convainquit que le gouvernement avait le degré de mollesse, de relâchement qui pouvait permetire de tout entreprendre , avec la certitude du succès.
Mais ce qui me confondit, ce fut le déchaînement que je remarquai contre le duc de Berri. La calomnie s'acharnait sur lui. Tout ce que j'ai raconté de sa conduite à Metz était dénaturé; il avait été d'une violence extrême ; il avait arraché les épaulettes à un officier, la croix de Saint-Louis à un autre, et tenu des discours outrageants aux élèves de l'école d'artillerie et du génie. Tout cela était aussi faux que le reproche de s'enivrer, lui qui ne buvait que de l'eau. Ces calomnies étaient répétées dans la plus haute société; de grandes dames les propageaient; et, .suivant sa coutume, la calomnie, pour paraître vraie , semblait juste envers l'un des acteurs de ces scènes. C'était à moi qu'elle faisait jouer 3e beau rôle; elle racontait des détails; j'avais xeprésenté au prince que cette conduite était indigne de lui ; je lui avais parlé avec fermeté. On conçoit combien je devais être indigné de cçs horreurs. J'exhalai mon indignation. C'est bien
( »9» ) alors que je vis cette odieuse facilité avec laquelle la légèreté de nos esprits reçoit les plus sottes calomnies, avec quelle avidité elle les écoute et la rapidité quelle met à les répandre. C'est une chose déplorable que les hommes réunis ou dans une assemblée , ou dans une grande ville. Le marquis de Nantouillet, attaché à la maison du prince, et qui lui était dévoué , fut instruit de ces calomnies et de ma force constante à les repousser. Il m'en parla avec un douloureux intérêt; et je vis par ce qu'il me dit, que le prince était blessé de tant d'injustice.
J'allai voir M. Férandpour une affaire; il était directeur-général des postes. Tandis que je m'entretenais avec lui , on lui apporta des lettres adressées à lui seul. Il interrompit notre conversation, et s'empressa de les ouvrir. Ses mains tremblaient, ne pouvaient saisir la partie de l'enveloppe qu'il fallait déchirer, et ce fut avec beaucoup de peine et de temps qu'il parvint à ouvrir trois lettres, et à voir d'où elles venaient et ce qu'elles contenaient. Il avait une partie des membres presque paralysée. Je déplorai l'étrange présomption d'un homme réduit à cet état , et qui se chargeait, dans des circonstances, si imminentes du poste important de la direction des lettres. Il ne pouvait pas s'en acquitter avec cette vigilance,
( «99 ) cette promptitude qu'exigeait l'état de la France. Aussi, quand Bonaparte fut arrivé , il ne manqua pas de dire naïvement, dans la Chambre des députés, que Mé de Lavalette était plus maître que lui dans ses bureaux. Il eut un moment le ministère de là marine , dont il joignit le travail à celui des postes, après la mort de M. Malouet. J'en témoignai mon étonnement à une personne qui le connaissait, « Lui, me dit-elle, il se chargerait de teuts les ministères à la fois. » Il faut avouer que les rois font souvent des choix bien étranges. Sur qioi ce choix avait*il été fondé? sur un ouvrage attrait de politique. Je ne sais quel est le ministre qui donna l'ordre de respecter le pavillon souverain de l'île d'Elbe ; mais je sais que lorsque j'étais à Marseille, après la seconde restauration , l'amiral Ganteaume me dit que cet ordre existait dans l'amirauté de Toulon.
Je retournai tristement à Metz , bien convaincu qu'une grande scène se préparait.
Nous fûmes promptement instruits du débarquement de Bonaparte. Cette nouvelle excita une stupeur presque générale. On a souvent dit avec raison que la peur avait tout fait pendant la révolution : on ne peut trop le répéter. J'en eus bien des preuves dans cette triste circonstance. Je me rappelle entre autres qu'un grand pro-
priétaire vint dans mon cabinet, tout effaré; et sans préambule, me déclara que le peuple voulait Bonaparte, qu'il était enchanté de son retour. Je lui demandai sur quelles preuves il fondait ce discours. Il me dit qu'il entendait le peuple témoigner sa joie, son enthousiasme, et que des mères disaient : « S'il n'y avait plus de conscription, que ferions-nous de nos enfant?? »
A ces mots, je vis bien qu'il était dans le délire de cette passion terrible, qu'on appelle la peur, et qui, suivant l'expression de Montaigne, donne de furieux éblouissements. Il était hors Je lui; il me faisait pitié. « Monsieur, lui répendis-je, elles ont peur, vous avez peur. Allez vois reposer; croyez-moi, Bonaparte ne fera pas atte> tion à vous. Calmez- vous, restez tranquille. » Dans des moments semblables, la pauvre espèce humaine descend à un degré d'avilissement impossible à décrire, se flétrit elle-même et se place au-dessous des plus vils animaux, qui touts ont un courage d'instinct dans, les périls où ils sont jetés.
Nous attendions les nouvelles avec les plus grandes inquiétudes. Je les recevais rapidement par le télégraphe. Une proclamation du roi instruisit les Français des nouveaux événements, déclara Bonaparte traître à l'Etat. Mais tout avait
été concerté pour son triomphe; le gouvernement n'avait eu ni crainte ni prévoyance; il n'avait pas connu la maxime du grand Condé : // faut craindre son ennemi de loin, pour ne pas le craindre de près. Il devait succomber. Nous assemblâmes un conseil de guerre chez le maréchal; nous prîmes la résolution de conserver la ville au roi, et nous la déclarâmes en état de siège. Je publiai une proclamation pour en prescrire les dispositions. Les approvisionnements commencèrent rapidement; les campagnes faisaient entrer des animaux dans la ville. Plusieurs chefs de corps avaient déclaré qu'en faisant sortir un certain nombre de leurs soldats de la ville, ils pourraient répondre du reste de leur troupe. MM. Prost, colonel du génie , et Lafond , colonel d'artillerie, se conduisirent avec autant de résolution que de fermeté. Le maréchal donnait • l'exemple; il était secondé par son fils, colonel d'un régiment de chasseurs à cheval. Les autorites civiles montraient le même accord et la même fermeté. Nous étions persuadés que le roi s'arrêterait à Lille; qu'on ferait sortir de cette ville les troupes suspectes, et qu'elles seraient remplacées par sa maison. De cette ville, il pouvait donner des ordres et gouverner la France. Je reçus la déclaration du congrès de Vienne,.
par laquelle les souverains mettaient Bonaparte hors de la loi générale des peuples. M. de Talleyrand me Pavait envoyée par un courrier extraordinaire. Je l'adressai sur le champ au roi. Le courrier la lui remit à Lille , où il était encore. Je rassemblai la garde nationale, et je la haranguai avec toute la force que demandaient les circonstances. Les grenadiers de France étaient sortis de Metz pour aller à Melun, ou pour rejoindre l'armée du maréchal Ncy, qui semblait alors vouloir combattre Bonaparte. Mais ils arborèrent la cocarde tricolore. Le maréchal Oudinot chercha à les ramener à leur devoir ; il ne put y réussir, et rentra dans la ville ; il y eut alors une espèce d'insurrection, mais si faible, qu'elle ne me donna pas la moindre inquiétude.
Je fus averti qu'on devait, pendant la nuit, pénétrer de vive force dans l'hôtel de la préfecture pour enlever le duc de Berri , qui s* y était réfugié. On disait en même temps que je voulais livrer la ville alux Prussiens. Je fis une seconde proclamation dans laquelle j'exhalais avec force toute mon indignation de ces bruits aussi ridicules qu'infâmes. Retiré chez moi, j'ordonnai au concierge de répondre à la troupe qui voudrait entrer dans la préfecture, que j'étais couché. J'attendis l'événement dans la cour. Yers
( *o3 ) onze heures, une troupe de jeûnes gens, parmi lesquels il n'y avait pas un seul homme du peuple, frappa rudement à la porte , et me demanda. 11 est couché, répondit le concierge. — Comment, déjà couché ! — • Oui , parce qu'il se lève de bonne heure. La troupe se retira. J'avais des chevaux sellés. Je sortis un instant après à cheval suivi d'un seul domestique. Je marchai dans la direction qu'avait prise la troupe séditieuse. Je l'atteignis; je lui adressai la parole. Je lui demandai pourquoi elle était si tard dans les rues , et quel était son dessein. Des jeunes gens me répondirent, et m'assurèrent qu'ils n'avaien point le dessein de troubler l'ordre public,- et qu'ils allaient se rendre tranquillement chez eux. Us commencèrent alors à se retirer, et mè souhaitèrent le bonsoir avec politesse et du ton le plus paisible. Je leur rendis le même souhait, en ajoutant que j'allais parcourir la ville , pour m'assurer par moi-même de la tranquillité générale. Tout allait bien jusque-là. J'avais écrit plusieurs lettres au ministre de l'intérieur, dans lesquelles j'annonçais que je conservais l'autorité pour ne pas livrer la ville au désordre ; mais que je ne pourrais la conserver long-temps. J'appris alors que le roi avait quitté Lille et la France, et que partout les troupes étaient en insurrec-
tion. Le. ministre Carnot , en m'annonçant cet état de choses , m'engageait à conserver mes fonctions.
Le départ du roi , et son entrée dans la Belgique, avaient produit un effet funeste sur tout* les esprits, et je ne pouvais plus me flatter de conserver la ville de Metz au roi. J'eus avec le maréchal un entretien sur ces grands intérêts; personne n'était plus capable que lui d'une résolution hardie, et il était bien décidé à tenter touts les moyens avec constance. Je crois que nous aurions réussi, si le roi n'était pas sorti de la France. Il écrivit à Napoléon. Il me montra sa lettre : elle était pleine de force et de dignité; il rappelait en deux mots ses services, parlait de son serment au roi , de sa résolution de lui rester fidèle, et terminait ainsi : « Quoi qu'il arrive, je serai toujours le grenadier Oudinot. »
Dans mon voyage à Paris, j'avais appris indirectement bien des choses. Je ne pouvais, comme je l'ai dit, douter de la conspiration; mais je sçavais qu'elle était tramée surtout par les révolutionnaires, et que Fouché et Carnot, regardant le succès comme leur ouvrage, donneraient beaucoup d'embarras à Bonaparte. En effet, dès les premiers jours de son arrivée à Paris, Bonaparte trouva les républicains dans une exaltation qui
lui inspira des inquiétudes qu'il ne pouvait dissimuler. Il fut contrarié par eux dans presque toutes ses mesures : il n'avait que l'armée pour lui ; il s'en aperçut bientôt. Les choses furent portées rapidement à un tel point, que Bonaparte dit à Carnot que Fouché était un traître, et qu'il le ferait fusiller.
Je sentais bien qu'il fallait du temps avant que cette situation s'aggravât; mais je fus instruit, dès les premiers jours, du succès obtenu par les révolutionnaires, en portant Carnot et Fouché à la tête des affaires. Je sçavais qu'ils avaient, même avant l'arrivée de Bonaparte, prononcé le mot de république \, de pacte fédératif: on m'écrivait que leur audace croissait d'heure en heure ; qu'ils avaient coiffé du bonnet rouge le buste de Bonaparte. Je crus qu'il fallait pro^ longer autant qu'il était possible mon autorité à Metz, puisque des événements imprévus pouvaient arriver d'un moment à l'autre. Dans cette idée, j'écrivis aux ministres plusieurs lettres, dans lesquelles je m'expliquais de façon à éloigner quelque temps encore mon remplacement : j'y parlais de l'effet produit par la sortie du roi hors des frontières.
Je persistais dans le plan que je m'étais fait, et dans le vain espoir de conserver au roi, ou
du moins à Tordre social, une ville si importante ; mais le maréchal Oudinot ayant été forcé de quitter cette ville pour tâcher de ramener le corps des grenadiers de France, je ne pouvais espérer d'être secondé par le général Durut, qui avait le commandement de la division. Son caractère était franc et loyal; mais son grade ne lui donnait pas l'ascendant qu'avait le maréchal ; et d'ailleurs il avait manifesté , mais avec beaucoup de regrets, ses sentiments, dès l'instant qu'il avait appris que le roi avait quitté la France. D détestait Bonaparte, dont il avait eu, disait-il, beaucoup à se plaindre : il aurait éprouvé de la satisfaction à rester fidèle au roi; mais sa position particulière ne le lui permettait pas.
Je dus abandonner toute espérance, dès l'instant que nous eûmes appris que le roi était sorti du royaume. J'écrivis alors à Carnot, ministre de l'intérieur, que je ne pouvais rester plus longtemps à Metz, et que je conservais ma place uniquement pour maintenir l'ordre. Carnot me répondit par une lettre écrite de sa main :
« La différence de vos opinions politiques d'ace vec les miennes, ne m'a jamais empêché de <( conserver pour vous l'estime qu'inspirent ton: « jours les vertus privées et les talents distin- «< gués. L'intérêt que vous avez témoigné à Foc-
( *°7 ) « casion de mon fils , lorsque j'étais proscrit * « vous honore infiniment à mes yeux , et m'ins- (( pire de la reconnaissance. Vous sçavez, comme « moi , <jue , dans les mouvements révolutionce n aires, on est sans boussole, et que ce sont les a événements qui décident si l'on a eu tort ou (t raison. D'après ces principes, j'ai eu tort bien (( long-temps , comme vous le savez ; et aujoura d'bui, c'est vous. Mais, aussi , votre loyauté et « votre patriotisme éclairé me sont de sûrs ga- « rants que votre dévouement pour l'empereur « sera bientôt aussi pur, aussi entier qu'il l'était « pour les Bourbons j et je ne doute pas que Sa a Majesté, qui cherche partout des hommes cou- « rageux et habiles, ne vous rends sa faveur. a Vous avez senti que vous ne pouviez plus con- (( server votre place ; mais j'apprécie beaucoup « l'assurance que vous me donues de conserver ce courageusement, jusqu'à votre remplacement, « le dépôt qui vous est confié, et de maintenir « Tordre dans ces circoustaacçs difficiles. »
Cette lettre contient une phrase remarquable ; Ce sont les événements qui décident $i l'on a eu tort ou raison. Après tant de révolutions faites si facilement depuis quarante ans, nous devrions les regarder comme des jeux politiques, où l'on est tantôt heureux , tantôt malheureux, en parler
froidement avec nos adversaires comme de chances ordinaires de la vie humaine, et, après avoir été amis fidèles et ennemis généreux , n'avoir de ressentiments que pour les crimes. Cette idée, qui mérite d'être développée, pourrait motiver fortement l'abolition de la peine de mort pour les délits politiques, dont la proposition, déjà faite , honore MM. de Lafayette et de Tracy.
J'étais si persuadé de la faiblesse de la position personnelle de Bonaparte et des fortes résolutions des alliés, qu'une députation du conseilgénéral , qui avait été mise en permanence par le roi, étant venue m'in^truire de sa dissolution, et m'ayant témoigné le désir de me voir conserver mes fonctions , je lui répondis que j'étais résolu de rester fidèle au roi, et que je n'avais aucun mérite à prendre cette résolution, parce que j'étais convaincu qu'avant deux mois le roi serait à Paris.
Mais je savais qu'un officier d'artillerie avait, dès les premiers jours , obtenu un congé ; qu'il était parti pour Paris , dans la résolution d'aller jour et nuit avec une extrême vitesse, et d'avertir les ministres de tout ce qui se passait à Mets. J'étais convaincu qu'un ordre arriverait bientôt, et je prenais des précautions pour ma sûreté personnelle. J'avais toujours des chevaux sellés. Je
( *°9 ) visitai, un jour, les portes de la ville par leé* quelles je devais passer pour me rendre à la frontière ; je vis que la porte de Thionville était fermée par les travaux qu'y faisait le génie militaire. C'est à cet examen que je dois ma sûreté : sans cela, j'aurais été pris et conduit à Paris.
Le jour même que j'avais visité deux porto* de la ville, je me rendis à cheval chez le général Durutte. Il me montra le Moniteur qui contenait un article dans lequel on parlait de ma conduite à Mets, en la condamnant. Un instant après, je remontai à cheval, et je retournai à la préfecture. En passant devant l'ancien gouverne-* ment, je rencontrai une chaise de poste dans laquelle je remarquai un officier qui portait de» aiguillettes c j'observai qu'il avait fait arrêter sa voiture ; qu'il parlait au postillon , et qu'ils me considéraient l'un et l'autre. Je ne doutai pas que cet officier ne fût porteur d'un ordre de m'arrêter ; je me reftdis rapidement à la préfecture ; je m'assurai qu'un autre cheval, bon coureur, était prêt; je pris un rouleau dfor, et je remis à ma fille les clefs de mon bureau, en lui disant de ne pas m'attendre , si je n'arrivais pas pour le dîner. La remise de mes clefs , cette . phrase et mon cheval tout prêt, lui firent bien:; voir que j'allais partir. Si elle avait eu un esprit in. u
moins ferme, elle pouvait m'arrêter, m'affaiMif même par les témoignages de sa tendresse, et me faire perdre un temps précieux. Elle prit les clefs sans prononcer un seul mot ; elle se retira ; elle suivit l'exemple de sa mère, qui toujours s'est conduite avec le même courage dans toutes mes proscriptions.
Au même instant, je vis arriver un aide-decamp de M. le général Durutte, M. Pinard, qui venait m'avertir, de la part du général, de Tordre reçu de Paris, et de l'obligation où il se trouvait de le faire exécuter sur le champ : il montrait une profonde douleur, et me demandait ce que j'allais faire. « Soyez tranquille, lui dis-je, pour « moi. Mais il faut penser à vous-même ; il ne faut « pas qu'on vous voie sortir de la grande cour de « la préfecture. » Je le pris par la main ; je l'e»traînai . comme malgré lui , et je le conduisis h une porte par laquelle on communiquait avec le* bureaux. Je montai aussitôt 8 cheval, et je partit*
Le chemin le plus court était de passer par la porte de Thinnville ; mais j'avais heureusement observé le matin qu'elle était fermée par les travaux du génie militaire. Je fus donc obligé de prendre un chemin plus long, en sortant par la porte de Paris. C'était le jour où, suivant un aacien usage, tout le peuple de la ville se r*nd &
une petite montagne au-delà des murs. La foulé était immense et pressée sur le pont; j'étais obligé d'aller au pas , et de prier à chaque instant de me laisser passer. De temps en temps, je regardais derrière moi pour m'assurer si je n'étais pas suivi par des gendarmes. Parvenu à la porte, je pris à droite le chemin de Thionville; et mettant mon cheval au grand galop, je fus bientôt loin de la ville. Le rouleau de louis que j'avais dans une poche de mon pantalon, perça cette poche , et glissa le long du pantalon. Je descendis de cheval. J'avais heureusement de grandes bottes , recouvertes par le pantalon , et je vis que le rouleau était entré dans la botte, dont l'ouverture était fort large. Pas un louis n'était à terre. Je remontai à cheval; j'arrivai bientôt à Hayange, chez M. de Wendel : je lui avais rendu les plus grands services, ainsi qu'à son ami M. de Serre i que je trouvai chez lui, et qui depuis fut ministre de la justice; ils concertèrent avec moi les moyens de sortir de lafroirtièfé. Us connaissaient les routes dé traverse; je partis avec M. de Serre , et à dix heures du soir nous étions dans le Luxembourg, sans avoir trouvé un seul employé des douanes. Nous fcouà rendînie* dans une terré de Mmc sa belle-mère j j'y 6bù* chai , et le lendemain matin j'étais à Lbxëmbéufig%
CHAPITRE VU
Arrivée et séjour à Gand, où étaient le roi et MovstxtrK. Retour de Gand en France.
Je fus reçu à Luxembourg avec touts les égards possibles par M. le comte Dufour, général au service d'Autriche; et pendant mon séjour dans cette ville, je fus comblé de ses prévenances. 11 était grand amateur de chevaux : il désira d'en avoir un très-beau dont je lui parlai; je le fis venir de la terre de M. de Wendel, où je l'avais laissé à mon départ de Metz. De Luxembourg, je me rendis à Coblentz, Aix-la-Chapelle, et enfin à Bruxelles et à Gand.
(ai3)
Je remarquai, à Coblentz, la manière dont était formée une garde bourgeoise destinée à maintenir Tordre. Elle n'avait pas affecté de prendre tout l'équipement militaire; elle avait un .habit vert, qui descendait jusqu'aux genoux : il était boutonné jusqu'à la ceinture ; un pantalon, et les petites bottes par-dessus ; un chapeau à la Henri IV, relevé d'un côté, avec une cocarde. Ni fusil., ni sabre, mais une pique non meurtrière. Cette troupe avait un air élégant; elle n'avait de l'habillement militaire que ce qu'il fallait pour lui donner un ensemble imposant, et pour maintenir l'ordre public. Je crois que cette garde bourgeoise mériterait d'être imitée : elle atteignait le but de son institution, sans transformer en soldats des citoyens paisibles.
Je trouvai à Gand MM. de Jaucourt> de Beurnonville , le baron Louis , le duc de Feltre , lé chancelier, MM. de Capelle, Hyde de Neuville, Mounier, Guizot, Laly-Tolendal, Bertin l'aîné, etc. M. le comte Beugnot, ministre de la marine, arriva peu de jours après moi. MM. les maréchaux de Raguse et de Bellune étaient aussi auprès du roi. Je fus présenté za roi par M. de Blacas; je lui rappelai que, dans ma jeunesse, étant élève de l'Ecole militaire, il m'avait accordé une distinction particulière , en. m'autori-
(ai4) tant, cUns une cérémonie solemnelle à Versailles, comme grand^maître de Tordre de Saint-Lazare, à poi^er la petite croix de cet ordre, avant même de sortir de l'Ecole militaire. Il remarqua que j'avais deux épaulettes : il en demanda l'explication ; on lui dit que j'avais le grade de capitaine, et que je commandais une 'compagnie d'élèves. Il voulut bien en conclure que ma conduite antérieure garantissait ma conduite à venir, et il vpulut que je portasse dès ce moment même la croix qu'il venait de m'accorder. Son excellente mémoire lui rappela touts ces détails.
Dans l'entretien dont le roi eut la bonté de m'honorer, je lyi dis la réponse que j'avais faite au conseil-général du département de la Moselle : « Je n'ai aucun mérite à rester fidèle au roi, (( parce que je suis convaincu qu'il sera dans a deux mois à Paris. » Il me demanda sur quels motifs je fondais cette opinion ; je les lui expliquai:
Les armées alliées n'étaient pas entièrement dissoutes ; elles conservaient encore leur organisation de guerre, leur matériel, leur administra* tion de campagne.
La déclaration du congrès de Vienne imposait aux souverains la loi 4e combattre Bonaparte; ils savaient bien que de sa chute dépendraient encore leur séenrité et le repos de l'Europe.
Ils voyaient bien que Bonaparte n'avait <jpue j armée pour lui : cela était évident.
Ils ne pouvaient ignorer les mouvements des révolutionnaires de Paris ; Bonaparte ne pouvait déjà plus ni les satisfaire ni les contenir, «et on avait porté les choses jusqu'à mettre dans un club le bonnet rouge sur son buste. J'ajoutai d'autres considérations, et je les développai avec quelque étendue*
M. deCapelle avait formé un plan pour placer des commissaires français auprès des armées alliées, si elles entraient en France. Les premières idées de ce plan avaient été inspirées à Monsieur parles graves inconvénients que présenteraient les réquisitions militaires des alliés , s'ils entraient en France ; il avait eu de fréquents entretiens avec M. de Capelle sur ce sujet très- important, et il l'avait chargé de rédiger un plan capable de prévenir les résultats ordinaires de ces réquisitions, aussi mineuses qu'humiliantes, lorsqu'elles sont faites par des étrangers.
Les alliés auraient nécessairement fait des ré* qtrisitions; on en connaît les graves inconvénients. Les commissaires seraient intervenus au nom du roi, et auraient exercé un pouvoir bienfaisant, en substituant des marchés aux réquisitions. Ils auraient engagé les assemblées provin-
ciales et les propriétaires à les seconder dans ces marchés. Ainsi, les commissaires employant le nom du roi d'une manière agréable au peuple, il aurait vu que l'intervention seule du roi adoucissait les maux de la guerre. Les réquisitions, qui sont un mal cruel , n'auraient été faites qu'au nom des alliés. Les marchés, qui sont le remède, auraient été offerts au nom du roi.
Ce plan était très-bien conçu ; il aurait produit les {dus heureux résultats : les conséquences en auraient été de la plus haute importance. Les commissaires auraient fait fournir aux alliés toutes les subsistances nécessaires , et l'on n'aurait pas vu ces choses honteuses qui se sont passées : des préfets et des maires arrêtés, par ordre des généraux étrangers, pour les contraindre à des actes arbitraires. Ces subsistances étant données au nom du roi par des hommes revêtus de ses pouvoirs, le roi aurait paru agir avec les alliés pour une cause commune; et si l'on avait eu alors la sera» puleuse attention de montrer toujours le roi dans cette cause générale des souverains, tantôt en nourrissant les alliés, tantôt en faisant ouvrir les portes des places fortes , on aurait épargné bien des humiliations au nom français. Je développerai davantage ces graves considérations , lorsque je ferai le récit de mon ministère.
On s'occupait de ce projet , quand j'arrivai à Gand. Monsieur en vit toutes les nobles conséquences ; il le défendit fortement auprès du roi et dans son conseil : le plan y fut arrêté, et une ordonnance du roi en prescrivit les dispositions. J'étais nommé commissaire à une des armées, avec M. le maréchal Beurnonville ; je ne sais pourquoi cette mesure n'a pas été exécutée. Ainsi, un prince et des hommes que Vliomme d'Etat auteur de Y Histoire de la Restaicratiorij représente occupés d'intrigues à Gand, s'occupaient de l'honneur national et de la dignité du trône. Je défie de me citer un seul homme du parti contraire qui ait rien proposé d'aussi noble que le plan de M. de Capelle, à moins qu'on ne cite ces Français <pn demandèrent aux alliés de nommer un prince étranger souverain de la France.
Je ne tardai pas à m'apercevoir*que plus d'une personne préparait les voies au retour de Fouché près du roi, et même à son entrée dans le ministère. On recevait des lettres de Paris, écrites en sa faveur, dans lesquelles on portait aux nues ses prétendus talents. Lui seul, disait -on, pouvait assurer le retour du roi dans Paris , et contenir les révolutionnaires. Le roi eut d'abord horreur de cette idée , et la repoussa fortement. Ceux qui avaient formé ce malheureux projet ne se rebu-
tèrent pas ; ils persistèrent dans les mêmes rapports , dans les mêmes discours : ils savaient bien qu'il n'y a pas d'idée ridicule ou dangereuse qu'on ne puisse faire adopter parmi nous, en la répétant sans cesse avec persévérance, sans jamais se lasser. Cette idée fatale fut combattue, repoussée par des personnes qui en voyaient toutes les conséquences ; mais elle était soutenue avec non moins de force par des hommes qui cependant étaient dévoués au roi, mais qui voulaient, avant tout, le succès de la coterie et des intrigues auxquelles ils s'étaient attachés. Nous n'avons ni force ni constance pour soutenir hautement un noble parti avoué par des sentiments généreux ; mais nous avons de la persévérance , de la chaleur, de la ténacité dans les intrigues : c'est là une des parties de notre caractère. Pour en être convaincu, il suffit de lire les Mémoires du cardinal de Retz. Cette intrigue , fortement ourdie et suivie avec persévérance , eut des suites funestes : ceux qui la pratiquaient savaient bien que, s'ils parvenaient à mettre Fouché dans le conseil, touts ceux qui avaient trahi le roi rentreraient dans les places et dans les honneurs ; ils voyaient les conséquences inévitables de leur plan; et s'ils allaient alors jusqu'à prévoir qu'ils feraient signer un jour au monarque l'amnistie des mili~
( **9 ) tâires qui l'avaient suivi à Gand, certes, ils avaient mesuré dans toute leur étendue les effets incalculables de la faiblesse.
Ainsi donc, ce projet si utile, si nécessaire , conçu par Monsieur, et rédigé par M. de Capelle , fut abandonné ; et un plan funeste faisait touts les jours des progrès déplorables : on y joignait la disgrâce de M. de Blacas. Il est honorable pour lui d'avoir été le sujet constant des lettres écrites de Paris pour persuader que le peuple, et toujours le peuple, était ulcéré contre lui, et s'opposerait à son retour avec le roi. La coterie de la capitale a réussi dans les choses qu'elle a tentées pendant le séjour du roi à Gand.
Je voyais souvent M, le comte de Bruges, aide-de~camp de Monsieur. Il m'engagea à faire plusieurs Mémoires, et même des projets de proclamation : il les présentait à Monsieur , qui voulait bien les remettre au roi, après les avoir lus.
Le premier Mémoire établissait des principes généraux , relatifs à la fermeté nécessaire au gouvernement : j'y développais la nécessité d'avoir un but déterminé , hautement déclaré , de marcher constamment vers ce but j affermir l'autorité royale , et détruire l'esprit de démocratie et ses profondes racines. Je disais : Si l'on n'a pas un plan fortement conçu, on ouvrira sous no»
pas un nouvel abîme. On peut, en suivant ta Charte, fortifier l'autorité royale; mais on peut aussi, en la suivant, anéantir cette autorité : je soutenais qu'elle ne peut rester stationnaire sans décroître. Je disais que l'autorité, une fois établie, devient ce qu'elle se fait elle-même ; que si le roi n'avait pas saisi le droit de donner une Charte à la nation, on ne lui aurait certainement pas donné ce pouvoir. Il l'a eu, parce qu'il l'a pris avec fermeté. Je développai cette pensée dans toute son étendue.
Dans le second Mémoire, j'établissais que le roi devait gouverner seul et organiser son ministère. Je montrais les défauts de l'administration établie sous l'empire, et dont les bases, posées par le génie de Napoléon, avaient été altérées par les ministres. J'en montrais les défauts qui multipliaient les rouages, et produisaient un enchevêtrement continuel de toutes les parties les unes sur les autres; j'entrais dans beaucoup de détails sur ces défauts et leur résultat, et j'indiquais les moyens de simplifier l'administration. Mais j'insistais surtout sur la nécessité de lui imprimer de la grandeur. Pour y parvenir, je demandais le rétablissement des provinces, mais avec des moyens qui ne privaient aucune yille des avantages que leur donnait la démarcation
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actuelle de la France en départements. Je soutenais qu'il fallait que deux princes de la famille royale résidassent dans de grands gouvernements, afin qu'on vit bien clairement qu'une révolution faite à Paris ne serait pas faite immédiatement dans toute la France.
Je suis revenu plusieurs fois sur cette idée principale, pendant et après mon ministère. Elle me paraissait le seul moyen d'empêcher de nouvelles révolutions; et en 1829, j'ai publié un ouvrage qui n'était que le développement de cette idée principale; j'en puisai la plus grande partie dans le Mémoire dont je parle. Cet ouvrage est fondé tout entier sur la trop grande prépondérance de la capitale. Quinze mois après l'avoir écrit, j'ai vu mes craintes, ou plutôt mes certitudes réalisées.
Dans un troisième Mémoire, je présentais mes vues particulières sur une loi d'élection. Je proposais ce que j'ai depuis proposé en 1816, étant ministre de l'intérieur; c'étaient les mêmes idées que j'avais développées en 1790, dans un écrit imprimé, où je combattais une proposition faite à l'Assemblée constituante par M. de' Mirabeau.
Dans un quatrième Mémoire, j'examinais plusieurs questions relatives à l'armée sous le rapport monarchique, et relativement à l'influence
que les colonels doivent avoir sur leurs régiments, influence qui doit être assez grande pour qu'ils puissent les entraîner. Je liais ces idées au rétablissement des grandes provinces , au moyeu de faire naître et d'y entretenir l'émulation de servir le roi, de rendre aux grands propriétaires leur ancienne considération, et je rattachais ces idées à celles que j'avais présentées sur une loi d'élection , et sur les moyens de rétablir les provinces sans blesser aucun intérêt. J'ai inséré ces dernières idées dans un ouvrage que j'ai publié en 1820 , intitulé : Du Gouvernement représentatif en France.
Dans un cinquième Mémoire, je traitais du crédit public; je m'élevais contre l'usage de vendre des rentes au lieu de faire des emprunts, comme avant la révolution. Je cherchais les moyens de dédommager les émigrés dont on a vendu les biens, et les généraux restés fidèles au roi, qui ont perdu des majorats, et enfin de donner au clergé plus de considération eu lui rendant une existence indépendante. Je proposais d'établir une caisse d'amortissement, proposition que j'avais faite treize ans auparavant au Conseil des cinq-cents. Je citais un projet semblable de M. deMachault, contrôleur-général des finances, et j'ajoutais que s'il avait été adopté, Louis XVI
serait monté sur le trAne sans avoir la moindre dette.
J'ose dire que , dans touts ces Mémoires, je prédisais avec certitude tout ce que nous avons vu dans les quinze premières années de la restauration. Je revenais toujours à ce qui arriverait si l'on ne suivait pas un plan fortement conçu. Il ne m'était pas plus difficile de prédire alors l'avenir, que je n'eus de peine à prononcer dans l'Assemblée nationale, en 1792, la terrible prédiction de ce qui devait arriver après l'amnistie accordée aux scélérats qui avaient comblé de cadavres la glacière d'Avignon.
Je joignis aux Mémoires plusieurs projets de proclamations. Le ducdeBerri, après avoir lu la principale, s'écria : « C'est un langage bien noble; <( mais n'est-ce pas trop fort? '» Je le rassurai en lui peignant le caractère de la nation française , en" lui démontrant, par les exemples du passé et du présent , qu'elle voulait toujours que l'autorité se montrât magnanime dans ses sentiments, et forte dans ses résolutions.
Ce prince commandait à Alost le corps de troupes françaises. Je m'enrôlai sous ses drapeaux ; j'en reçus le brevet ; il me fit l'honneur de m'admettre à sa table; il remarqua que je ne buvais que de l'eau comme lui , et il me demanda
si Ton m'accusait de m'enivrer. Il pensait alors à cette infâme accusation qui Pavait représenté comme un homme toujours ivre; il me faisait remarquer combien était bopne l'eau qu'il buvait , et qu'il envoyait chercher fort loin. Il ajoutait en riant : « Un ivrogne est souvent plus heureux « qu'un buveur d'eau* »
M. de Chateaubriand et d'autres personnes avaient organisé un journal dans lequel elles avaient mis beaucoup d'articles inspirés par les sentiments les plus royalistes. Je me joignis à ces travaux par un ou deux articles.
Après la bataille de Waterloo, le roi se disposa à retourner en France. Je partis de Gand avec M. le baron de Capelle. Pendant la route 1 nous nous trouvâmes au milieu de l'armée alliée ; et dans un très-mauvais chemin. Un soldat prussien voulut nous empêcher de passer. Un jeune officier anglais, qui était à cheval, s'opposa à la brutalité du soldat. Il soutenait que puisque nous étions à la suite du roi de France, nous devions passer. C'était précisément pour cela que le Prussien ne le voulait pas. Il avait contre les Français cette animosité que faisaient éclater les Prussiens depuis plusieurs années , et surtout dans cette dernière campagne. Il s'emporta jusqu'à menacer plusieurs fois l'officier anglais. Il le menaçait de
sa baïonnette. Nous admirâmes le sang-froid dé l'Anglais. Il ne paraissait pas faire la moindre attention aux paroles et aux menaces du soldat. Il l'emporta enfin, et nous passâmes.
Le prince de Talleyrand avait terminé sa mission à Vienne. Il était arrivé à Gand peu de jours après la bataille de Waterloo ; il accompagnait le roi avec les autres ministres, MM. de Jaucourt, le baron Louis et le comte Beugnot, le chancelier et le duc de Feltre.
Quand nous fûmes arrivés à Mons, on trouva que le roi s'avançait trop promptement vers la France. On voulaitxpi'il s'arrêtât. Je n'en connaissais pas les motifs; mais j'ai cru qu'on était trompé par de feux rapports envoyés par Fouché. Cet homme, ministre de la police sous Bonaparte, voulait faire croire que rien n'était plus difficile que la rentrée du roi en France , qu'il y serait reçu avec beaucoup de peine; et tout cela, afin de se donner à lui-même l'honneur d'aplanir les difficultés, et d'être ministre du roi. Dans le dernier mois de la résidence du roi à Gand, toutes les personnes et toutes les lettres qui arrivaient de Paris tendaient au même but. Il semblait que Fouché pouvait tout , qu'il n'y avait pas de salut à espérer sans lui. Les lettres du faubourg Saint- Germain présentaient cette idée hônfcçuse : Le m. . ^>"i5.
roi ne pouvait reprendre sa couronne que de la main d'un homme qui avait voté la mort de son frère. Je ne conçois pas comment des hommes d'honneur pouvaient envisager avec satisfaction un pareil moyen de succès, et comment des hommes d'esprit, très-capables de discerner les vrais talents, et les effets opposés des hons et des mauvais principes de gouvernement, pouvaient s'abuser sur le prétendu pouvoir de Fouohé. Certainement c'est là une des pages les plus singulières de la misérable histoire de ces temps. Ce mouvement des esprits ne peut s'expliquer que par la peur qu'ont toujours inspirée les révolutionnaires au parti des honnêtes gens, et par cette extrême mobilité de notre esprit, qui nous permet de passer rapidement aux points les plus opposés. Les hommes qui avaient contribué, à rétablir sur le trône le frère d'un roi assassiné? voulaient, un an après, le rétablir par les mains de l'un des juges de ce roi ! et ils ont réussi à le 'faire entrer dans» ses conseils! On voulait donc conduire un roi à une chose que jamais aucun autre homme n'a faite et n'a pu, faire, Vit-on jamais un homme recevoir darçssa maison l'assassin de son frère, et lui demander se& conseils? Voilà cependant ce que nous avons vu dans les temps extraordinaires où nous vivons.
Les personnes qui voulaient suspendre la marche du roi restèrent à Mous, même après le dér part du roi. Cette conduite nous paraissait inconr ceyable dans des hommes accoutumes aux affaire^, et très-attachés au roi. Il marchait vers Cambrai, et ses ministres restaient encore à Mons. M. le chancelier était avec lui, ainsi que le duc de Feltre, ministre de la guerre. C'était le moment de compléter le ministère, en nommant aux places vacantes. Mais M. le chancelier ne considéra point les choses sous ce point de vue. Il donna au roi un coaaseil tout opposé; et, d'après ses ordres, il expédia deux courriers successifs aux ministres, pour les engager à se rendre auprès du roi.
Le roi se rendit à Cambrai. Là, fut arrêtée cette proclamation royale, dans laquelle le roi parlait des fautes qu'il avait faites. Aussitôt que la proclamation parut à Cambrai, elle excita le plus violent mécontentement parmi toutes les personnes qui avaient suivi le roi. Quelques-unes crurent, je ne sçais pourquoi, que j'en étais le rédacteur. Je fus obligé de déclarer le contraire^ et de montrer celle dont j'avais présenté le projet.
Pendant ce voyage du roi, le duc de Wellington lui écrivit plusieurs fois pour l'engager à presser sa piarche vers Paris. On se hâta y parce que Ton craignait <§w les Pru^ff^i n V? ivassçnt
avant le roi , et que leur animosité contre la France ne les portât à des actions qui auraient augmenté les embarras et compliqué les affaires. Je crois que ce fut alors que M. le chancelier pressa le retour des ministres. Mais je n'en suis pas certain.
Enfin , le roi arriva à Saint-Ouen, près dé Paris. Là, commencèrent les scènes les plus déplorables. Elles firent, sur moi une impression dont je ne pouvais me défendre. Elle m'amenait toujours à cette cruelle pensée, que de telles faiblesses seraient nécessairement suivies d'autres faiblesses, et que le rétablissement inébranlable des Bourbons était impossible. Mais combien, en même temps, je désirais me tromper ! Les personnes dont le roi était alors environné -cherchaient à lui persuader qu'il ne pouvait être reçu dans Paris sans la cocarde tricolore. À les entendre, tout le peuple la demandait, la voulait impérieusement ; la garde nationale était sous lea armes, aux barrières, et s'opposerait à l'entrée du roi et de ceux qui l'accompagnaient. Fouché seul pouvait vaincre cette terrible résistance.
J'eus bientôt une preuve bien forte de la fausseté de ces allégations. Ma famille, à qui j'avais envoyé un exprès, vint me joindre à Saint-Denis, où j'étais logé. Cette ville touche presque à Saint- Ouen , où était le roi. Ma femme, ma fille et mon
( «9 ) petit-fils étaient dans la même voiture* On. leur demanda leur passeport. Ma femme répondit qu'elle n'en avait pas , et qu'elle allait à Saint- Denis, pour y rejoindre son mari, qui revenait de Gand avec le roi. On demanda mon nom. A peine fut-il prononcé, qu'il s'éleva un assentiment général pour laisser passer la voiture». Tout le poste de gardes nationales combla ma famille de politesses, et fit des vœux pour le prompt retour du roi. Dans la même journée, je racontai cette circonstance à Monsieur et au duc de Berri.
Deux jours après, je me rendis k Paris avec la même facilité, en me nommant et en disant que je revenais avec le roi. J'eus plusieurs conversations avec quelques-uns de ces hommes si légers cfont la capitale est remplie , et qui jugent toujours de l'avenir par leurs désirs du- moment. Ils étaient certains , bien certains que le roi n'entrerait pas dans Paris , s'il ne prenait pas la cocarde tricolore : ils en voyaient la preuve dans une délibération de quelques officiers de la garde nationale, qui l'avaient fait afficher sur les murs de Paris. En vain je répondais en citant la conduite du poste même de la barrière de Saint- Denis, qui avait témoigné le désir de revoir bientôt le roi, qui n'avait pas maudit mon nom, et
qui m'avait laissé rentrer dans Paris , sans autre passeport que ces < mots : Je reviens de G*md avec le roi. Je he pus les persuader; ils parlaient avec mie conviction profonde, et en conjurés déterminés. L'un d'eux a été nommré paitr de France par M. Deoaees.
À mon retour à Saint*Ouen , je racontai tout ce que j'avais éprouvé, vu et entendu à M. lfe duc de Feltre, et ensuite à MoNSistm et au duc de Berri. Le duc de Feltre était fermement convaincu , comme moi , que le roi entrerait dans Paris, non seulement sans difficulté , mais encore aux acclamations du peuple. Quel fut mon étonnemem, le lendemain, lorsque, en entrant dans l'antichambre du roi , j'appris par M. le comte Dupuy, pair de France, que tout était étrange avec Fouché; qu'il prenait le ministère de la police, et que dans ce moment même il était avec le roi ! Je témoignai ma surprise dans lès termes les plus forts- M. Mathieu de Mohtmorenci partageait mes sentiments ; mais , plus accoutumé que moi à l'effet des ' intrigues , il le voyait avec plus de calme. J'afoùe que je m'exprimai avec trop de force. Je sortis aussitôt, et je me livrai aux réflexions que m'inspirait le succès d'une si étrange obsession. On disait , pour l'excuser, que lord Wellington l'avait conseillée.
( »3i ) Un Anglais était- il gardien de l'honneur de la couronne de France?
Je n'étais pas seulement affecté de voir l'honneur de la couronne blessé ; j'en voyais encore toutes les conséquences inévitables; j'en mesurais les suites dans toute leur étendue : le plus simple bon sens les apercevait tout d'abord, et les découvrait avec certitude. Cet événement extraordinaire est une des preuves les plus fortes du pouvoir d'une intrigue suivie avec une constance infatigable.
Au reste , pour être juste , il faut dire que Touché débuta par des mesures fermes et sévères , qu'aucun royaliste peut-être n'aurait osé prendre. Mais bientôt il se dégoûta d'un rôle qui n'était ni de son caractère ni de ses principes; et jjar un Mémoire public sur la situation de la France r il se plaça dans une telle position , qu'il ne pouvait plus rester dans le conseiL S'il avait eu les grands talents qu'on lui supposait, il aurait saisi l'heureuse occasion de les déployer dans tdute leur étendue. Quel beau moment pour un homme de génie, dans une semblable situation !
Mes réflexions douloureuses n'étaient pas inspirées par d'aveugles ressentiments des choses passées; j'ai prouvé, par toute ma conduite publique et particulière , combien, j'étais éloigné de
toute espèce de persécutions, ou d'esprit de vengeance.
Le roi conserva le ministère tel qu'il était* M* Pasquier lui fut adjoint comme garde -dessceaux : il eut en même temps l'intérieur, par intérim. Il se conduisit très-bien envers moi : il m'offrit le choix entre les préfectures de Strasbourg et de Marseille; je préférai Marseille. Danscette ville, un grand nombre de révolutionnaires avaient été jetés dans les prisons : on craignait qu'ils ne fussent massacrés par le peuple. Le roi me témoigna des craintes fortement exprimées ; je lui promis qu'une pareille horreur ne signalerait pas les premiers jours de son retour, et que je partirais le lendemain. Il ajouta : « Je ne vous y laisserai pas long-temps. » Il venait de me nommer conseiller d'Etat.
Le roi avait lu les Mémoires que j'avais rédigés pendant qu'il était à Gand, ainsi que les projets de proclamation : touts portaient l'empreinte de la plus grande fermeté. Les Mémoires annonçaient que la moindre faiblesse rendrait la force au parti révolutionnaire , et que les conséquences en seraient terribles. Le roi les avait approuvés, puisqu'il me réservait le ministère de l'intérieur; mais sa conduite ne s'accordait pas entièrement avec cette approbation. Lorsqu'il était à Mous, il
désirait me nommer ; le brait s'en répandit parmi les personnes qui l'accompagnaient. J'ose dire que, s'il avait voulu suivre mes conseils en rentrant en France, tout aurait pris une marche bien différente. Le succès du règne dépendait de ces commencements. Par le succès, j'entendais l'entraînement des Français vers un noble but clairement annoncé, et la ruine totale des espérances de la faction. Je répétais toujours : ce Otezlui ses espérances; elle s'anéantira d'elle-même. » On a fait précisément le contraire ; on n'a cessé d'augmenter et de fortifier ses espérances : elle a dû profiter de cette pitoyable conduite. S'en étonner, serait une absurdité digne de la faiblesse inconcevable qui n'a cessé d'encourager une faction devant laquelle elle tremblait. Touts nos malheurs sont l'ouvrage du gouvernement. Dans les maux d'un Etat, les calamités causées par l'intempérie des saisons, par les bouleversements de la nature, ou par la fortune contraire dan$^ une guerre bien conduite , Sont les seules dont on ne puisse accuser le gouvernement ; l'histoire de touts les peuples atteste cette vérité : ce qui la prouve sy^put , c'est que les trônes renversés le sont toujours par des causes qui datent de loin , ainsi que Bossuet l'a dit et répété. Or, si les causes qui renversent un trône datent de loin , c'est bien
une preuve qu'on a eu le temps de les arrêter, de les étouffer. Si on ne les a pas arrêtées, elles ont continué leur action, elles ont dû produire leurs effets.
C'est ainsi que la conduite du cardinal de Richelieu envers le parlement de Paris, suspendue sous Louis XIV, mais recommencée sous la régence , sous Louis XV et Louis XVI , a été la cause la plus féconde de la révolution.
CHAPITRE VIII
Préfecture à Marseille.
Prisonniers délivrés. J'établis l'impôt de mouture.
Lorsque Louis XVIII m'eut nommé à la préfecture de Marseille , il me dit : ce Partez vîte , « partez ; sept ou huit cents personnes sont rente fermées dans les prisons; elles passent toutes « pour être jacobins. Tous connaissez les cruauté tés que ce parti a exercées, en 1792, dans ce « pays ; souvent alors vous en avez parlé à la « tribune. Des vengeances pourraient en être la « suite aujourd'hui; j'en serais au désespoir. Parce tez, je ne vous y laisserai pas long-temps.» Je
répondis au roi que je partirais le lendemain même, et que si j'arrivais avant le malheur qu'il craignait , j'osais lui répondre que pas une goutte de sang ne serait versée; que je saisirais la dictature , s'il le fallait , et que je serais certain d'être approuvé par Sa Majesté. « Oui , sûrement, rae dit le roi ; comptez sur mon appui. »
Arrivé à Marseille, je trouvai cette ville dans l'enthousiasme du retour dy. roi. Le peuple était dans l'ivresse de la joie; elle se manifestait touts les jours de cent manières différentes. Mon premier soin fut de m'informer de l'état des prisons, et de me concerter .avec l'autorité militaire pour la sûreté des prisonniers. La division dont cette ville fait partie, était, pour le militaire, sous les ordres de M. le marquis, depuis duc de Rivière. Je fus heureux de connaître un si excellent homme , et de me concerter avec lui pour le service du roi.
Marseille avait, depuis plusieurs mois, des vaisseaux anglais dans son port, et des troupes anglaises dans ses murs. Cette ville les avait appelées elle-même; elles y étaient comme auxiliaires. L'escadre était commandée par l'amiral Exmouth. La conduite des Anglais fut toujours excellente ; ils montraient la plus grande joie du retour des Bourbons; ils le regardaient comme le
gage d'une paix générale. Rien n'égale la loyauté et la franchise cordiale de lord Exmouth; il trouvait les mêmes qualités dans M. de Rivière ; l'accord le plus intime régnait entre nous.
On parlait beaucoup des nombreux prisonniers détenus illégalement, et dont le sort inquiétait touts les habitants , mais par des motifs différents. Je résolus de les délivrer; j'écrivis au ministre et au roi, que je ne pouvais faire cesser cet état violent sans saisir une autorité plus grande que celle que me donnait la loi, et que j'espérais être approuvé après le succès. Peu de jours après avoir annoncé cette résolution, je fis la distribution annuelle des prix de l'université. Toutes les autorités y assistèrent. M. Dubruel, proviseur du collège royal, et plusieurs autres personnes prononcèrent des discours. Je répondis en ayant soin de parler des- passages les plus marquants de leurs discours, et je peignis l'attachement des Marseillais à la cause qui venait de triompher; je m'étendis sur leur caractère particulier et sur la confiance qu'il inspirait au roi; je parlai du respect dû à la loi, de la sûreté des personnes, et j'assurai que je n'en souffrirais jamais la violation sous quelque prétexte que ce pût être. Mon discours fut couvert d'applaudissements, de cris de joie, de trépignements de pied, de toutes ces
marques extrêmes d'approbation, inspirées par l'ardeur des sentiments des peuples de ce* contrées. Je dis aux personnes qui étaient auprès» de moi : « La parole aura toujours un grand empire sur un tel peuple ; avec elle on pourra toujours le conduire »
Je formai aussitôt mon plan pour délivrer les prisonniers; et comme il fallait ne laisser presque aucun intervalle entre l'annonce dit projet et l'exécution, je résolus de réunir le surlendemain touts les prisonniers dans une vaste salle, de les interroger moi-même publiquement, et de mettre en liberté sur le champ touts ceux qui n'étaient détenus que sous prétexte de leurs opinions politiques. Une force assez imposante devait être prête en cas de nécessité. MM. 4e Rivière et de Partouneaux, lieutenant- général; MM. les membres de la Cour royale voulurent bien être présents. Je reçus de nombreux avis par lesquels on m'assurait que le peuple avait pressenti ce projet ; qu'il en était mécontent; qu'il se réunirait et massacrerait Jes prisonniers sous mes yeux; que je ne le connaissais pas } qu'il n'avait pas oublié les crimes des jacobins dans œs contrées et la glacière d'Avignon; que je n'avais aucune idée des fureurs auxquelles il pouvait » porter.
Le jour que j'avais assigné pour ce grand acte d'autorité, les remontrances et les conseils recommencèrent avec plus de force encore. On me disait que les royalistes, sans cesse menacés pendant le§ cent jours, ne pourraient se croire en sûreté si leurs ennemis étaient mis en liberté. Un fonctionnaire public se jeta presque à mes genoux; il était pénétré des craintes qu'il exprimait, certain d'une catastrophe épouvantable ; je suis persuadé qu'il prenait ma tranquillité potir une espèce d'imbécillité.
Tout se passa comme je l'avais prévu. Aussitôt que je fus entré avec les autres autorités , on amena les prisonniers; ils étaient au nombre d'environ cinq ou six cents. J'ordonnai qu'on les fît asseoir ; je prononçai un discours ferme, mais trèsr court. Touts les prisonniers furent nommés les uns après les autres; on lisait en même temps les causes pour \esquelles ils avaient été détenus. Je demandais à M. le procureur-général, et ensuite an colonel de la gendarmerie, s'ils avaient quelque observation à faire sûr l'homme qui avait été nommé , et qui se tenait debout. Je prononçais ensuite sa liberté. On le faisait sortir aussitôt de la salle; il entrait dans un vestibule, où il restait jusqu'à ce que tout fût fini. Pendant cette opération , qui se faisait avec beaucoup d'ordre
et de gravité , un seul homme prit la parole pour accuser un prisonnier. Sa voix fut aussitôt couverte de murmures. J'ordonnai le silence , et je lui dis de parler avec une entière liberté. Il parla. Sa remarque était fort juste ; elle fut approuvée par M. le procureur-général ; et dès lors , l'homme dont on parlait rentrant dans les attributions de ce magistrat, j'ordonnai de le mettre à sa disposition. «-
La séance fut très-longue; mais toujours accompagnée du plus grand calme. Quand elle fut terminée , je vis la joie se peindre sur touts les visages, mais j'y voyais aussi l'étonnement du succès; les félicitations furent nombreuses et sincères. La ville était délivrée d'une appréhension continuelle. Je fus hautement approuvé par les ministres et par le roi. La dépêche dans laquelle j'expliquais ma conduite et le résultat obtint l'approbation spéciale du roi et des princes. Quelques hommes faibles la désapprouvèrent à Paris. Un homme constitué en dignité me dit un jour, pendant mon ministère, d'un ton grave et so* lemnel , et en se pinçant les lèvres comme s'il prononçait une sentence bien réfléchie , bien profonde : « Vous avez excédé vos pouvoirs. » Je lui répondis par le sourire de la pitié et du mépris.
•Qu'il me soit permis d'observer, que c'était un homme appelé . ultra royaliste qui faisait cette grande opération pour sauver des hommes accusés d'être ultra révolutionnaires. C'était une ac~ don juste à la fois et courageuse. Qu'en dira M. Guizot, qui depuis a imprimé que je voulais faire la contre-révolution?
Il y. avait aussi des prisonniers détenus à Arles pour les opinions politiques. J'engageai M. le premier président et le procureur-général à les mettre en liberté en les interrogeant publiquement. J'ajoutai que s'ils croyaient ma présence nécessaire , je me rendrais aussitôt dans cette ville. Tout y réussit au gré des désirs de ces respectables magistrats* ,!
. Je m'occupai alors, avec beaucoup d'activité., des moyens d'établir la franchise du port de Marseille. J'eus beaucoup de conférences avec les Aincipaux négociants et le directeur des douanes; il était aussi honnête homme que b >n royaliste , mais il recevait des instructions de sua directeurgénéral. Celui-ci était pénétré de toutes les idées fiscales les plus minutieuses , les plus oppressives. Je répétais souvent aux négociants, avec qui je conférais, qu'en voyant toutes ces entraves, je ne concevais pas comment un seul homme pouvait se livrer au commerce maritimes Je parvins,
III
avec bien de la peine, à foire un arrêté qui détruisait une partie de ces entrave», et qui établissait une apparence de franchise. On n'osa pas l'attaquer pendant ma préfecture et mon ministère ; maïs lorsque je ne fus plus ministre, les chicanes, les entraves de toute espèce recommencèrent. Il fallut renoncer à la franchise dn port , telle que la fiscalité voulait l'établir.
Les alliés avaient obtenu, à Paris, des ordres pour cfue dans toute la France 00 fournît h leur* troupes tout ce qui leur était nécessaire, et même tout ce qu'elles demanderaient. Cet ordre ftrt envoyé à Marseille. Les- généraux anglais de terre et de mer se réunirent, et déclarèrent unapktt*ment qu'ils n'y étaient pas venus en vainquent»; mais appelé» par les habitants; qu'ils avaient été reçus comme des amis , des alliés , comblés par eux des attentions les pins délicates ; qu'il leur était impossible de rien exiger; que cette txA trainte leur serait aussi pénible qu'aèx habitant* eux-mêmes.
Us ne réussirent point dans leur juste demanda Mais lord Wellington manifestait, dans sa ré- ■ ponse, ses regrets d'être contraint de se conformer aux désirs des alliés. Les Anglais, forcés d'obéir, se bornèrent à demander des vivres pour les soldats ; mais ils évitèrent toute réquisition d'habit
tements et d'autres effets quelconques. L'union de fat pas altérée un instant entre eux et les habitants; et, un an après, Marseille offrit à lord Bimouth une magnifique pièce d'argenterie , dont la sculpture était un témoignage de sa reconnaissance.
Peu de jours après, le général comte de Nugent arriva dans la Provence avec une armée autrichienne d'environ trente mille hommes. Il cantonna ses troupes dans toute la province, et n*en laissa pas à Marseille, à cause du séjour de* Anglais. Il établit son quartier-général à Avignon.
Je causais tranquillement, un soir, avec M . Duhruel, lorsque le consul-général autrichien entra chez moi ; et aussitôt , avec une singulière vivacité, il me demanda des vêtements de toute espèce, et d'autres objets pour les troupes. Etonné du ton qu'il avait pris, je lui demandai des explications. Il me répondit avec un accent impérieux qui allait toujours en augmentant. Quand il eut mis le comble à l'offense, je lui demandai s'il ignorait que je représentais le roi de France, et je lui ordonnai dé sortir sur le champ, et de ne jamais mettre les pieds dans l'hôtel de la préfecture. Il fut interdit de cet ordre, et se retira en proférant des paroles que je n'entendis pas.
Je vis clairement que cet homme, qui enten*
datt parler de menaces faites à des préfets parles alliés, et même de traitements injurieux soufferts par eux, avait imaginé qu'il devait se signaler aussi , et parler en maître. Son ton délibéré , son action vive, sa promptitude à me signifier tout d'abord des espèces d'ordres impératifs, sans même aucun des premiers compliments d'usage, tout cela me montra un petit homme sans caractère, qui avait arrangé d'avance une scène dans sa petite tête, et qui croyait s'en faire un honneur infini. Aussi fut-il attéré quand il entendit ma réponse. Il trembla, balbutia, et se retira, sans que je pusse entendre ses dernières paroles. Le lendemain, j'envoyai un courrier à M. le comte de INugent. Dans ma lettre, je lui racontais la démarche extraordinaire du consul-général, et je lui disais que si j'étais assez faible pour souffrir qu'on manquât à ce qui était dû à mon caractère et à ma place , le peuple de ces contrées en serait indigné, révolté; qu'il était dans ce moment même enivré du bonheur d'avoir recouvré son roi ; qu'il manifestait touts les jours de plus en plus son enthousiasme; que si j'avais la lâcheté de m'exposer à une dégradation honteuse, il se soulèverait contre moi ; que du mépris passant à la fureur, il me prendrait peut-être pour première victime , et se jetterait ensuite sur les quartiers
des troupes autrichiennes; que c'était à lui à considérer les suites que pourrait avoir une indigne faiblesse. Je terminais ma lettre par me plaindre de quelques vexations que ses troupes avaient fait éprouver aux habitants des environs d'Aix, et par l'assurer que les scènes passées dans différentes provinces de la France entre les alliés et les préfets, ne seraient point la règle de ma conduite, n'auraient même jamais sur moi aucune influence , et que je serais toujours tel que je devais êàre par caractère et par devoir.
Le comte deNugent me répondit par le même courrier. Sa lettre était d'un excellent ton, polie et même flatteuse; elle était inspirée par de nobles sentiments et un caractère élevé. Il m'annonçait qu'il donnait l'ordre au consul* général de ne plus paraître devant moi, et de ne se mêler en rien de ce qui concernait les réquisitions pour les troupes autrichiennes. 11 ajoutait qu'il allait se rendre lui-même à Arles et à Aix, et qu'il mettrait ordre aux choses, dont je me plaignais.
Cet événement me confirma dans la pensée que les voies honorables et fermes sont les seules qui puissent réussir dans les circonstances difficiles. Je suis persuadé que si les ministres du roi avaient eu ' envers les alliés une conduite fondée sur- ce
principe , les choses étranges que nous avonsvues n'auraient pas eu lieu. Je développerai cette réflexion dans un autre moment, en parlant de mon ministère.
J'avais reçu des ministres du roi les ordres les plus formels de procurer à l'armée autrichienne toutes les choses qui lui seraient nécessaires. Il fallait de l'argent. J'empruntai une somme considérable de» membres de l'administration sanitaire de la ville. Je trouvai en eux autant d'empressement à me seconder que d'obligeance personnelle envers moi.
De concert avec les membres du conseil-général, je rétablis un ancien impôt, connu en Provence sous le nom de Y impôt de mouture. Je demandai encore sur cet objet tout pouvoir au ministère, et je le reçus, accompagné de beaucoup d'éloges. M. le baron Louis , ojinistre des finances, m'écrivit de sa main une lettre longue et détaillée , qui me prouva qu'il avait trèsrbien compris ma position , l'esprit des habitants de la province que j'administrais, et la ressource que je voulait» employer. Cette lettre était d'un homme d'Etat
Je combinai l'impôt de mouture de manière qu'il se percevait dans les moulins où l'on faisait moudre le blé. La quotité était .presque imperceptible. J 'en avais exempté les pauvres famille*
par un moyen bien simple, qui n'entravait point la perception. On calculait leur consommation par tête, et tout* les mois <m leur remettait la petite somme qu'elles étaient présumées avoir payée.
Quand le peuple fut instruit de mon arrêté 9 il ne crut point à la remise mensuelle que j'ordonnais. Il regarda cette annonce comme un moyen de le contenter; mais il ne murmura point. Il paya sans peine le centime par kilo* gramme de farine que cet impôt exigeait. Mais comme je voulais gagner son entière confiance, j'engageai les dignes négociants qui avaient bien voulu se charger de la direction de cette perception , à distribuer aux pauvres familles ce qui leur t revenait à la fin de la première quinzaine , au lieu d'attendre la fin du mois. L'opération était trèsfacile; elle se faisait d'après le râle des impositions'. On y prenait la liste de toutes les familles qui ne payaient pas une certaine somme , fixée par mon arrêté.7
Ces familles furent très~<surprises, quand on vint leur apporter ces petites sommes. Elles n'y comptaient pas. Plus ces familles étaient nombreuses, pins elles recevaient. C'était une économie qu'on avait faite pour elles sur leur dépense : elles la recevaient comme un bienfait. L'exemple
de ce qui se faisait à Marseille, sous mes yeux, fat aisément suivi dans tout le département, «remployai les premières sommes que nie donna cet impôt à rendre à de malheureux cultivateurs la valeur des bestiaux qu'on leur avait enlevés.
•Voici ce que je trouve au sujet de inoii opération ,■ dans le Mémoire appelé statistique y de M. le comte de Villeneuve, préfet de ce département: « Une perception de cette nature fat établie dans h le département, en i8i5j pour subvenir aux « dépenses faites par les troupes alliées; elle « produisit la somme de 2,437, io5 francs en « trois ans. Elle avait été déterminée Sur lé pied t( d'un centime par kilogramme de farine, et la Vt perception se faisait au moulin d'une manière. <* peu dispendieuse, et presque imperceptible « pour le consommateur. Ainsi, là population « de cent mille individus consommant 54,ooo ki- « logrammes par jour, le droit .rendait à peu près a 48,000 fr. par mois à Marseille. Cette grande ■« ville, lorsqu'elle eut soldé son contingent pour (( la dépense des troupes alliées, n'a pas hésité à n conserver cet impôt j comme Tune des brance ches de son octroi; et en 1821, il a produit !« 567,1 12 fr. » : '
;On voit, par ce passage, écrit en 1824, neuf
ans après que j'eus établi cette perception , combien elle a été utile; et que l'expérience l'a fait conserver à Marseille. Le rédacteur du Mémoire aurait pu dire que j'avais exempté lea familles pauvres par un moyen bien simple que j'ai déjà expliqué; il aurait pu me nommer, et reconnaître qu'il fallait mon caractère et mon ascendant, autant que l'admirable disposition des habitants et l'influence d'un excellent conseilgénéral, pour faire réussir cette opération.
Je me convainquis alors que cet impôt est le plus juste et le plus productif qu'on puisse employer. L'impôt sur les terres est injuste par sa nature , puisqu'on paie autant dans les mauvaises années que dans les bonnes, lorsqu'on a éprouvé des malheurs, et lorsqu'on est forcé de foire à la terre des avances considérables. L'impôt de mouture au Contraire n'est établi que sur la consommation; il a existé long-temps en Provence; il se perçoit depuis un temps immémorial dans les Etats du pape. Lorsque le royaume des Pays-Bas a été formé, en i8i5, cet impôt, déjà établi en Hollande, l'a été dans la Flandre; il a éprouvé d'abord quelques difficultés , non en lui-même , mais dans la forme. Elles ont été facilement le-* vées y mais ensuite les députés belges se sont déclarés contre cet impôt. La raison la plus forte
est peut-être la haine qui animait les Belges contre les Hollandais.
Je crois néanmoins qu'on ne doit pas le croire impraticable en France. Si on le rétablissait en Provence, avec l'exemption de la classe pauvre, ainsi que je Pavais établie, il y serait reçu comme très - avantageux aux propriétaires , que l'on dé* chargerait de l'imposition foncière. On montrerait, aux provinces voisines, l'avantage qu'en retirerait. la Provence, et Ton parviendrait ainsi à le leur faire adopter librement. Mais , depuis la révolution, nous ne voulons jamais consulter les vinces, et faire ce qui peut leur être Nous voulons absolument une uniformité<eatière, très-commode pour les bureaux, mais ^hg»*»»» pour les contribuables et onéreuse à l'Etat* 1* faiblesse de nos idées exige une similitude parfaite dans une vaste contrée, où cependant m qui convient au nord ne convient pas au midi.
Nous avons la manie de faire des ^hangeœem* généraux et tout à coup. Nos calculateurs à tête étroite veulent faire les mêmes calculs sur toutes les provinces, sur touts les individus; les moindres différences les effrayent* Cette . manie des petits esprits diminue singulièrement les ressources du royaume; elle se porte sur toutes to choses de nature diverse; elle s'appuie sur, un*
•simplicité apparente qui, bien loin de diminuer les difficultés, les augmente. Je vais le prouver par un exemple tire' d'une partie de l'administration , aussi importante que les impôts , la levée des soldats.
.,Le général Bertrand m'a raconté qu'étant gouverneur de l'Illyrie pendant l'empire , il reçut l'ordre d'y faire la conscription telle qu'elle se faisait en France. A peine y fut-elle annoncée , qu'elle excita le mécontentement des habitants ; ils offrirent de donner le nombre d'hommes qu'on demandait, en suivant leurs anciens usages, toujours respectés par la maison d'Autriche. La répartition se fait de plein gré entre les familles , et ceux qui ne marchent pas se cotisent pour une somme remise aux jeunes gens qui forment le contingent demandé. Nos grands hommes trouvèrent qu'un Illyrien ne devait point prétendre à être différent d'un Français; que les magnifiques tableaux de la conscription, où le génie s'était épuisé en cases, colonnes, accolades, devaient être les mêmes pour tout l'empire. Les sublimes ordonnances de la conscription ne devaient éprouver aucune altération en Illyrie , pas plus qu'à Vaugirard; et les ordres les plus impératifs furent renouvelés, malgré los instantes représentation* du gouverneur, il «n résulta qu'un
très-grand nombre de jeunes gêna passèrent dans" les pays voisins. Ils étaient presque touts forgerons , habitants des montagnes, hommes robustes, endurcis à la fatigue et d'un caractère belliqueux. Ils connaissaient la gloire des armées françaises; ils auraient marché avec plaisir; mais ils commettaient le crime impardonnable d'aimer leurs anciens usages.
Avant d'avoir établi cette contribution sur la mouture , je proposai un e ajudication pour la nourriture des troupes anglaises. Deux fournis* seurs voulurent profiter de la situation difficile dans laquelle j'étais, et me proposèrent des conditions onéreuses, établies avec une finesse calculée, qui enlaçait l'administration dansdes pièges» placés devant elle avec beaucoup d'adresse. Je rejetai leur proposition, et j'acceptai celle d'un homme loyal qui ne demandait aucune condition onéreuse. Aussitôt après avoir obtenu les premiers fonds de la contribution nouvelle, je me bâtai de donner à ce fournisseur un fort à-compte avant le terme de l'échéance. C'était une justice envers lui , et un moyen d'établir une grande confiance dans la loyauté de l'administration.
Les premiers fournisseurs regrettèrent alors de n'avoir pas traité avec moi, se plaignirent, prétendirent que les marchés étaient onéreux*
J'écrivis une circulaire très -détaillée. J'expliquais jusqu'aux moindres particularités des négociations et des conditions. Je prouvais la finesse très-subtile des premières offres , et la loyauté des secondes; que toutes les formes avaient été suivies scrupuleusement, et que ces marchés avaient été avantageux au département. Je répandis cette circulaire dans Marseille et dans toute la province; elle produisit le meilleur effet. J'en parle, parce que c'est une des circonstances de mon administration , où j'ai le plus éprouvé l'immense avantage d'une conduite franche, loyale et publique.
Les troupes autrichiennes, envoyées à Arles et dans les environs , auraient pu s'emparer des étalons du haras qui est établi dans ce pays. Je les fis venir à Marseille et placer dans la préfecture même, où l'on fit rapidement une écurie avec des planches : plusieurs étaient agréables à monter.
Je prenais l'exercice du cheval, auquel j'étais accoutumé , touts les jours h deux heures , malgré les brûlantes chaleurs du mois d'août et de septembre dans le climat de la Provence. Pas un Provençal n'imagina de m'en faire un reproche. Mais après mon ministère, les Mémoires d'une femme de qualité j et une histoire écrite par un homme d'Etat; ont trouvé ridicule qu'un
( *56 ) employés à cette recherche me firent le rapport suivant :
Ils s'étaient transportés vers la maison désignée. Elle était située sur une colline couverte de vignes. La nuit étant obscure, ils avaient été forcés d'avoir une lanterne : en s'avançant, ils avaient remarcpié qu'il y avait beaucoup d'agitation dans cette maison; ils l'avaient jugé ainsi d'après le mouvement des lumières qui se déplaçaient sans cesse et se croisaient dans touts les *
sens : toutes s'étaient éteintes tout à coup; une seule, sortie de la maison, avait brillé au dehors, et s'était dirigée par un chemin un peu éloigné du sentier où ils étaient; ils ne pouvaient aller de ce côté, parce qu'il aurait fallu passer à travers les vignes et les échalats, dans une direction où il n'y avait pas de sentier. C'était impossible. Ils suivirent des yeux la lumière aussi longtemps qu'ils purent, et ils remarquèrent qu'elle se dirigea vers la mer.
Ce récit était bien constaté ; je fus certain qu'il était vrai en lui-même; mais je ne crus point que Murât était dans cette maison et qu'il en était sorti. Je reprochai à l'agent de police de n'avoir pas continué sa course jusqu'à la maison , et de n'y avoir pas pris des renseignements. Il ne l'avait pas fait, parce qu'il était convaincu que c'é-
lait un faux avis. Comme c'était mon opinion et celle du commissaire de police, je n'attachai pas une grande importance à la négligence de la recherche.
Je fus bien étonné, environ un an après, quand je vis, dans un journal anglais, le récit des derniers événements de la vie de Murât. J'y trouvai son séjour en Provence , dans une maison de campagne près de la mer; son évasion de cette maison , son arrivée au rivage , sa fuite dans un petit bâtiment* Cette lecture me persuada que l'avis qu'on m'avait donné était exact. Mais peut-être les mêmes hommes qui m'avaient instruit, avaientils averti le fugitif de la recherche qu'on devait faire.
Quoi qu'il en soit, la destinée de Murât fut alors bien malheureuse; il quitta la France pour aller se jeter parmi ses ennemis; il fut pris et fusillé. J'ignore ce qu'on aurait fait en France ; mais j'étais alors persuadé, et je le suis encore, qu'il n'aurait pas péri; je l'aurais reçu et protégé avec les égards que l'honneur doit à un proscrit, quel qu'il soit. Il était en France comme proscrit; il devait être respecté; mais dans le royaume de Naples, il était l'ennemi du gouvernement.
Le ministère , à la tête duquel était alors M. le
ni. m
4j*rifceë de TàHejMnd, ik décida à cotito^tiér tes fcttliëgcs 'ëlébtbraù* potfr ttbfettër là Clirihiïfe des dépites: On J>ermit de lés tttiiùfimér à n#'êk vingt-cinq ans ; c'était un changement à le ChtiHë. M. de Pâstdret, pair de France, tint k Mdfleille dômtfte p^&ïdétit du collège ëfefetdfid: C'était &di âitti, mon afifcfën camarade de pr^erijpddii-liëâs AVions presque toujours été éiï&tàble ëû hat&ê, àffcèslé îSfrtictidô*. -vr
1 Les toeiibrés influents du collège vinrent me demandée *i je désirais être nômrhé députe. JRflvôlié qtie cette demande me fit beaucoup de peiiify je ^énsai$ cju*ttà auràiefcf dû mê tiûmiiié* ïm in'en parlet*. Je tt^tiVais dans cette détinutàhé «fét esprit qui nous a toujours caractérisés dans ièWfe les circonstances dé là révolution, ces jpettitS Sentiments secrets qtrt norts éloignent irftêfiigtiteitàètix de touts les homtiie$ un peu rtïartffcarits dàïfeftt^ parti; tandis que Tes libft&tix toùHéià & cfctttf ■& leur faction, et le* noftmièiit dàrié piusiteùfé ^RdMts à la ibis. Je leut i^bh(fi^qviëf je fie Valais riëh faite qui pût déterminer les suffrages en tna fëVefcr, 'et qu'il était dé îWiti étïoù éé te engager $ riommer ceux qui tècrf pàrtKtririëtft les jtftis 'capables de défendre et de forfifi&'ÎS tattronne. J'avoue que ma réponse me fut 'stiggôife surtout j>ar là cofltiction intitne qtxè j^Vâft du
( *59 ) jnotif secret qui avait inspiré leur démarche aupf-ès de moi. C'était un moment d'indignation inférieure; c'était irae faute à laquelle me porta la hauteur de mon caractère Je copfesse que je m'#n suis repenti dans la suite. J'aurais dû répondre par W consentement positif. Lorsque ces éta$tepip rapportèrent ma réponsç à M. de Pastoret, il les engagea à ne pas $'y conformer; il leur dit qu'elle m'avait été inspirée par ma dé- Ucatesse , çt que , par le même motif, ils devaient me nommer» Ils s'en gardèrent bien ; les petites habitions jetaient mises à leur aise par ma réjKuise , ,el la députatioa fut composée d'hommes respectables, mais inconnus en France. Les révolutionnaires se seraient conduits bien différemment. ...
Si des royalistes éprouvés avaient désiré l'élection 9 s'ils avaient craint ma concurrence, et de- -mandé hautement les suffrages en m'éjoignant ♦autant qu'ils l'auraient pu, j'aurais trouvé cela tout simple , c'eût été une démarche forte, décidée., et dont le principe est naturel daw tout* les gouvernements libres. Bien au contre ? tput portait l'empreinte d'une certaine faiblesse,. Si ■j'avais accepté les suffrages quand il me h& ont offerts, ils m'auraient certainement nommai u$p ^cpmme un homme qui pouvait être utile,
( aôo )
comme un homme en place dont Us n'i pas osé contrarier les désirs. Encore une fois, cette conduite presque journalière des royalistes n'est pas celle des libéraux. M. Pasquier, ministre de l'intérieur par intérim, avait écrit aux préfets pour les engager à rester dans leurs provinces; mais ce n'était pas , et ce ne pouvait être un ordre. Plusieurs forent élus.
Dans le même temps , quelques personnes me portèrent au collège électoral de Metz, dont j'a- Vais été le préfet pendant douze ans. Mais on m' écarta en disant que je serais nommé à Marseille, et aussi par ce que le général Beurfeonville, qui présidait le collège, dit que je serais ministre de l'intérieur. Il est singulier que les bons Lorrains n'aient pas trouvé, dans cette annonce même, une raison de me nommer.
Si dans des circonstances semblables j'avais appartenu à la faction des libéraux , j'aurais certainement été nommé dans les deux collèges à la fois. Je répéterai donc, pour la centième fois, que dans la lutte des royalistes et des libéraux , ceux-ci doivent toujours l'emporter; mais comme ils sont aussi incapables de gouverner que les royalistes, ils sont toujours tombés par l'effet des événements qu'ils amenaient eux-mêmes, et les royalistes, inhabiles à profiter de leurs avan-
toges, tombent comme leslibéraux. C'est ce qu'oa a vu pendant toute la révolution, et on le verra toujours.
J'eus alors le plaisir de voir arriver ma fapulle, en parfaite santé; mais trois jours après, je reçus, par le télégraphe de Lyon, Tordre de me rendre auprès du roi. Je partis quelques- heures après l'avoir reçu. Je vis à Lyon M. lfe comte de Chabrol, préfet àxk département, qui depuis a été ministre de la marine et des finances. 11 me dit qu'il croyait que j'avais été mandé pour quelque raison qu'il ignorait; que ce n'était pas pour un ministère. Il avait eu. probablement des avis d'après lesquels il me pria de dire au roi qu'il n'accepterait pas la police, mais les finances ou. l'intérieur, si le roi jetait les yeux sur lui; mais en arrivant à Paris, je trouvai le ministère tout fermé. Je continuai ma route ignorant ma destinée. Ce ne fut qu'à la préfecture de Melun que le Moniteur m'apprit ma nomination au ministère de l'intérieur. Je m'y attendais si. peu, que j'avais écrit de Marseille à un ami de me revteniçun appartement dans un hôtel garni; il fut retenu avant ma nomination , sans me désigner par ma qualité de ministre, que je n'avais pas encore; mais lorsqu'il fallut payer cet appartement, on prétendit l'avoir composé de plusieurs autres ap-
parlements, et l'avoir* meuble' exprès pour uft ministre. Mon ami disputa sur le prix ; mais j'ai** mai mieux payer une somme exorbitante; que d'entrer dans une pénible discussion.
CHAPITRE PREMIER
Ma circulaire aux préfets; ouverture de h session Ae 1$1$. Je
Gx>se au roi de donner à M. de Chateaubriand un ministère pos£dèé'beaur arts et de Instruction publique, qui étaient ffant in*f a/fctritationt, Je présente ou «oi «ne Ordonnance iqui prescrit 6)e se borner le 21 janvier, dans les églises, à la lecture du tatament de Louis XVI. 1600 jeunes gens de l'école de '4sro fé; présentent atl rot et ala favitfe royale. Discours de M. Hyde fe NesjjtfRe sur fcurs s*ropes. Mesures que je> prends pour maintenir la tranquillité publique. }ta lettre aux préfet* sur la formation de la garde royale.
Témoin et açt<eur danjs les éYèn$men# If&lfo* extraordinaires, peut-être m'est-il permis d'en. Darler. J'ai yu une ^% rojaje fc*nnje jrois
fois de la France, un roi conduit à l'échafaud, un autre descendre du trône pendant cent jours, et n'y remonter que pour laisser à son successeur une couronne chancelante; celui-ci, la perdre en trois jours, après un règne de cinq ans; j'ai vu un conquérant, dominateur, gpand capitaine, homme de génie, destructeur des républiques, restaurateur des trônes, augmenter la liste des rois, se précipiter lui-même, et lui seul, d'un trône qu'il avait environné de la gloire des armes et de l'éclat des conquêtes. J'ai remonté aux causes, j'ai raconté les événements avec cette liberté de plan et de détails qtk permettent des Mémoires : je vais continuer ce pénible travail. On a dit souvent, avant l'abdication deChaxlesX, qu'aucun ministre, depuis la restauration, n'avait marché franchement à l'établissement 4e 1* monarchie; que touts ont eu une marche vacillante et incertaine, et qu'il en résultait que la monarchie, n'était pas encore fortement établie, telle qu'elle était dans l'acte fondamental. Je prouverai que ce reproche est injuste % relativement à moi. En outre, on a souvent écrit que j'avais voulu faire une contre-révolution; que j'aurais tout bouleversé si j'étais resté dans le ministère.
Telles sont les raisons qui me déterminent à
publier le récit qu'on va lire : je l'ai écrit en 1816, immédiatement après mon remplacement. Je l'ai Vu plusieurs fois depuis ce temps, et j'ai ajouté quelques réflexions que m'inspiraient le» circonstances. Quinze ans écoulés depuis cet instant m'ont confirmé de plus en plus dans l'intime conviction que j'ai marché dans la route constitutionnellement monarchique. Il suffit, pour en être persuadé, de voir ce qu'a produit le système opposé. Plusieurs fois on a été forcé de rentrer dans la voie que j'avais tracée , mais on l'a fait avec cette hésitation et cette faiblesse qui sont de l'essence de notre caractère politique.. Cette faiblesse est telle, qu'il est impossible aux hommes les mieux intentionnés parmi nous d'aller directement au but qu'ils voudraient atteindre; ils s'en éloignent toujours; ils n'y parviendront jamais. Cette faiblesse en tellement inhérente à notre caractère, qu'elle domine même les révolutionnaires. A peine une révolution est-elle faite, qu'ils sont entraînés au delà de leurs desseins, par la peur qu'ils ont des hommes qui furent les instrumens de leurs succès. Ils yeulent revenir sur leurs pas ; ils ne le peuvent point. Voilà, en deux mots, l'histoire de la révolution.
(1 faut convenir aussi qu'à la ffci de 181 5, e%
( 3.66 ), dfms les deux années suivante^, notre gouvernement a été influencé, souvent même dirige de ]& manière la plus funeste par des ambassadeurs étrangers. Ils n'avaient paç une. idée jus^e de l'état de la France,, au moment . où lç. rçi, j est entré pour 1? seconde fois. M- Fiéyép^f^it sfg ceue ignorance une observation f ejnjpqyft}^ qpjp je citerai bientôt. Je crois que dgç, i}owniç#j aç? coutumes aux formes, et à la marche de Ji&4iplpmatie, contractent des habitudes, et se .qqvu)^sent de pensées qui sont le plus diap^u^lsfpçgt opposées ^ Fart de gouverner. Ces habitudes pi ofô pensées se réduisent à des finesses, àdqs subterfuges, à des dissimulations, et souvent ^4$? tromperies, toutes choses contraires à la fejçfpet$, à la, décision, à la prpmpûtude d& résolution y à la ligne droite qu'il faut .suivre c^aus le gcrçivqrneipent d'un peuple libre. Les ,ambassadeur$ $,tendent toujours des instruction^ n^psei^t.rjjçn changer à celles qui leur sont données, crç^gpcpt de les niai comprendre j .n'osent pas les. interpoler * admirable moyen pour fQ;cr#er des esprits irrésolus et très-peu justes. Car, çn politjqye^ J* justesse de l'esprit se forme par J'açtJLon, p^ que l'action seule donne la véritable e^pépiqtyqç. Elle ne peut venir que de la comparaison continuelle que faiuin homme agiss^njt, des cau^s et
4es effets. Il se forme ainsi luicmême aux grande* affaires. Il ne peut se former autrement'
La personne qui a le plus influé sur les destinas cle la France est M. le duc de Riûbelieu* J ai djt librement ce que je pense de sa conduite, ministérielle* Et pourquoi n'aurais-je pas le droit 4*£» parler librement? Il serait singulier qu'on eût le droit très- juste, tr^coîivenable, décrire dan* des journaux, dans des brochures, tout ce qu'on pense de too» administration** et que .je n'eusse pas le droit de dire ce que^ pen.se delà conduite d'un homme constamment opposé <à la mwçbe-qu^ j'avais pdoptée et* aux principes que js, suivais* D'ailleurs v qu'a feit M. de Richelieu pendant mon ministère? Il portait touts les jours un jugement précipité sur ma conduite; il la blâmait, et enfin il a entraîné rature moi un roi qui m'a témoigné jusqu'au dernier moment la glus grande confiance. C'est lui seul qui , en s'appuyant sur une opinion étrangère* fr.àéterminé le roi* Des personnes qui connaissaient la confiance dont ce prince m'honorait» m'ont reproché de n'avoir pus sçu me maintenir dfli* le ministère, L'une d'elles, que sa plaoe fejsait admettre à une sorte d'intimité 4ms de çertaiitë moment, a fondé *ur quelques mots, sur quelques phrases échappées au roir le gray$ sefwocke
de n'avoir point fait ce qu'il aurait fallu, et et qui m'était tracé par la confiance du roi, pour conserver ma place.
On dira peut-être que ce récit est publié après la mort de M. de Richelieu. Je réponds que je n'attaque point sa personne, sa probité, ses qualités estimables; j'attaque ses erreurs politiques, et j'en montre les résultats. Lorsque je sortis du ministère, un député magistrat prononça d'un ton solemnel : « C'était le meilleur préfet de la France; on en a fait le plus mauvais ministre. » Ce monsieur était bien le maître de faire cette antithèse; et j'en ai beaucoup ri. Un personnage attaché à M. de Richelieu , disait : a Voyez -comme on fait les choix • Parce qu'un homme est un bon préfet, on en fait un ministre; et il était prêt à bouleverser la France. » Cette espèce de diplomate avait le droit de dire ce qu'il pensait; et comme on m'assure qu'il écrit des Mémoires, je ne doute pas que je n'y sois peint comme un mauvais génie qui aurait détruit la monarchie, si on l'avait laissé continuer le travail qu'il avait si malheureusement commencé. Ce qu'on a dit, ce qu'on dira de moi pendant ma vie et après ma mort, j'ai le droit de le dire d'un autre. Je souhaite seulement qu'on soit aussi juste envers moi que je l'ai été envers M. de Richelieu,
D'ailleurs et enfin, s'il est un droit certain dans un pays libre, c'est le droit d'en appeler au jugement de ses contemporains; s'il est un sentiment noble et permis, c'est celui qui porte, dans les temps extraordinaires où nous sommes, un royalisme à exposer sa conduite au parti royaliste, et à lui prouver ainsi combien il a désiré et désire encore mériter son estime. Si j'avais fait pour le parti libéral la centième partie de ce que j'ai fait pour soutenir et fortifier le parti royaliste, je sçais combien de louanges et de félicita* tions j'eri devrais attendre, et combien j'en recevrais; mais, du parti royaliste, on ne peut attendre qu'une faible justice, encore faut-il l'arracher par l'exposition évidente de la vérité.
Lorsque je me présentai au roi, en arrivant à Paris, il me dit : « Je vous avais bien dit que je ne vous laisserais pas long -temps à Marseille. » Il me témoigna la plus grande confiance, et dans des termes qui me prouvèrent qu'il n'avait pas oublié les Mémoires que j'avais écrits àGand. Il se rappelait > dans les commencements, les principes que j'y avais développés; mais bientôt ils furent oubliés.
Je commençai mon ministère par une circulaire adressée aux préfets des départements» La France était alors dans une situation singulière
Bt bien grave. Le roi était rétabli tilie seconde fois sur son trône , mais par cinq <ient mille étrangers. Presque toute l'armée et un- grabd nombre de fonctionnaires • publies s'étaient- déclarés contre lui pendant les cent-jotnrs.' Plusieurs d'entre eux avaient opposé à fâ rentrée totfs les obstacles qui avaient dépendu d'eux, Je pensai qu'il fallait me prononcer fortement au nom èa toi 9 et ne laisser dans les esprits aucune hésitation sur mon opinion persotitlelle .et «ur là marche que je suivrais dans une administration qui avait une si grande influence sur l'esprit public. Voici la circulaire adressée aux préfets, datée du a octobre i8i5 :
« Le roi a bien voulu me confier le porte- (( feuille du ministère de l'intérieur. J'ai tourné « aussitôt mes regards vers vous* J'ai pensé qu'au (( -sentiment impérieux de vos devoirs, voUsjoin- (( driez le désir bienveillant de seconder un mi- <c nistre qui a vieilli dans la carrière que vous (( parcourez. Sa Majesté honore par ce choiï la « place que vous occupez, et vous annonce aiifoi « l'importance et le prix qu'elle met' à Vo* tfà- (( vaux. - ■ ; •
a Jamais l'administration ne fut plus difficile ; <( jamais aussi elle ne prépara plus de gloire à « celui qui en remplira dignement les fonctions
V Les difficultés doivent augmenter votre court r&gè ; ràsseûiblei toutes vo3 forces pour les << Vàtticrë; ne pensez; qu'à vos devoirs, ne Vous « ëccttpez que d'eux ; et' quand * vous sentirez « une sorte de découragement prêt à votis at- « teindre, représentez-vous alors notre auguste î< èouîVërain tous donnant les plus hautes leçons « d'iiiié force d'âmé inébranlable : vous "sehtiréz h àu&ftôt Renaître Votre courage , et le bonheur « de le tetVir tous reftidra toute Votre énergie. ' te Mettez au premier rang dé Vas deVoirs le « maintien dé l'ordre public : et si , dans Votre tr< département , des insensés osaient fairer circule lëir èës bruits du rétablissement deè dîmes, du ce retour des droits féodaux , de la violation des ce propriétés garanties par la Charte que le roi '« îùi-tnéfdë à dttriùée à ses peuples, né VOUS bor- « tae£ pafe& montrer le ridîcule de cette imposture ; cv rtinôïitéz à la source j découvrez ceux qui la M W^àndeto, 'et qu'ils soient Hvrés aux tribùd 'ilaùX. N'hésitez pas à Vous transporter dân^ lés « feommùnes où l'imposture pourrait s'accriédi-* 1c ter ; n*attendez pas que le mal ait fait des' pro- « grèfc; qu'une coursfe rapide oppose à l'instant a ïnêrfié aux perturbateurs to\it le poids de Vofcte « aiitôritéj agissant sur' le lieu même. Demandez (c îa métriè activité à MM. léS Soàs-préfèts. $6yëz
( 37 2 ) v ainsi présents partout , et n'hésitez jamais. La « vigilance prévient les désordres, et rend inu- « tile l'emploi de la force. Mais je sais combien <( la force même est nécessaire. Bientôt celle dont « vous pouvez disposer sera augmentée.
ce Exercez la plus active surveillance sur les « fonctionnaires publics placés sous vos ordres. « Nous devons touts servir le roi franchement et ce loyalement. S'il en est dont la conduite puce blique vous paraisse douteuse ou timide ; s'ils ce pallient les désordres , s'ils hésitent quand il (c faut agir, instruisez-moi des inquiétudes qu'ils ce vous font concevoir, et qu'ils apprennent de ce vous-même que vous m* en donnez connais- « sauce.
ce Afin cpie vous puissiez vous livrer à cette « action énergique que je vous demande dans (c les circonstances actuelles, et par laquelle sur- <t tout vous pourrez mériter les bontés du roi, je ce m'attacherai à simplifier les détails de l'admiee nistration. Je ne vous demanderai rien d'inuee tile , afin que les choses nécessaires soient laites ce avec autant d'attention ejue de promptitude. Je (c vous prie de me communicjuer vos réflexions c< sur tout ce qui vous paraît entraver ou retaree der la marche de l'administration, et sur les « moyens de la rendre plus simple et plus facile.
tf Je vous recommande surtout la prompte ex- « pédition de cette multitude d'affaires auxquelles « s'attachent des intérêts de personnes et de lotr calités : souvent peu importantes par leur na- <( ture , elles le sont toujours beaucoup par leur ce nombre , et ne peuvent être retardées sans exce citer de nombreux mécontentements.
« Cette activité que je vous demande , vous a avez le droit de l'exiger de moi. Toutes les « fois que des affaires seront retardées, éçrivez*- « moi, en adressant votre lettre à moi seul. Rap- « pelez l'affaire en deux mots : ce sera à *noi de « rechercher et de faire cesser les retards doift « vous aurez à vous plaindre.
« Je serai heureux de présenter à Sa Majesté « les résultats de votre zèle et de vos travaux : « ce sera pour mot un devoir bien doux à renvtc plir. Mais si j'apercevais dans votre adminifr- « tratrçn 4e la lenteur ou de la mollesse , si vous « ne vous y livriez pas tout entier, j'en insirui- « rais 4e roi ; aucune «considération ne m'arrête- <*. raiti» ■ ,-;.;■•
Le jour même npte ma circulaire fut publique, le roi présida son conseil. Au moment de g** arriva, tf^ant d'être assis, il «me dit qu'il l'atai* htô, et il manifesta hautement sa satisfaction il prononça ces propres mots, en regardant le* Jfn* in. 18
très ministres : « Lie bien qu'elle produira est u fort heureux dans le commencement d'une ad- « ministration. » Je le remerciai en m'inclinant profondément. Le soir même , Monsieur me parla de cette circulaire, et de l'effet qu'elle avait déjà produit. Il voulut bien m'en parler avec une extrême bonté. Je lui racontai ce qui s'était passé le matin au conseil , et j'ajoutai : « Les paroles du roi m'ont bien flatté ; mais j'aurais mieux aimé qu'il ne m'eût rien dit. » Il fut surpris de ma réponse ; plus d'un lecteur n'en sera pas étonné. Je puis dire que cette circulaire eut le plus grand succès. Parmi nous , les honnêtes gens attendent la voix décidée du gouvernement pour se prononcer : toutes les fois qu'il y a hésitation dans le gouvernement, elle se montre aussi parmi les royalistes; il faut toujours marcher à leur tête, toujours les entraîner. On savait que j'étais honoré personnellement des bontés des princes comme de la confiance du roi; on me croyait un crédit bien affermi , on voyait que je voulais marcher vigoureusement à l'affermissement de la monarchie : cette pensée ralliait bien du monde autour de moi , dans ces premiers moments. Je pourrais écrire des détails assez curieux sur les sentiments et les démarches de plusieurs personnes.
Les journaux étrangers donnèrent aussi beaucoup d'éloges au ton de franchise et de détermination qui régnait dans ma circulaire. M. de Richelieu m'apprit qu'un journal allemand s'était exprimé dans les termes les plus forts en ma faveur j il ajouta : « Je suis bien sûr que vous ne payez pas de semblables louanges. » Je lui répondis que je n'avais jamais cherché, et que même j'avais toujours craint les louanges publiques, parce qu'elles donnent en France beaucoup d'ennemis et pas un ami ; et que, lorsqu'il me connaîtrait, il saurait que jamais personne ne Ait plus éloigné que moi de toute espèce de brigues ou d'intrigues. J'exprimai mon étonnement de ce qu'il parlait ainsi à un ministre qui avait écrit cette circulaire le lendemain de son arrivée à Paris , et qui par conséquent n'avait pas eu le temps de préparer une intrigue pour se faire louer dans des journaux étrangers.
Je désirais beaucoup d'avoir un cheval de selle. J'étais habitué à l'exercice du cheval ; je croyais lui être redevable de ma santé, et de Ja possibilité de travailler douze et quinze heure*^par jour. J'écrivis à M. le duc de Fitz-James pour le prier de charger un des piqueurs dés écuries de Monsieur de me chercne!' un cheval. Il montra ma lettre au prince, qui eut la Jxmté de m'envoyer
tin de ses chevaux , un beau cheval blanc transylvain , sur lequel il avait fait son entrée dans Paris. Flatté au dernier point de tant de bienveillance, je sentais en même temps que les bontés signalées du roi et des princes n'aplaniraient^ pas les difficultés de mon administration. J'ai toujours pensé que la capitale de la France est le pays de l'envie et de la jalousie, et ma longue expérience m'a confirmé dans cette opinion»
M. de Barante était secrétaire-général du ministère. Je lui dis, dès le premier jour, que je ne pourrais le garder. Il en fut surpris, et m'en demanda le motif. Je lui répondis : « Vous êtes trop fort pour moi. Vous avez pris l'habitude d'administrer ; vous seriez un second ministre. Je veuxun secrétaire -général qui en remplisse les fonctions, et ne sorte point de ses attributions* Lors* qu'il fut ensuite porté dans le conseil pour une place bien plus importante, j'appuyai fortement sa nomination.
Le lendemain , je priai le roi de nommer à cette place M. de Fontenillë, député, lieutenant* colonel du génie. Je l'avais beaucoup connu à Metz, pendant le blocus de cette place. Le roi fut surpris de ce que je choisissais un militaire et non un administrateur. Je lui expliquai que je croyais nécessaire de borner ses fonctions à
( *77 ) celles de secrétaire -général, à maintenir l'ordre et la régularité, et surtout à veiller à la prompt expédition des affaires, à mesure que je les terminais j qu'il fallait pour cela beaucoup d'activité; que j'étais sûr de lui donner heaucovp d'occupation ; qu'il était vif et prompt ; qu'il ne laisserait rien languir ; qu'un militaire avait l'habitude d'un service exact ; qu'il ne se mêlerait d'aucune affaire ; que telle était ma condition principale; qu'un administrateur, au contraire, voudbrait être un second ministre; que j'étais trop jaloux de servir le roi, pour partager cet^e gloire avec personne. JLe roi goûta mes motifs» «et tne dit les choses les plus aimables sur mon activité. J'étais alors sur un chemin semé de r<ases; mais je puis dire avec vérité que je pressentis , dès les premiers jours de mon mini, si ère , les obstacles qui m'attendaient.
Cependant, je reçus de Paris et de plusieurs parties de Ja France , des lettres qui m'encowagèrent. Les préfets, -surtout, .semblaient «étonnés autant que ^tirfaiu, de h marche que je Jkw avais tracée. Je reçus de la cour royale 4e Metp et de la ville de Marseille, les témoignages les plus flatteurs .sur ma conduite 4a&$ Je* <deu# départements que j'avais administrés. Sunisl^ Girard in , qui avait partie jries ^pii^gne $t tpies
(*78) dangers en 179a , m'écrivit la lettre la. plus aimable. M. Bertrand de Molleville, ancien ministre de Louis XVI, si connu par sa fermeté, et que j'avais préservé d'un décret d'accusation, m'adressa une lettre encourageante; et M. l'abbé de Montesquiou, qui m'avait précédé dans le ministère, m'écrivit : ce J'ai bien des compliments <( à vous faire. Le public et les Chambres se louent « également de vous. Croyez que je jouis de ces « succès, et que j'aime à voir un homme de bien a recevoir la récompense d'une vie honorable, et <( le public sentir le prix d'un ministère dont <( l'honnêteté est toujours le premier mérite. » Dans mes audiences publiques, je recevais des félicitations mêlées à une sorte d'étonnement de voir un ministre annoncer, sans hésitation, la marche qu'il allait suivre. J'avoue que j'avais besoin de semblables encouragements.
Dans les premiers jours de mon ministère, j'eus une preuve des rapports mensongers dont la calomnie répand le poison dans l'esprit des ministres. On avait peint à M. de Richelieu mon excellent ami, M. Bresson, eomme un des membres les plus violents de la Convention. Il était encore tout pénétré de ce qu'il venait d'entendre, lorsqu'en entrant au conseil il s'écria : « Je ne t( m'attendais pas à ce que je, viens d'apprendre
( *79 ) « Figurez- vous que j'ai dans mes bureaux, à la « tête d'une partie importante, un conventionnel « qui a voté la mort du roi de la manière la plus ce indigne! » A peine l'eut-il nommé, que nous l'interrompîmes, M. de Marbois et moi, pour lui dire que c'était une infâme calomnie ; qu'il avait été mis hors de la loi avec soixante-quinze autres députés; et comme j'avais présentes à la mémoire les principales et très -fortes expressions de son vote, je les récitai. Nous priâmes M. de Richelieu de se faire donner le volume du procès du roi, et nous lui citâmes l'éloge qu'avait fait M. Necter de ce vote, extraordinaire par son énergie.
Le lendemain, M. de Richelieu, complète* ment désabusé par les preuves qu'il avait cher-r chées, nous parla avec une profonde indignation de cette calomnie, mais sans nommer le calomniateur, qui probablement l'approchait de trèsprès.
Le roi fit l'ouverture solemnelle de la session des Chambres; c'était à la fin de septembre 1 8i5. Il fut reçu avec un véritable enthousiasme. Comme ministre de l'intérieur, je fis l'appel des députés. Fouché, duc d'Otrante, avait été nommé à Melun. Je ne prononçai pas son nom. Après la séance , plusieurs députés m'environnèrent, et me témoignèrent leur étonnjement de cette omission. Je
répondis que je devais éviter tout ce qui pouvait amener des scènes violentes dans la Chambre des députés; que le seul nom prononcé aurait produit ces mouvements, malgré la présence du roi; que j'avais rempli mon devoir en ne le prononçait pas, et que j'étais convaincu que M. Fouohé ne se présenterait pas. On se rappelle l'agitation qu'excita, dix-huit mois après, la présentation de M. Grégoire, et avec quelle énergique éloquence M. Laine repoussa son admission dans la Chambre élective. J'eus bientôt après, relativement à deux conventionnels, l'occasion de prouver que )e n'écoutais jamais des animosités politiques et personnelles dans la conduite que m'imposaient mes devoirs.
Dès les premiers jours de mon ministère, je demandai au roi de former un ministère particulier des beaux-arts, et de le donner à M. de, Chateaubriand. Je parlai des services déjà rendus par lui à la cause royale, et de ceux qu'il pouvait rendre encore. Le roi ne fut point opposé à ce projet. Il me dit seulement qu'il était surpris de voir un ministre diminuer lui-même ses attributions. Je lui répondis par l'exposé de tout oe qui concernait le ministère de l'intérieur, et je l'assurai que j'y trouverais encore de quoi travailler quinze heures par jour, ainsi que je le faisais déjà-,
( a«i ) JLe roi me dit d'en parler aux autres ministres. Je trouvai, dans le conseil des ministres, M. de Richelieu si contraire à ce projet, qu'il me fut impossible d'insister. J'en eus un regret infini. Je sentais combien M. de Chateaubriand aurait été utile, dans le conseil, au parti royaliste. Nous aurions marché de concert à raffermissement de te monarchie. 11 en aurait soutenu la cause avec autant de chaleur cpxê moi. MM. Dubouehage et de Feltre pensaient en tout comme moi; mais ils ne se mêlaient que faiblement de la partie politique en général; ils ne pouvaient soutenir sur elle des discussions dans les Chambres. M. de Richelieu ne pouvait y prononcer une phrase , à moins qu elle ne rat écrite. Je portais seul tout le poids de cette partie si importante, et dont tout dépendait.
Peu de jours après, M. le garde-des-sceaux présenta une loi qui instituait des cours prévotales , et .qui donnait à l'autorité les moyens d'intimider et de réprimer les factieux. Plusieurs discours furent prononcés. M. d'Argenson lut un écrit qui excita quelques murmures. Il dit qu'en 1794 > Ie parlement anglais n'avait suspendu* la loi habeas cotpus qu'après une enquête. Il assimilait ces temps à la seconde restauration. J'en montrai la différence ; je prouvai qu'il avait mal cité ce qui s'é-
lait passe en Angleterre , et je peignis avec tome la force dont j'étais capable l'enthousiasme qui avait accompagné le premier et le second retour du roi. Je m'écriai : La France veut son roi! A ces mots, touts les députés et les personnes qui étaient dans les tribunes se levèrent en répétant les mêmes paroles : Oui, la France veut son roi! Tel fut ce mouvement, qu'il me persuada que le parti libéral n'oserait' pas se montrer pendant toute cette session. Ce fut un grand malheur; une opposition un peu vive aurait été bien utile au parti royaliste, et par conséquent à la monarchie.
Je profitai de ce moment pour exprimer mes principes d'administration , et pour marquer la route dans laquelle j'étais résolu de marcher. « Oui , « messieurs, repris-je avec force, le cri que vous « venez de faire entendre, c'est le cri national, ce et si ma voix pouvait retentir jusqu'aux extrécc mités du royaume, vous l'entendriez répéter « dans toute la France. Mais à côté de l'immense <( majorité des Français dont vous venez si noce blement de vous rendre les interprètes, il est (c une minorité turbulente, factieuse, ennemie ce des lois, ennemie du repos, ennemie d'elle- « même. L'ordre lui pèse, la tranquillité est son (( supplice. Cette minorité est faible, sans doute;
((«mais faut-il s'endormir sur ses projets, la laisa ser s'abandonner à ses espérances ? N'oublions <( pas que le bien est difficile à faire; que le mal, « au contraire , est facile et rapide. Ne retrouvez - « vous pas cette minorité telle qu'elle a été aux « diverses époques de la révolution? N'est-ce pas (c la même qui travaille avec une activité infati- « gable, et qui cherche un succès infernal? Elle > « y arrivera si vous vous endormez sur les dan- (c gers publics, si vous n'approuvez pas une loi « répressive des complots qui s'ourdissent et des <c attentats qui se préparent.
(c Et les agitateurs eux-mêmes, la loi proposée (c sera leur protectrice; elle les empêchera de a pratiquer leurs trames criminelles ; elle les arec rêtera au moment où leurs desseins seraient <c près d'éclater. Cette loi seule est capable de les « arrêter. Ni la religion, ni la morale, ni l'as- * « pect de la patrie, menacée de convulsions nou- (c velles, rien ne les arrêtera. Portez donc cette a loi indispensable; et par elle, protégez non se u- « lement la majorité des Français contre cette <( minorité dangereuse, mais la minorité contre u elle-même. » Desapplaudissements presque unanimes suivirent ce discours.
Le soir même de ce jour, le roi me remercia comme si je lui avais rendu un service. lime tendit
les mains; il voulut bien serrer les miennes, et m* dit : (( Savez- vous par qui j'ai appris tout ce qui <( s'est passe à la Chambre; c'est par le prince « royal de Prusse, qui, aussitôt après vous ?voir « entendu, est accouru aux Tuileries, et m'a tout <( raconte avec les moindres circonstances. »
Peu de jouis après cette séance , je demandai aux deux Chambres le rétablissement des compagnies départementales ; elles étaient à la disposition des préfets, et pouvaient contribuer à maintenir Tordre, en faisant respecter les magistrats chargés de la haute police. En répondant à quelques objections, j'énonçai fortement les raisons qui me faisaient penser que la faction 9 qui avait troublé la France, existait toujours et qu'il était nécessaire d'anéantir ses espérances par une marche ferme et décidée. Après la séance del* Chambre des pairs , où je m'exprimai avec toute la force dont j'étais capable, M. le marquis de Bonnay me prit à part dans la salle des conférences, et me tint les discours les plus singulier*. On me soupçonnait d'être plus attaché à Monsieur qu'au roi., et d'être plus le ministre du prince que celui du roi. Je lui répondis avec toute la hauteur de mon caractère , et je l'assurai que. je n'avais besoin de personne pour connaître mes devoirs.
Je réfléchis profondément sur ce que je venait
d'entendre. Je savais depuis long -temps que la tourbe des salons de Paris saisit avidement un mot, une phrase débitée par quelque intrigant f la répète sans cesse d'un ton capable , et se donne ainsi un air réfléchi. Je ne doutai pas que cette phrase ne devînt une phrase circulante : « Il est « plus le ministre de Monsieur que celui du roi. » En effet , un mois ne s'était pas écoulé , que j'entendis M. de Richelieu me dire la même chose , mais en des termes différents.
Je savais qu'une phrase de ce genre, une espèce de calembour g. ferait la destinée de la France. Quand le roi fut de retour à Paris , l'empereur Alexandre voyait quelquefois M. **% avec qui il avait entretenu une correspondance. Il lui parlait un jour du changement probable du ministère que dirigeait M. de Talleyrand. M* ***lui témoignait le désir de voir M. de Richelieu chef du ministère, et le lui demandait. Il fallait effectivement le demander à ce prince, car M. de Richelieu était h son service» L'empereur ne partageait point les idées de M* ***. Il trouvait que M. de Richelieu, absent depuis si long-temps de la France , ne la connaissait pas assez ^ il parla du gouvernement de la Crimée* et n'y trouva aucune analogie avec l'administration de la France. M. *** insista sut le nom île Bdcfadieu, qui vâp*
pelait le cardinal. Il eut le malheur de s'écrier : (7 est un nom ministériel Ce mot frappa l'empereur. Il en conclut apparemment qu'il inspirerait de la confiance; il ne fit plus de difficultés. Ce mot fut répété ; c'était la réponse qu'on faisait à ceux qui n'approuvaient point la conduite politique de ce ministre. On s'aperçut bientôt qu'il avait du penchant à relever la démocratie; on s'en plaignait. La tourbe répondait : « C'est un « honnête homme, un nom européen, un nom « ministériel. » Après mon ministère, lorsque la démocratie fut plus que jamais encouragée/ je répondis à un homme qui répétait cette phrase : « Si l'on veut un nom européen , qu'on prenne u un Rohan ou un Montmorency; si un nom mi- « nistériel, un Sully ou un Colbert. » .
On m'a accusé, et M. Guizot surtout, de vouloir opérer une contre -révolution; accusation vague, insignifiante, comme tout ce qui se dit dans Paris. Gouverner avec fermeté, environner la faction de mille entraves, lui opposer l'autorité, en la rendant ferme, décidée, et en la tenant toujours en haleine, voilà quel fut mon crime , comme on le verra bientôt. C'était le ministère précédent qu'il aurait fallu accuser du projet de tout changer, lui qui, par une ordonnance et par une circulaire de M. Pasquier, garde-
des-sceaux, annonçait le dessein de changer quatorze articles de la Charte. Ils devaient être soumis à la révision du pouvoir législatif. Je fis un court rapport sur cet objet , dans le conseil des ministres , et je conclus contre les projets de changement, uniquement par haine des innovations; car plusieurs des changements proposés m'auraient paru très -utiles. D'ailleurs, j'ai toujours pensé qu'on pouvait très - bien gouverner avec les imperfections de la Charte , et gouverner très - mal après l'avoir perfectionnée.
C'était à Tinstant même de la rentrée du roi en France qu'il aurait dû faire ces changements lui-même, et j'en avais conseillé plusieurs pendant les cent- jours; mais les proposer aux Cham- ^ bres , c'était ouvrir une source intarissable de discussions, et les jeter dans des raisonnements spéculatifs qui auraient enfanté deux ou troit cents discours écrits.
Je proposai au roi, dans le même temps, d'ordonner qu'on se bornât, le 21 janvier, à lire dans les églises le testament de Louis XVI: C'était bien annoncer le dessein d'empêcher qu'on ne se servît de ce jour à jamais exécrable pour exciter les haines et enflammer les passions ; mais la faction voulait plus : elle aurait voulu qu'aucun acte public , aucune délibération n'eût rap-
pelé ce qu'elle avait fait et ce qu'elle pouvait faire encore. Elle était merveilleusement secondée par les hommes d'un parti mixte qui environnaient M. de Richelieu , et par ces honnêtes gens qui craignent toujours qu'on n'excite la faction contre eux, qui s'imaginent qu'il n'y a point de bonheur sans un repos absolu, et qu'ils en jouiront si on laisse la faction suivre sans contrainte ses disseins et sa marche.
Dans les premiers mois de cette session , la Chambre élective eut l'occasion de rendre une justice éclatante aux jeunes élèves de l'Ecole de droit, qui s'étaient armés pour la cause royale, et avaient suivi le roi. M. Hyde de Newille, serviteur infatigable de la couronne dans les temps les plus dangereux , qui cent fois avait ex* posé sa vie et détruit sa fortune dans ses nobles combats contre les révolutionnaires, témoin de leur zèle pendant les cént-jours, fut le digne interprète des sentiments' de la Chambre. Il peignit avec ce noble abandon de l'âme, qui le caractérise, le patriotisme, la fidélité et la belle conduite de ces jeunes gens; il exprima les sentiments de la France envers eux, et la reconnaissance que leur devait la patrie. Il fia mcondé par MM. Marcellus, Michaud, Pâscjuier et Pardessus.
Le i *r janvier 1 8 1 6 , seize cents élèvefc de cette Ecole offrirent leurs vœux de bonne année au monarque et à sa famille. Le roi leur répondit du ton d'une affection paternelle. Monsieur exprima sa reconnaissance , et celle de la France , par des phrases nobles et aimables, empreintes d'une loyauté qui enchanta ces jeunes Français. Combien il eût été facile d'entretenir cette Ecole dans les sentiments qui ranimaient alors !
Peu de jours après mon entrée au ministère, je réunis tout* les chefs de division, afin de leur expliquer nies principes d'administration et Tordre de mon travail. Les ministres précédents travaillaient directement avec les chefs de division ; un jour était fixé par semaine , et même par quinzaine. Je leur annonçai que, touts les jours, à six heures, un huissier . irait prendre touts les portefeuilles, et les porterait dans mon cabinet ; que le lendemain , à midi , ils leur seraient remis. Ils furent très-étonnés ; ils m'assurèrent que les affaires journalières étaient trop nombreuses, et que je ne pourrais les expédier. Ils me firent bien des représentations, chacun me présenta ses idées. Je leur dis que depuis quinze ans je travaillais ainsi, et que je continuerais. J'ajoutai que je les ferais venir lorsque
j'aurais besoin de renseignements particuliers; m. 19
( *9* ) triais seulement alors. J'étais levé touts les jours à six heures du matin. Les quinze portefeuilles étaient finis k midi. Je prenais alors ma correspondance particulière , adressée à moi seul; et j'y répondais. Lorsque des affaires présentaient quelques difficultés, je les mettais à part, afin de m'en occuper le soir du même jour. Je régardais comme la chose la plus essentielle de termine* journellement la multitude des petites affaires qui ne présentent aucune difficulté , mais dont la masse est de la plus grande importance , quoique chacune en particulier n'ait aucune importance par elle - même. Il ne faut jamais que les affaires difficiles arrêtent ou suspendent l'expédition de celles qui ne le sont pas.
C'est à cet ordre de travail que j'ai dû l'activité prodigieuse de mon administration. Je fié crains point de me servir de cette expresikm. Mon activité a été trop connue et trop souvent citée, pour que je craigne d'en parler. Je sçaviû par expérience que les affaires difficiles sont êft petit nomhte, je les séparais toujours. Peut-être n'y en avait-il pas deux par jour. Quant aux autft$ affaires, je les distinguais en deux clpsse*; délies qui ne demandaient que la signature «t celles qui exigeaient un moment d'attention. Ma longtié habitude de l'administration me faisait
( *9* )' discerner facilement les unes des autres , en lisant sur la marge de la lettre ou du projet d'arrêté qui m'était présenté, quelle était l'affaire qu'on y traitait* C'est par cette méthode constamment suivie que j'ai toujours tenu les affaires au courant : jamais une seule n'était Arriérée. «Tarais cependant , outre le ministère ordinaire de l'intérieur, les affaires du clergé, de l'instruction publique et du cominerCfe, dont On a fait depuis ce* temps trois ministères, les haras et Tagriculture , les beaux - arts , ainsi que les affaires particulières des communes, dont on a fait des directions* Je n'avais point dé doua - secrétaire d'Etat , comme plusieurs de mes successeurs, et je fus bientôt obligé de renvoyer, quoiqtl'avec beaucoup ^ de regrets, deux chefs de division , qùè je ne remplaçai point. Je n'allais jamais Ai dans la société, ni à aucun spectacle. Touts les soirs, aprè$ le dîner, je recevais les personnes qui m'avaient demandé un entretien particulier; et aussitôt «près , je prenais les affaires que j'avais mises à part , et je m'en occupais jusqu'à neuf heures. J'allais alors chez le roi , mais touts les deux ou trois jours seulement. Je présentais à sa signature les affaires qui, par leur nature, ne de vaiehtpa6 être agitées dans le conseil , en sa présence. En outre , je recevais un jour par sèihkiftë ,' en
( *92 ) audience publique, toutes les personnes quelconques qui se présentaient , et un autre jour par semaine , touts les fonctionnaires publics. Les circonstances, très- graves encore, exigeaient cette persévérance dans le travail.
Il n'y avait point d'armée pour maintenir l'ordre public; la gendarmerie même n'était pas encore organisée. Le duc de Feltre s'en occupait avec un zèle infatigable J il consumait les nuits dans ce pénible travail , mais iLfallait du temps encore ; et l'on ne pouvait sans imprudence laisser la Fran ce sans aucun o force oblique. Personne n'en sentait plus que moi h. nécessité, persuadé lomme je l'étais qu'il fallait , surtout dans des circonstances aussi graves, que le gouvernement fût craint pour être respecté. J'en formai le plan, que je présentai au roi , et qu'il approuva. Je le prévins que j'en parlerais à Monsieur, comme colonel-général des gardes nationales de laFrance, et que s'il me faisait quelques objections, j'aurais l'honneur de les soumettre à Sa .Majesté. D'après les ordres du roi , j'écrivis une circulaire aux .préfets. Je leur dirais :
(c Des agitateurs espéreraient en vain, nous re- « plonger dans une honteuse anarchie. INous de- « vons la repousser. Prenons en la résolution, et « nous réussirons.
u- La force est nécessaire ; si je ne vous la donne t( pas , je suis responsable des désordres; si je vous u la donne, vous en devenez responsables.
« Dans un grand nombre de départements, la « gendarmerie n'est pas encore organisée; dons « d'autres, elle est insuffisante. Je vous autorise « à y suppléer par tous les moyens que peuvent «c vous offrir les ressources particulières de votre « département. Il serait impossible , il serait même « dangereux de chercher un moyen uniforme* « Voici ceux qui se présentent d'abord. »
J'entrais ensuite dans beaucoup de détails sur les moyens d'avoir à leur disposition un petit nombre d'hommes choisis, de bonne volonté, à pied et à cheval, et de pourvoir à leur dépense £ quand on les emploierait. J'ajoutais : « Dans plu* « sieurs départements, il sera plus facile d'avoir « de la cavalerie que de l'infanterie, et ce sera « même moins coûteux, parce que ce sont en « général des jeunes gens d'une fortune aisée « qui ont des chevaux; un déplacement momen- « tané ne les gênera point, pourvu que ietxrs «c. chevaux soient nourris. Je l'ai éprouvé dans le. « département des Bouches-du ~ Rhône, où j'ai « trouvé beaucoup d'ardeur et de bonne volonté «c pour un semblable service.
« Si vous ne pouvez employer que des horiimes
h à pied, et s'il faut payer leur nourriture pen- « dant leur absence, je vous y autorise. Vous pou* (( vez employer toujours les mêmes hommes à ce « service. Ce sera une petite troupe disponible , « qui sera toujours prête au moindre signal à mar-> ii cher où la tranquillité pourra l'exiger. »
J'expliquais ensuite lés formalités que devaient suivre les hommes ainsi employés. J'autorisais les préfets à conserver un petit nombre auprès d'eux, toujours en activité , jusqu'au moment où les compagnies départementales pourraient être rétablies. Je recommandais de bien choisir les hommes; je promettais des gratifications quand ils auraient rendu de vrais services; je disais même que je ne les refuserais jamais, et que je ferais connaître a» roi les noms et les actions des hommes qui se distingueraient.
a Je ne doute pas, disais-je, que des proprié-* <c taires ne se fassent un devoir et un plaisir de « contribuer à rétablir la tranquillité publique* « en marchant pendant quelques joins, lorsque « vous le croire» nécessaire. A Marseille, un dé- « tachement de cavalerie s'est rendu à Salon pour « une opération utile, a réussi parfaitement, et « n'a causé aucune dépense.
« Enfin*, monsieur le préfet, je vous laisse une ce entière liberté de finre tout eç qui ne s'ékn-
« gaera pas de we$ instructions* Prenez-Lçs pour « règle de tout ce que vous fere*, Il faut absolu « meut rétablir la tranquillité publique. Aye* « une volonté ferme , coustante , et vous réussie « rez. Je prends l'engagement de vous répondra « au plus tard dans les vingt-quatre heures de la « réception de vos dépêches sur ses importât* « détails. » *
On voit avec quelle prévoyance je m'occupais de Tordre public J'avais toujours dan* l'âsprit cette maxime du cardinal de Richelieu, e^pri-, mé^dana .un Mémoire qu'il adressait à Louis XJ11; « En matière de grandes affaires , qui. v«uj, feire « *ss&%, doit vouloir trop. »
Il lui disait une autre foi* :• « Eu maûèresd^ M <x m, il ue faut puuai* prendre 4ee mesure* trop, (( justes; mais pour frire beaucoup, i} faut se pré- « parer à plus. »
EJh bien! toutes ce» mesures excitaient contre moi les malintentionné* de toute espèce et les imbécilles. Les premiers noyaient bien que la fectioa n/e pourrait rien tant que j'aurais le* pouvoir; les autres avaient autant de peur de mes mesures qu'il? avaient peur de la faction.
J'avais pris des mesures aussi énergiques contre les agitateurs et le* gens qui répandaient dea . bruits faux et dangereux; j'écrivais le 34 janvier
( *96 ) aux préfets : « On ose encore répandre des bruits « absurdes; vous en instruisez avec exactitude « les ministres du roi; vous faites poursuivre les rc auteurs de ces bruits , et je dois des éloges à « l'active sévérité que vous déployez envers eux. « Mais en général je ne vois pas, dans votre cor- *< respondance , que vous combattiez sans cesse « et sans relâche ces bruits toujours renouvelés. <( On attaque dans Fombre la cause sacrée que « nous défendons. Défendons-la ouvertement et ce au grand jour. Une volonté' ferme et décidée , « sans embarras, sans hésitation, amendera bience tôt le résultat que j'attends de vos efforts. » Je leur indiquais ensuite les mesures qui me
*f paraissaient les meilleures; et j'ajoutais : « Ne (c craignez point de recourir souvent aux mêmes « moyens; les factieux attaquent sans cesse Porte dre public; combattez-les sans cesse; que votre « zèle ne se repose pas, tant que leur inquiète « méchanceté ne se reposera pas; à la persévère rance de l'attaque , opposez la rapidité de la ré- « sistançe. Ne vous rebutez jamais; on ne triom- « phe que par la constance des efforts. »
Le duc de Feltre s'occupait avec le plus grand soin de la formation de la garde royale; ilmvait
• demandé des enrôlés volontaires ; mais les préfets devaient faire un choix entre les sujets qui se
( *97 ) présenteraient. Je fus informé par lui qu'on avait , dans quelques départements, enrôlé par force; qu'on ne s'était pas assez occupé de la moralité et des principes des soldats. J'écrivis une lettre sévère à MM. les préfets sur les inconvénients d'une négligence si dangereuse; et j'ajoutai : «Si, « après un semblable avertissement , un dépar- (c tement envoyait à la garde royale des sujets a indignes de ce corps d'élite, il serait impossi- « ble que le préfet pût conserver ses fonctions, ce Dans une opération si importante, il faut réus- « $ir ou se retirer. »
Dans une circulaire très-étendue, du 1 1 mars, je tenais le même langage; j'exigeais la même activité. « Plusieurs d'entre vous, tout récemment « encore, ont arrêté les premiers symptômes d'une « agitation insensée, confondu les projets du (( crime, recherché les causes, saisi et livré les a auteurs aux tribunaux ; et cette nouvelle tenu tative des malveillants n'a servi qu'à montrer « la vigilance et la force de l'autorité. Vous avez « mérité d'être remarqués par le roi. » Je citais l'exemple d'un préfet et d'un commandantmilitaire qui avaient pris, de concert, des mesures si bien combinées, que la moindre tentative contre l'ordre public, était impossible»
(( Ne négligez aucun moyen pour, parvenir au
a grand résultat qui doit vous occuper tous cessa; « le maintien de la tranquillité publique. Dé- « ployez , sans autres entraves que celles des leip rc elles-mêmes , toutes les ressources que peuvent «r vous offrir les lieux, les circonstances et les « personnes , afin de présenter partout aux fec- (f tieux des obstacles insurmontables , de leur <c prouver l'inutilité de leurs efforts, et d'étouf- <( fer enfin de coupables espérances.
(c Marchez à ce noble but de concert avec Faute torité militaire. Vous devez à la confiance dont « vous hbnore Sa Majesté, l'avantage inappré- « ciable de donner l'impulsion à ce mouvement « général opposé aux ennemis de l'ordre et de la . « tranquillité publique. Vous serez dignes d'un (( tel honneur par un zèle constant; vous monte trerez, dans un concours actif de toutes les vo~ « lontés sagement dirigées, ce que peuvent de* « Français pour servir leur roi, et pour affermir « à jamais lçs droits impérissables de son auguste « famille. »
Toutes ces circulaires, rendues publiques, étaient autant de crimes aux yeux ées factieux déclarés, de leurs partisants secrets, et autant de fautes aux yeux des trembleurs imbécilles. Je ne veux point , par respect pour de certaines convenances , dire les observations craintives que me
C 299 ) faisaient des personnes en crédit 9 qui m'obsédèrent bien souvent de leurs terreurs pusillanimes. Ménager les factieux , était leur seule maxime de gouvernement. C'était un déchaînement de ces deux espèces d'hommes contre moi. J'étais alors soutenu par le roi et les princes ; mais par un très-petit nombre de royalistes. Les restes de la faction furent surtout animés contre moi par les mesures que je pris sur la formation des conseils-généraux. Rien n'était plus important. Je n'hésitai pas à écrire aux préfets , par une circulaire publique/ qu'ils devaient demander la démission de touts les membres qui ne leur paraîtraient pas devoir être conservés dans leurs fonctions, et qu'en cas de refus, ils me proposeraient leur révocation et leur remplacement. Cette sévérité m'attira bien des reproches; mais j'étais inébranlable , parce que j'étais bien décidé à remplir les devoirs de ministre d'un roi dans toute leur étendue.
Un préfet montra de l'hésitation dans l'exécution de cette mesure; il voulut l'exécuter en secret ; il manifesta une crainte pusillanime. J'envoyai à ce sujet la note suivante dans les bureaux : a Tout doit se faire ouvertement dans mon mi- « nistère; mon caractère me défend de rien foire « dans l'ombre. Si un préfet n'a pas le courage
( 3oo )
« de se plaindre ouvertement' d'un de ses stibort( donnés, il faut qu'il abandonne sa place à un « homme plus ferme. »
Le préfet de la Rochelle avait voté la mort de Louis XVI. 11 sentit qu'il ne pouvait conserver sa place; il m'écrivit, et motiva sa démission par le repentir lé plus touchant sur la condamnation à laquelle il avait contribué. J'en fis un rapport au roi. M. le duc de Feltre, qui était présent, déclara que pendant qu'il était à l'armée , en Hollande , ce préfet , alors membre de la Convenvention et envoyé à l'armée, avait sauvé plus de cinq cents émigrés, en s'exposant à l'indignation de ses collègues et au ressentiment de la Convention. Le roi décida sur le champ que cet ancien député se trouvait dans une position particulière ; et m'ordonna de lui présenter ses titres à une pension relativement à ses fonctions administratives. Quelque temps après , M. Decazes fit un rapport au roi sur M. Chasset, ancien sénateur et conventionnel. Il avait voté la mort de Louis XVI; il était très-âgé, infirme, et demandait la permission de rester en France. 11 invoquait mon témoignage sur la manière dont il s'était conduit au moment où le gouvernement provisoire avait reconnu et proclamé Louis XVIII. l\ était alors à Metz, , dont il avait la sénatorerie ;
( 3oi )
il y exerçait l'espèce d'autorité que Napoléori avait déléguée aux sénateurs qu'il avait envoyés dans les provinces. Il s'était empressé de recon-* naître l'autorité qui agissait au nom du roi; il n'avait opposé aucune espèce d'entrave, et je dér clarai que sa conduite avait été telle qu'il l'exposait.
M. Decazes eut aussi l'occasion de parler au roi de la situation personnelle du frère du gêné* rai Bertrand. Je ne me rappelle pas s'il avait été arrêté, ou mis en surveillance dans le Berri. Je rappelai au roi que le général avait refusé de contresigner un décret de proscription fait, pat* Bonaparte contre douze personnes qui avait éininemment servi le trône pendant les cent jours. Je parlai au roi de la reconnaissance que je devais à ce général, qui s'était exposé, en 1792, à la fureur du peuple qui me menaçait, de l'amitié qui m'avait toujours uni à lui , et que je ne désavouerais jamais. Je rappelai au roi que je lui en avais parlé à G and, et je le priai de m'accepter pour caution de la conduite du frère de ce général. Le roi y consentit de la manière la plus gracieuse.
Ces trois affaires me furent amèrçment reprochées par d'honnêtes royalistes de la cour et de la ville, en même temps que les factieux exha-
( 3o* ) laieht leur mécontentement sur les remplacements des fonctionnaires de Tordre administratif. Je concevais ce ressentiment des ennemis de la restauration ; je conceyais aussi les reproches des bons royalistes, parce que je connaissais depuis trente ans leur caractère , admirable dans leurs affections personnelles et domestiques, mais qui les rend incapables d'être justes, bien moins encore d'être reconnaissants envers les hommes qui soutiennent leur parti. Us sont ainsi faits. Us vérifient touts les jours le mot du cardinal de Richelieu dans un discours adresse à Louis XIII , où il dit, en citant César parlant des Gaulois, « que les Français ne se souviennent ni des bien- <( faits ni des injures. »
CHAPITRE H
Remplacement <fe plusieurs préfets. Evasion de M. de la Valette. Proposition à ce sujet. Loi de l'amnistie. Discours contre les ministres. Ma réponse. Premières préventions contre le parti royaliste de la Chambre élective. Bonté de Louis XVIII envers elle. Différence d'opinion entre M. de Richelieu et moi. Mauvaise manière de composer les ministères pendant la restauration. Elle a été une des causes de nos malheurs.
Les esprits étaient alors dans une extrême agitation ; cela ne pouvait être autrement, après tant de crises politiques en sens divers. Les royalistes de la fibambre étaient alarmés par la correspcmdafrce active des provinces, et venaient sons cesse m'tnstraîre de leurs alartnm. La mi-
nistère précédent avait conservé en place des préfets qui s'étaient déclarés contre le roi pendant les cent-jours. C'était surtout contre eux que portaient les dénonciations des députés. Ils me remettaient les proclamations faites par ces préfets. Elles étaient remplies d'outrages envers le roi et la famille royale. Je ne cherchais pas à les connaître , je ne les demandais pas ; mais lorsqu'elles étaient mises sous mes yeux , il m'était impossible de ne pas m'en occuper.
L'un d'eux avait changé de département à la seconde restauration. Il s'y conduisait très-bien. Mais il avait publié des proclamations très-contraires au roi dans le département qu'il avait administré d'abord. Il devait sa place au roi, il avait servi dans l'armée de Condé , il était chevalier de Saint-Louis. On m'envoya ces malheureuses proclamations. J'en fus surpris et affligé. Je les gardai dans mon cabinet, et je n'en parlai à personne. Mais ceux qui me les avaient adressées, en parlèrent peut-être , et annoncèrent sa destitution. Je présume du moins que le bruit s'en répandit de cette façon.
Les députés de son département me témoignèrent leurs craintes, et m'en firent A» plus grand éloge. Ils ne me parlèrent pas des proclamations. Je vis bien qu'ils ne les connaissaient pas.Gomme
je les connaissais, je ne pus leur répondre qu'avec une extrême réserve. On eonçoit qu'il m'était impossible de les rassurer entièrement ; ils vinrent plusieurs fois à la chargé; je les priai dé m'àccor* der quelque confiance, et de Croire que si je vou* lais être juste envers touts les préfets , ce devait être surtout envers un émigré et un ancien che^ valier de Saint-Louis. Ils parlèrent de leurs démarches auprès dé moi ; le bruit s'en répandit dans la Chambre ; ils se plaignirent ; ils faisaient ainsi le plus grand tort à celui qu'ils défendaient. L'attention fut réveillée ; et l'on paria des proclamationé. Les mêmes députés regardèrent ces bruits comme des calomnies; et sans prendre d'informations , ils me parlèrent avec force , furent mécontents de mes réponses prudentes et circonspectes, et allèrent jusqu'à me reprocher de me laisser tromper. Je leur renouvelai ma prière d'avoir plus de confiance en moi , et je les conjurai de ne plus mé parler de cette affaire. Ils insistèrent encore plus. Leurs interpellations furent si inconvenantes «et leurs reproches si vifs i que je ne pus rester plus long-temps dans la ligné de conduite que je m'étais tracée. Je les priai de m'attendre un moment, et j'allai chercher les déplorables proclamations.
J« leur dis en les abordant : te Vous me forces'
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h 2t ce que je vais foire. Vous m'accuses; je suis H obligé de me justifier. Lôse?. » Ils forçat coût fondue; ils passèrent des reproches aux eorouies» Je leur peignis avec force la peijieque je ressen* tais de toute cette affaire. J'ajoutai que je pétais plus le maître de ma çQnduUç , que cependant j'écrirais confidentiellement à ce préfet, ppur Ipi annoncer tout ce qui s'était passé; que je lui dirais l'impossibilité où je pie trouvais 4e M couserver sa place , et qvte je le laiçser^is maître de choisir le temps et, le prétexte de, sa <iém)Sftian. Ce préfet me remercia de mes procédés; xarô les détails de cette affaire l'accablèrent de chagrin. Il tomba malade, et mourut trois iftpi* apr^f.
Un autre préfet > mon ancien ami, &aM* précisément dans le même cas. A^rès de$ proc)api£* \ions contre les Bowl^s dans un dépsurtemçi}t> U était passé dam$ un antre. Mai* malhewquffripent, les député* dç cçlui-ci, connaiawiem, ce* proclamations, il& u\<$x parlent g*n* cefse avec indignation. M. le duc d'Ajp^outëmft les wroaifr sait aussi. J'instruis^ ce préfet de $} sitvtsftiqR en de la mienne par rapport à lui; et jcj le Irôpaî Ie inaîtrç de s^ coptdtw^e Jl pavait a^cuji 4piu$ «y mon attachement poyr lui e* W* 14^ Y& regret*. 11 conserva encore sa place plusieurs EftQiç j son fils vint me parler 4e s^ situfttî^n^ il rçcqanat
qu'elle notait plus supportable , et me dit que je pouvais le remplacer. J'ai vu depuis cet ancien préfet, j'ai eu avec lui les mêmes relations; il ne me faisait aucun reproche. Replacé sous un autre ministère , craignant ensuite d'être destitué . sa femme s'adressa à moi ; je fis en sa faveur les dé* marches qui étaient en mon pouvoir. Il fut néanmoins remplacé ; et j'appris qu'il se plaignait de moi.
Un autre préfet était dans une position différente. Après s'être déclaré pour Bonaparte, il conservait encore son emploi. Un de ses amis me dit qu'il sentait bien lui - même qu'il ne pouvait y rester, et m'assura qu'il ne tarderait pas à m'envoyer sa démission. Le préfet me l'annonça dans une lettre* Je l'attendis y ainement pejidant quelque temps ; et j'appris bientôt que c'était M. de Richelieu qui l'engageait à rester. Ce ministre était entouré de personnes qui depuis l'ont mené comme un enfant , et qui le persuadaient que je voirais faire )a contre-révolution. Il en vint jusqu'à s'opposer ouvertement au remplacement de ce préfet, e| jusqu'à m'écrire qi^e cette affw* lui était devenue personnelle; en vain je lui remontrai U nécessité de ce remplacement, en lui présentait de$ motifs très-graves , et en l'assurant que j'étais forcé de vaincre l'inclination qui noie
portait envers ce préfet, très- estimable personnellement , M. de Richelieu en parla au roi , et le pria de suspendre sa décision.
Ce préfet se voyant si fortement appuyé, m'écrivit qu'il ne donnerait point sa démission qu'il ne fut nommé conseiller d'Etat. Je ne pouvais en faire la proposition sans m'attirer des .reproches très-justes des députés de son département. J'écrivis plusieurs lettres à M. de Richelieu. Il .me dit dans ses réponses qiûil s'était engagé à le protéger par des promesses faites à d'anciens amis quil avait connus autrefois en France. En effet , plusieurs seigneurs de la cour qui avaient des propriétés dans le département confié à ce préfet, le soutenaient fortement. Us signèrent une déclaration dans laquelle ils faisaient le plus grand éloge de son administration, et témoignaient un vif désir de le conserver. L'un d'eux la donna au roi, qui me la remit.* Je représentai au roi qu'il ne s'agissait pas de son administration, dont je faisais aussi l'éloge, mais d'une chose qui, sans détruire l'estime qu'il méritait personnellement, avait soulevé contre lui la dépufation de son département; que dans cette affaire, ces députés ne s'occupaient pas de r administration, prétention que je ne souffrirais pas,' mais de la dignité de la couronne, du respect que l'on devait
au roi et à sa famille. Ces députés et beaucoup de propriétaires ne cessaient de me faire des représentations sur Finconvenance de le conserver. Peu de jours après, plusieurs signataires, de la réclamation présentée au roi, déclarèrent à Sa Majesté qu'ils n'avaient voulu parler que de l'administration. M. le duc de Rohan Chabot fut le premier qui le déclara au roi.
Cette affaire dura plus de deux mois. M. de Richelieu fut très-honnête dans, sa correspondance avec moi ; il sentait l'embarras de la position où il s'était placé. Il m'écrivit, le 20 jànvier 1816 : « Recevez mes regrets de m'étre a mêlé dans cette affaire. » Dans la dernière lettre que je lui écrivis, je lui témoignai le vif désir de marcher toujours dans le plus grand accord avec lui; mais en même temps je lui disais que je croyais devoir être désormais le maître de présenter au roi seul le choix des préfets , et que ma responsabilité m'y obligeait.
Il me répondit par le billet le plus poli : il me disait expressément qu'il sentait la nécessité de l'accord dont je. lui parlais; qu'il me reqiern ciait de la manière dont je lui en témoignais le désir. À peine avais-jé lu son billet; , que je le vis entrer dans mon cabinet. Il venait ajouter ses protestations. verbales à toutes celles que conr
tenait son billet ; il me parlait tomme un homme enchanté d'être débarrassé d'un fardeau qui le fatiguait ; il consentait à la démission du préfet, et il me proposa d'aller à l'instant ntéme cher le roi pour l'en prévenir. Il me conduisit dàn* sa voiture. M. de Capelle était présent à cette entrevue ; il m'en a rappelé plus d'une fois toutes les circonstances. M. de Richelieu demandait en même temps qu'une personne * désignée déjà pour cette préfecture * n'y fût pas ridÉtinlëe j j'y édiisentis.
Quel fut mon étonnemenfc de voir dans fc Moniteur que i le 26 février, sur la proposition de M. de Richelieu, le roi avait nomikë \t préfet remplacé commandeur de la Légioil -d'Honneur , dix jours après don remplacement ! L'ordonnance était signée de lui. Gé prticëdé était contraire à toutes les convena&eéft \ il rte xrfhvtrit pas dit un seul mot qui pût me lé faire a&ùp? çonner. En outre, une telle drdfciihance butait, sous aucun rapport, dans ses attributions; elle
prouvait évidemment que nous étions opposés, puisque, dix jours après qu'une bntennaniûé, signée de moi , remplaçait un préfet par de* motifi connus du public, une ordonnance $ signée Richelieu, lui accordait une distinctibb honorable. $n outre encore, il exposait ainsi le roi à hue
contradiction manifesta et même ridicule. Le roi paraissait avxrir cédé à deux ministres «n querelle ouverte , en faisant tes choses que chacun * d'eux demandait, quoique ces ehoeéaltftsjgem dppesées «et même (xm^adtetoirés.
Aussi, plusieurs députés vinrent; me téitiéigoer leur surprise, môme leur indignati&ii > rit aà'annoncèrent le mauvais effet que cela prodttirail dans les Chambres. Ge qui me fit le plus de peine dans cette affaire si pénible, «e fin là ctëhfetlissatteë qn'ellë me dèihflà dé èàràétèifc de M. de fticheïieii. Il n'avait point pensé à té tnétet «des remplacements précédents { il lie S^élaÉt bcttLpé de oelui-ci «que sur la demande de «es *mi&; il mVn avait témoigné des regrets; il était ensuite entité dans mes vues ; il avait compris là forée de mes uàotift; et peu de jonfrs après l'instant èù «tous étions le plus d'accord , il avait fait là «dhiese |i pltis «oppesëe à notre convention; Je vis <elai- Mment la justesse de l'avertissement que fflV *aiefet dttmé plœieuré personnes? sur sa fooilité à céder aux premières impressions. 11 n'aurt pa fcaas doute < résister aux instances des perséûnes xpà l'tfvaiejlt engagé $ malgré lui ^ dans oetfce rffeirfe $ et sans réfléchir k rànaénvetii&ee de ee ^u'on lui demandait, il aura fttofwsé Fordofcnaiiée au roi. 11 me garait presque itotpméklk
que le roi ne lui ait pas fait quelques observations ; il sçavait trop bien que tout ce qui concernait les préfets était de ma seule compétence : son excellente mémoire devait . lui rappeler que rien de semblable n'avait été concerté entre nous en sa présence. Je me souvins alors, avec bien de la peine, de tout ce que M. de Langeron m'avait fait dire par une personne qui arrivait de Nanci : il connaissait intimement M. de. Richelieu. Pegydant tout mon ministère , sa conduite envers moi fut telle qu'elle avait été dans cette affaire. Certes, si j'ayais connu son caractère, jamais je n'aurais accepté le ministère.
Plusieurs années après cette triste affaire, je demandai, un logement au château pour une dame à M. de Vérac, gouverneur de Versailles. Il était intime ami de M. de Richelieu; il m'accorda le logement, en me disant: « Je saisis avec empressement cette occasion, de réparer le tort que j'ai eu envers vous dans l'affaire d'un préfet Je reconnais que je fus alors très -injuste envers vous. »
M. le duc de. Feltre et M. Dubouchage avaient soutenu, comme moi, dans le conseil particulier des ministres, la. nécessité. du remplacement de ce préfet, quelle que fût d'ailleurs la justice qu'on <ji\t vendre à .son administration. Depuis ce WQ~
ment, je ne parlai pas dans le conseil des changements de préfets ; je faisais ce travail seul avec le roi. Les ministres revinrent encore une tcm0 sur cet objet. M. Barbé-Marbois disait qu'il lisait dans le conseil les listes des juges qu'il nommait. Je lui répondis qu'on n'y faisait pas la moindre attention, et qu'ainsi il .était le maître de ce travail : tandis que, pour la plus petite préfecture, tout était en mouvement , les sollicitations, les intrigues de toute espèce ; que M. de Richelieu ne nous consultait pas sur les ambassadeurs et les consuls, pas plus que le ministre de la guerre et celui de la marine sur les nominations qu'ils présentaient, au roi ; que je devais avoir le même pouvoir dans mon ministère. On n'en parla plus ; mais je voyais perça: un mécontentement secret.
Je puis dire et prouver aisément que , dans toutes les nominations .des préfets , je n'ai rien accordé. à mes affections personnelles; je m'étais fait une loi de ne présenter au roi que des préfets destitués ou démissionnaires pendant les centjours : rieji n'était plus juste que de leur; rendre . ce qu'ils avaient perdu par leur fidélité. Trois seules exceptions furent faites ; l'une en faveur de M. Ferdinand de Bectier. Je crus que le fils 4e l'ancien intendant de Pari*, qui avait péri au
milieu de cette ville d'une mort si terrible pour lui , si honteuse pour elle, présentait le motif le 4fr plus fort de touts ceux que pouvait offrir un candidat. Le roi pensa de même.
Le second fut M» Dëlmàs. U avait <W*nA*n Louis XY1 avec beaucoup de courage dans u» écrit qui attira sur lui la haine et la fureta* des révolutionnaires* Le roi l'avait lu ; il ae le rap* pelait, et lui avait dit : « Je n'oublierai jamais le service que vous nous avez rendu. » H m'avait recommandé de le placer aussitôt que oè «erat possible.
Le troisième était M. de Villeneuve. Il Avait eu la confiance du duc d'Angoulêto^ dus* k Midi , pour la partie administrative ; A eût M nommé à Versailles» sans une opposition violente de M. de Richelieu. Il était hotiotfi d* là protection particulière du roi et des prince».
J'eus avec M. de Richelieu une explieati<tt remarquable à ce sujet. H était émulé «que jfe présentasse les désirs des princes comme nié raison déterminante de placer un candidat -, i% m avait un mérite convenable» Je lui répondis qufc s'il jugeait une aristocratie nécessaire là Ifaiboe, ainsi qu'il le disait souvent, il vônktil ÊppBàtàifr ment qu'elle eût quelque infktèBée-, a&ns quoi elle ne aérait tien , et qM'U 1M semblait ^ue fe
sommet de cette aristocratie, à qui devaient sur tout appartenir le respect u la considération et l'influence , était les princes de la famille royald^J Je lui rappelai la lettre dans laquelle il m'avait dit que le principe de sa vive action en faveur d'un préfet, était la recommandation de quelques seigneurs de la cour. Ainsi , je puisais ma justification dans sa propre conduite ; mais la coterie qui l'environnait ne cessait de l'exciter contre lès princes, et principalement au sujet du commandement des gardes nationales de Ffattëe. .
Je n'ai pas remplacé plus de vingt à vingt-dewk préfets , toujours en leur annonçant mes motifs confidentiellement , et après avoir reçu leur réponse* Il en lest avec qui j'ai eu une longue correspondance , avant de me .déterminer. Ces remplacements excitèrent contre moi des plainte» et des reproches continuels j mais nous avons vu à la révolution de i83o, M. Guizot, ministre de l'intérieur, répondre à des accusations de lenteur et d'incertitude , que dans six semaines environ . il avait destitué quatre-vingt préfets- Gela montre bien la différence de position et de caractère des deux partis qui divisent h France j et pourquoi l'un s'élève, tandis que l'autre se détruit luimême.
Le roi me remit un jour une note Longue et
très - motivée qui lui avait été présentée contre un homme qui avait une place importante dans
HP'administration. J'aurais pu le faire remplacer sur le champ; mais je ne voulais proposer de destitutions, que d'après des raisons aussi fortes que celles que j'avais eues jusqu'alors, et d'après des pièces convaincantes. Je me bornai donc à prendre des informations pur les choses contenues dans la note que le roi m'avait remise.
Peu de jours après , j'eus occasion de parler dans la Chambre des députés sur une chose importante. Ce même administrateur, présent à cette séance , dans une tribune publique , critiqua ce que je disais, en se servant d'expressions qui me furent rapportées par un témoin. Quand il vint me présenter son travail ordinaire , nous eûmes une conversation qui l'amena, je ne sçais comment , à me dire des choses flatteuses sur mon prétendu talent de la parole. Je l'interrompis: (( Ce n'est pas de moi sans doute que vous parlez.
. — Pardonnez-moi. Je vous ai entendu plusieurs fois. — Comment donc ? Avez - vous oublié une des dernières séances, où vous disiez en m'écou-
tant : Quoi ! c'est là cet homme dont on vante le talent? quelle éloquence! — Je n'ai rien dit de semblable. — Pourquoi le nier? Je trouve ce discours tout simple. IN e sçais-je pas que vous êtes au
(3i7) nombre de mes ennemis? — Moi votre ennemi î je connais les obligations que je vous ai, ainsi que ma famille. Je sçais comment on a parlé au roi sur moi. — On a fait plus, monsieur, que d* parler, et vous voyez quelle a été ma conduite envers vous. Mais cela n'empêche pas que vous ne soyez au nombre de mes ennemis. Je vous nommerais touts ceux qui, comme vous, enveniment M. de Richelieu contre moi; mais je trouve cela tout simple. Je voudrais seulement qu'on fôt mon ennemi ouvertement; et si je vous ai dit ces choses, c'est uniquement parce que vous m'avez dit des choses flatteuses, qui étaient en contradiction avec vos sentiments et votre conduite. »
On croit bien que cette conversation fut plus embarrassante pour lui que pour moi. J'eusr la même conduite envers touts ceux qui Rabaissaient à des flatteries envers moi , tandis qu'ils cherchaient à me nuire en secret ; et je pourrais ajouter des récits assez singuliers. Je sçavais bien que ce n'était pas le moyen de les ramener, et que je ne faisais que les animer encore plus. Mais je n'ai jamais pu employer la dissimulation pour mon avantage particulier; je n'ai pas songé un instant à conserver ma place par des ménagements, bien moins encore par des brigues ; je ne songeais qu'a remplir mes devoirs; et d'ailleurs, je n^àvais
pas été quatre mois ministre, sans voir qu'une marche ferme et décidée vers raffermissement de la monarchie était précisément l'opposé de celle qui aurait pu me maintenir dans ma place.
La Chambre des députés était composée d'hommes animés des plus nobles sentiments. A leur amour du bien public, à leur désir de fortifier la royauté , se joignaient des craintes très - fondées, inspirées par les derniers événements , et par leurs correspondances dansles provinces. Ces craintes étaient leurs sentiments dominants , et se manifestaient dans touts leurs discours. Ils avaient une grande défiance envers M. Decases; ils s'aperçurent bientôt que M. de Richelieu , inspiré par lui , avait une prédilection marquée pour plusieurs personnes qui formaient une coterie dont il était sans cesse assiégé.
11 conçut alors une sorte d'aversion pour les députés les plus influents, et il la faisait trop sentir. J'eus avec lui un entretien particulier sur ce sujet. Il répétait touts les reproches qu'on adressait à la Chambre élective. Je ne voulus pas entrer avec lui dans une explication qui pouvait être suivie de quelque aigreur. Mais je lui rappelai ce qu'avait été l'Assemblée constituante ,qui ne songeait qu'à tout détruire, tandis que celleci voulait établir les bases constîtutionelles de la mo-
narçhie* J'ajoutai que si quelquefois elle mettait irqp d'ardeur dans ce noble projet,, je n'en étais pas affecté comme lui, parce que je ne voyais dans tout cela que l'effet inévitabledu caractère français, que* nous, ne pouvions changer ; que tout* les reprochas qu'on adressait à la Chambre, provenaient d'une défiance qu elle manifestait peut-être un peu trop; maia qui était tien motivée pair les événements extraosdiflaires dont la Fraaee ressentait encore l'ébranlement; que le remède était dans nos mains » qu'il ne pouvait se trouver que dans la marche décidée et toute monarchique du gouvernement. Rallions & nous les. royalistes, marchons à,, leur tête* H faut les entraîner; et pour cela, leur montrer beaucoup de confiance, et l'estime que nous devons aux nobles sentiments que manifestent les députés*
M. de Richelieu était d'accord avec moi , quand je lui parlais ainsi? parce: qu'il était kii-méme cfcns ce nx>ment. Je dois même ajouter que ses paroles , prononcées alors d'un ton où je voyais de la franchise , m'attiraient vers lui; il s'e* apercevait; en sorte que nous étions, dans ces heureux moments, pénétrés d'une mutuelle et
entiers confiance*
IVfôis aussitôt qu'un événement quelconque se présentait, les hQmm.es qui l'obsédaient s'en em-
pariaient pour le faire marcher dans leur sens et suivant leurs idées. Ils détestaient touts le parti appelé le parti royaliste. Ils détestaient surtout les hommes de la cour, et particulièrement ceux qui étaient attachés à M. le comte d'Artois. Un jour, M. de Richelieu laissa échapper ces mots: a Tout irait bien sans les hommes du pavillon (( Marsan. » C'était le pavillon où résidait Monsieur. Ce mot et le ton aigre dont il fut prononcé, me révélèrent les secrets sentiments de M. de Richelieu. On conçoit que, dans ma position, je devais étudier sans cesse son esprit et son caractère.
Je ne sçais si ses sentiments venaient de l'inclination mal raisonnée qu'il avait pour la démocratie. Mais toujours est -il certain que lorsqu'il eut commencé à manifester ces sentiments, il ne les dissimula plus; et le pavillon Marsan revenait souvent dans ses discours.
M. Barbé-Marbois me prit un jour en particulier, avant le conseil , et me parla de la conduite de la Chambre et de la mienne envers elle. Il me fit entendre que j'étais trop porté pour elle, et que je n'étais pas livré tout entier au ministère. Je lui répondis les mêmes choses qu'à M. de Richelieu , et j'ajoutai que , comme ministre de l'intérieur, je devais tâcher d'obtenir la confiance de la Chambre, que j'en concevais l'immense dif*
ficulté, mais que je ne devais pas moins faire touts mes efforts pour l'obtenir ; qu'au reste , mon administration, mes discours, mes nominations se- * raient toujours dans le sens royaliste, et sans la moindre hésitation. Je vis bien alors que M. de Barbé-Marbois pensait sur tout cela comme M. de Richelieu £jpaais avec cette grande différence qu'il parlait d'après sa propre opinion, qu'il n'était entraîné par personne, et que par conséquent il était toujours le même. Si M. de Richelieu avait eu ce caractère, je me serais très- facilement accordé avec lui , parce que ses sentiments s'accordant avec les miens, comme je m'en apercevais souvent, j'aurais pu changer son opinion par des faits déterminants que j'aurais exposés à ses yeux. On verra que je l'ai essayé, mais sans succès, parce qu'il n'agissait point d'après lui-même.
M. de Feltre et M. Dubouchage pensaient connue moi sur les événements et sur la Chambre. Mais ils n'avaient point ce mouvement, cette action, cette facilité à s'exprimer dans les conseils et à la tribune, nécessaires dans un gouvernement entouré de tant d'obstacles. Je paraissais seul de mon opinion , tandis qu'elle était unanime entre nous trois. Cette position était trèspénible.
Le roi venait de promulguer la loi sur les cours m, 21
prévôtales. M. Decazes publia une circulaire qu'il adressait aux préfets ; elle atténuait la sévérité de la loi; elle en détruisait l'effet; et ce fut le jugement qu'en porta le duc d'Angouléme, qui était alors à Toulouse, et qui me dit son opinion dans une lettre datée de cette ville» Cette circulaire excita le mécontentement et lqjjéfianoe du parti royaliste , et ces sentiments se manifestèrent souvent. M. Decazes avait satisfait l'autre parti par sa circulaire; il ne devait pas être, surpris de L'indignation du parti royaliste*
Peu de jours après, un événement important plongea M- Decazes dans de grandes inquiétudes. M de la Valette, ancien directeur-général de» postes, condamné par les tribunaux pour- avoir fortement contribué à faciliter le retour de Bonaparte, s'évada de sa prison*. Sa femme- avait la permission de le voir; elle lui donna ses vêtements. 11 sortit ainsi déguisé, affublé d'un grand chapeau, et tenant un flpouchoir sur son visage comme une personne affligée., Mmc de la Yalett» resta dans la, prison., et fut trouvée enveloppé» dans la redingottç de son mari. On fut général* meut persuadé que ;YL Decazes avait favorisé cfctta évasion. J'étais et je suis encore convaincu du contraire. La majorité de la Chambre dés dér pûtes lui reprochait cette évafcion : on parlait
de demander contre lui un décret d'accusation. Je voyais ses inquiétudes, je puis même dite sa consternation. '
M. de Sesmaisons avait annoncé qu'il soumettrait à la Chambre des observations sur cette affaire* 'Une personne qui avait la confiance de Monsieur, obtint de ce prince un intérêt favorable à M. Decazes. Ce fut sans doute ce qui motiva ces paroles de M. de Sesmaisons : « Des rensei- « gnements qui doivent m'étre transmis, qui tien- <( nent à de grands intérêts, à des motifs graves > <( et d'une nature telle qu'ils seront approuvés « par mes honorables collègues quand ils seront « connus j m'ont déterminé, non a retirer ma « proposition ^ mais à vous demander de l'ajour- « ner à mardi, n
Une vive agitation se répandit dans l'assemblée; on se demandait et l'on se disait quels pouvaient être ces motifs d'une nature particulière. Plusieurs députés demandèrent qu'on ouvrît à l'instant la discussion. M. Feuillant appuya cette demande, et M. de Bouville déclara que si M. de Sesmaisons renonçait à sa proposition , il était prêt à la reproduire. M. Blanquart<4)ailletil demanda que le délai fût accordé à M. de Sesmaisons. Mais celui-ci annonça que le vœu de l'Assemblée lui paraissant opposé à ce délai, il allait dévè*
lopper sa proposition. Après un discours prépare et motivé, il proposa de demander aux ministres de la justice et de la police des éclaircissements sur l'évasion de M. de la Valette.
M. de Bouville s'exprima très-sévèrement sur touts les détails de cette affaire, sur les délais accordés pendant la procédure , et demanda « qu'une (( commission nommée par la Cambre fifct charce gée de recueillir touts les renseignements -sur la <( conduite des ministres dans cette affaire, et de « lui en rendre compte. »
M. Bellart, alors procureur-général, combattit cette demande.
M. de Saint-Romain l'appuya et prononça quelques paroles un peu défavorables à M. le gardedes-sceaux, M. Jollivet parla pour l'ajournement, M. de Kergorlay soutint l'avis opposé.
On fut étonné que M. de Richelieu ne se trouvât point à une séance où devait être traitée une affaire d'une si haute importance, et qui intéressait le ministère. MM. Corvetto et du Bouchage y étaient seuls avec moi. Je pris la parole après le dernier orateur. Je rappelai la conduite envers les ministres des Assemblées constituante et législative, et qu'aussitôt qu'elles avaient été entraînées dans cette habitude si dangereuse d'inquiéter et de maîtriser les ministres, elles n'a-
vaient pu s'arrêter ; j'analysai touts les détails de l'affaire présentée par M. Bellart, et je dis que sans m'arrêter à examiner si, dans les discours prononcés , on avait pu se servir du titre de représentation nationale* je priais la Chambre de considérer si elle pouvait ordonner un£ enquête des ministres, si elle en avait le droit, et quelles en seraient les suites. Je soutins l'opinion contraire,
M. Bourdeau parla dans le même -sens, et développa tout ce qui se présente naturellement à l'esprit sur les graves inconvénients d'une enquête de cette espèce. La proposition de M. de Sesipaisons fot renvoyée dans les bureaux pour y être examinée : on n'en parla plus.
Le résultat de cette discussion aurait été bien différent, sans l'intérêt que Monsieur accorda au ministre sur qui portait principalement l'animadversion de la Chambre, Cette bonté d'un prince qui ne pouvait résister à ce sentiment magnanime, a-t-elle inspiré une reconnaissance inébranlable? lui a-t-elle donné des défenseurs dans un parti? Telle était l'animosité de la Chambre élective, que M. Decazes eût été probablement forcé de se retirer. Il n'avait pas alors sur le roi le crédit qu'il eut bientôt après.
Le 2 janvier, on discuta la question d'une am:
nistie générale proposée par le roi.* M.- Siméon soutint que le roi pouvait accorder T^mmstie. (( Elle est, dit-il, autant un droit de là souverai- « neté que le droit de grâce j et il est plus im* « portant de le reconnaître au roi, -perce qu'il (c lui offre un grand moyen d'administration' et « de pai$ intérieure. » Mais il pensa que Irrol voulant associer les deux. Chambres à ce grand acte, elles pouvaient y concourir sans affaiblir le droit et le pouvoir de la couronne. - •
M. de la Bourdonnaie, dans un discours «trèsénergique , s'attacha à prouver eombièn était dangereuse encore et redoutable la faction -qav agitait la France depuis tant d'années. Je ne peux relire son discours sans y voir une prédiction de l'avenir. Des raisonnements profonds et Mes enchaînés firent une grande impression sur l'assemblée. Il s'éleva contre les f$ens- timides qui redoutaient toute opposition dans la Chambre ého tive, et qui voulaient la réduire à n'être qu'une <( griffe employée à sanctionner les volsMésiwu nistérielles. » Il s'adressa aux ministresy rappela leur conduite , et leur demtadà s'ils voulaient renouveler encore le premier ministère de là restauration. -
Dans ses pressentiments et dans la 'peinture qu'il traçait de la situation de la France, M. de
la Bourdonnaie avait parfaitement raison; il s'é-r tait placé sur un bon terrain; et je pensais comme lui qu'une opposition royaliste, qui trouvait la marche du ministère trop indécise, ne pouvait être dangereuse. Mais ce qu'il avait dit contre les ministres devait être repoussé. Je pris la parole.
J'exposai d'abord que lorsqu'un orateur sort de la question qui occupe la Chambre pour attaquer le ministère, on ne peut présumer « qu'au- « cun des ministres présents à la séance ne réa ponde pas à l'accusation. Le droit de l'attaque (( entraîne le droit de la défense, » J'examinai avec beaucoup d'étendue touts les actes du ministère; j'en montrai le but et les résultats: Après avoir répondu aux • reproches , j'entrai dans la question de l'amnistie; je ne m'étonnai point de la différence des opinions entre plusieurs orateurs et les ministres.
u D'où vient cette différence d'opinion? Elle « vient de la différence des situations* C'est ce a qui arrive touts les jours dans le cours ordinaire a des choses humaines ; c'est ce que l'amitié « éprouve elle-même, sans voir cepettjlaiU ses « liens rompus par un dissentiment d'opinion, u résultant d'une situation différente. »
Pour le prouver, j'exposais la nature et les
tf
effets de la correspondance journalière des ministres et les lumières qu'ils en acquéraient nécessairement sur les choses et les hommes. « Les <c notions certaines qu'ils acquièrent les* éclai- « rent, dirigent ou tempèrent leur zèle, et les (( garantissent des excès où peut entraîner la pas- <( sion même du bien. Ils voient les résultats im- <( médiats des mesures déjà prises, et apprennent (( ainsi à calculer les effets des mesures qu'ils <( veulent prendre.
« La position du législateur est très-différente. (( Il ne voit que la loi sur laquelle il doit voter ; « il n'en voit que la partie grande, noble, idéale, « il n'en considère que la beauté abstraite; et sa « conscience lui dit de l'approuver, comme la « noblesse de son âme le conçoit. C'est ainsi qu'ont a été faites tant de lois , divines à leur source, dance gereuses et terribles dans leurs conséquences.
« Et croit -on que nous ne partageons pas les « sentiments exprimés par vos orateurs? Croit-on « que nous soyons étrangers aux sentiments <( qu'excite envers le crime l'indignation publi- « que? Non sans doute; mais nous voyons les a conséquences qui peuvent résulter d'une ohéis- « sance trop aveugle à des principes, d'un ence traînement trop absolu à des sentiments; nous (( en faisons nous - mêmes le sacrifice à l'intérêt
« bien entendu de l'Etat. On a tiré une force terre rible du souvenir d'un exécrable attentat. A nia mes du même sentiment , nous avons sans cesse « cette pensée présente à l'esprit : un roi juste a (( péri sur la terre ; mais il a pardonné avant le ic crime , pendant qu'on préparait le crime , pen- <( dant qu'on exécutait le crime; il a pardonné en « montant au ciel. S'il est permis de détester le « crime , il est permis aussi de respecter le pardon .
« Ce qu'on vous demande, messieurs, c'est un a acte solemnel qui, prouvant notre accord et notre « union , fasse notre force; qui seconde l'ardeur (( du gouvernement ; qui le rende inattaquable , a en ralliant toutes les opinions, autant qu'il est « possible, à la prudence humaine. »
On voit par ces citations combien j'étais loin de nourrir ces pensées de haine et de ressentiment que m'ont reprochés si souvent des hommes qui ne semblent mis au monde que pour être menteurs et injustes. Je l'avais prouvé aussi par l'ordonnance relative au 21 janvier. Je répétais toujours au roi et aux princes : On peut étouffer la faction j sans arracher un cheveu d'un seul factieux* On le peut par une action de touts les jours , de touts les instants , constante et invariable.
11 était, impossible de plus défendre les ministres que je ne l'ai fait dans ce discours; il était
impossible aussi de plus m'unir à eux, de plus m'identifier à eux , que je ne fis dans la péroraison de ce même discours.
Je rappelais les reproches, et je disais : « Les « ministres ne prennent pas devant vous l'en- (( gagement d'une conduite différente. Ils sont <t dans le sentier de l'honneur et du devoir, ils « prennent l'engagement d'y rester , de soutenir « le pouvoir royal par touts les moyens que donne a la Constitution de l'Etat , et de poursuivre les « factieux avec toute la sévérité des lois. Cet en- « gagement, ils l'ont pris, ils le prennent encore, « et le rempliront avec fermeté. Je parle pour « eux comme pour moi. »
Eh bien! après avoir, seul de toute les Ministres, défendu lé ministère , avec toute la force dont j'étais capable, après m'étre uni à eux par les paroles les plus expressives, toujours improvisées , et loin par conséquent de toute prépara* tion politique , et avec cet abandon qui ne permet pas la dissimulation, la coterie ne cessait de dire, de répandre que je me séparais des ministres. C'est que je m'unissais également au parti royaliste, à la Chambre* élective : c'était ïk ce qu'on appelait me séparer des ministres. Pourquoi? parce que les min istres se séparaient insensiblement du parti royaliste. C'était en cela qu'étaient trop
fondés les reproches que leur avait adresses M . de la Bourdonnaie, avec 'une énergie malheureusement inspirée, et justifiée par cette conduite.
Touts les détails qu'on vient de lire doivent montrer à quel point je devais être dégoûté du ministère. Je voyais l'impossibilité d'avoir un système • fixe et constamment suivi en faveur de la monarchie. J'avais consacré un soir par Semaine pour recevoir les setds députés. Je leur avais annoncé que ces cônférerifceS étaient uniquement destinées h parler des affaires générales , de l'accord qui devait régner entre notas, à nous entendre enfin sur les choses les plus importantes. Il me lut impossible de les fixer sur cfettè ligîïè. Ils ne me parlaient que d'affaires particulières, et' des fonctionnaires publics qu'il fkllait remplacer; je cherchais vainement k les tamenër aux affaires générales. Je fus obligé d'y renoncer. Je vis bien alors qu'il me serait impossible de régulariser les mouvements irréguliérs de cette Chambre j mais j'étais pénétré d'estime pour les nobles sentiments qu'elle manifestait. Je' continuai toujours à m'identifier à elle etï toute occasion. Je ne me suis pas éloigné un instant de cette ligne que je m'étais tracée, et que mes réflexions m'imposaient toujours de plus eff plus. Si l'tin me demande quel fruit j'en ai retiré, je répon-
drai : aucun. J'étais bien sûr que cela devait être ainsi; mais j'avais la satisfaction de me rendre à moi-même le témoignage de remplir mon devoir.
Dans une occasion importante où il fallait convenir de quelque chose avec M. le duc de Feltre, je conduisis un soir chez lui plusieurs députés. Je vis bien qu'il n'était pas content de cette visite inattendue, qui dérangeait Tordre de son travail. Je m'en excusai sur l'indispensable nécessité d'un accord qui pouvait être utile. Il nous fat impossible d'y parvenir. L'un d'eux s'endormit; les autres s'ennuyèrent; la conversation était remplie de disparates continuels. J'ai souvent cherché des occasions d'arriver à quelques résultats par des conférences , jamais je n'ai pu y parvenir : elles ne produisaient que du bavardage. Ajoutez l'effet de ces misérables discours écrits, la honte de nos assemblées délibérantes. Tout cela m'inspirait pour notre caractère politique un mépris que je ne pouvais vaincre ; et là-dessus , j'étais parfaitement d'accord avec M. de Richelieu, mais avec cette différence, que je n'en restais pas moins attaché à ce parti royaliste qu'il avait fini par détester et dénigrer dans presque touts ses discours. Il se laissait aller à ce sentiment , sans peut-être s'en apercevoir; il l'expri-
raait avec cette aigreur qui lui était personnelle, et qu'augmentait encore le ton de sa voix fausse et criarde.
En même temps , je ne trouvais pas dans le caractère du roi les résolutions décidées et constantes qui me semblaient nécessaires dans des conjonctures si importantes. Les terribles centjours étaient presque oubliés; il voulait être heureux et tranquille ; et tandis que le présent et l'avenir m'occupaient sans cesse, le moment actuel était sa seule occupation. Ce n'est pas qu'il manquât de courage d'esprit. J'étais bien sûr que si une faction commençait un mouvement, il consentirait sans hésiter aux mesures fortes que pourraient lai demander ses ministres. Mais ce n'était point à cela qu'il fallait se borner. Quand on attend le péril , on peut en être accablé. Je voulais le prévenir, ou plutôt l'empêcher par une marche constante et toujours décidée. Le roi approuvait tout ce que je lui proposais, et toujours avec bonté, et même avec une grâce infinie. Mais j'aurais voulu qu'il eût manifesté souvent par quelques phrases, quelques mots, sa résolution de ne point permettre à la démocratie de se relever, sa volonté de conserver dans toute sa force l'autorité royale , telle qu'elle était dans la Charte , et qu'il eût quelquefois donné des ordres sembla-
blés à ses ministres; cela aurait suffi. Mais il répugnait à de si simples injonctions ;'et cependant, il faisait avec empressement d'autres chcae& que je lui demandais, par ce qu'elles étaient conformes à son caractère.
Des nuages commençaient à s'éleva* dans son esprit contre la Chambre des députés. On lui faisait des rapports qui l'indisposaient contrç elle. Il commençait à croire qu'elle suivait un système dangereux ; on lui avait montré des lettres interceptées, dans lesquelles des députés s'exprimaient d'une manière qui devait lui déplaire» Je. tâchai d'affaiblir ces premières impression* , je lui peignis l'inexpérience de la Chambre, les. craintes fondées qu'avaient les députés; je l'assurai que la faction travaillait toujours, et que .bientôt, je lui donnerais, des preuves de ses complots ) je le priai de ne point laisser les députés dans la crainte de lui déplaire , qu'ils commençaient à concevoir, et de les encourager au contraire. U me promit de saisir la première occasion, Quelques jours après, je lui présentai le bureau de la Chambre , pour lui remettre une proposition de loi. M, Laine le présidait. Il reçut ces . messieurs avec toute la grâce possible, et leur dit le* choses les plus flatteuses sur les sentiments» et les travaux de la Chambre. Lorsque nous, nous retirâmes, je
suivis le bureau, comme je faisais toujours, etl sorte que j'étais derrière les députés. Le roi m'appela , et me dit : Eh bien ! éte&^Dous content? Je le remerciai d'une si grande marque de bonté et de confiance envers moi ; je lui dis que ses paroles allaient être répétées, que touts les dé* putes les connaîtraient, qu'elles les encourage* raient , et feraient disparaître . entièrement les nuages dont je lui avais parlé. , \.
On écrivit alors à deux préfets une circulaire signée Richelieu j par laquelle on leur ordonnait, au nom du roi, de se rendre auprès de Sa Majesté. $L de Tournon, préfet de Bordeaux, et M* de Chabrol, préfet de Lyon, furent trompés pay l'écriture des lettres qu'ils reçurent; .elle était parfaitement contrefaite. Quel fut leur, étonnement, en arrivant à Paris* d'apprendre que cet ordre était l'ouvrage d'un faussaire. On n'a jamais pu en découvrir l'auteur, M. de Chabrol désira de ne, pas retourner à Lyon sans avoir reçu du roi une marque de bonté. Je demandai et j'obtins pour lui le grade de commandeur dans la Légion-d' Honneur,
Dans le même temps à peu près j'eus, avec M* de Richelieu, une difficulté qui ne provenait que de son ignorance des lois et des usages du moment.* M. le prince de Condé réclama des>8t**
lues, des bas -reliefs et autres objets du même genre qui lui avaient appartenus ; on les avait enlevés de Chantilly et transportés dans des mai* sons publiques. Je fis un rapport au roi, et je concluais par demander la restitution des objets réclamés. M. de Richelieu s'y opposa, et sans réflexion, uniquement pour paraître opposé à ce qu'il appelait un nouveau bouleversement. En vain je dis au roi : « Je demande pardon à Votre u Majesté de citer devant elle les lois de Bona- « parte sur une chose aussi simple. 11 a ordonné <( de rendre aux émigrés les maisons non venu dues, même les bois d'une certaine étendue ; on u a , d'après ce principe , restitué des livres, des « tableaux et autres objets d'arts non vendus. (( J'ai fait moi-même de ces restitutions sous l'em- « pire. Il me paraît impossible et peu convena- « ble de forcer, par un refus, les émigrés, et sor- « tout M. le prince de Condé , à réclamer, auprès <c du roi , la protection des décrets de Bonaparte. » M. de Richelieu persista dans son opposition. U s'écria : « Que de choses d'un grand prix je u pourrais réclamer ! » Je lui répondis qu'il en avait le droit, si elles n'étaient pas vendues, et qu'il pouvait aussi en faire le sacrifice, s'il le jugeait convenable; mais que toutes les réclamations semblables ne pouvaient être refusées. H
( 337 ) persista toujours dans son refus. Je voyais claire* ment qu'il jouait un rôle qu'il s'était imposé à lui-même, celui de protecteur des choses faites par la révolution, et existâmes alors. C'était en cela qu'il mettait envers moi toute sa fermeté , depuis qu'il ne s'occupait plus de la nomination des préfets. «Tétais bien sûr qu'il ne se relâcherait point. Je voyais sur le visage du roi qu'il était surpris et mécontent. Je saisis ce moment; et en le regardant, je mis les papiers dans mon portefeuille , et je gardai un silence obstiné. Le roi me ■ comprit très-bien; j'en eus la preuve le soir du même jour.
En sortant du conseil, je trouvai, dans' le salon des Tuileries, un officier de la maison du prince de Condé. 11 m'attendait, et il me demanda si la demande était accordée* Je lui répondis qu'elle ne l'était pas encore, mais qu'elle le serait certainement le soir même.
«Tarrivai à neuf heures du soir chez le roi avec toutes les preuves que j'avais pu rassembler de restitutions semblables. Je lui dis que je n'avais pas voulu le fatiguer par une trop longue insisr tance envers M. de Richelieu. Il m'écouta attentivement, et approuva avec plaisir l'ordonnance que je lui présentais. M. le prince de Condé 4a reçut avec une grande satisfaction, et me la té* in. 22
moigna plusieurs fois. Parmi les objets qui lui étaient rendus, il en était qui, depuis des siècle*, appartenaient & sa maison , et qui rappelaient des souvenirs attachants. Je demande comment il était possible de refuser à un Gondé des portraits , des bustes, des bas-reliefs qui représentaient des princes de sa maison?
M. de Richelieu était > sous un rapport païliculier, dans une position très- fausse; il n'était point premier ministre, mais seulement président du conseil des ministres. Cependant il paraissait quelquefois vouloir agir comme premier ministre; et ce désir, contrarié par ses talents personnels et par la situation toujours critique de la France, donnait à ses démarches, à ses discours un certain embarras qui réagissait sur lui, le fatiguait, et lui donnait de l'humeur* Quels eussent été ma satisfaction et mon bonheur, si j'avais vu en lui un esprit inébranlable, constamment occupé de l'établissement de la monarchie I avec quel empressement je lui aurais soumi^toufs les acte* de mon ministère , demandé ses conseils, et même sa direction !
Toutes ces observations peuvent être utiles; elles apprennent comment on doit composer tin ministère dans un gouvernement représentatif, lorsque le roi ne gouverne pa» lui*méme. Il ftnt
nécessarfémétït que les ministres se connaissent ; qtfe leurs opinions soient les mêmes; qu'us se choisissent mutuellement En Angleterre, on a essayé plusieurs fois de former des ministères mixtes; ils n'ont jamais réussi. Guillaume III persista dans cette marche. Mais, malgré son génie, elle ne put réussir; elle fut même pour lui une source de dégoûts et de chagrins. Georges Ier eut une conduite opposée; elle réussit, et fut une des causes qui affermirent la maison d'Hanovre.
On emploie quelquefois plus de huit jours à former un ministère en Angleterre. Quand le roi en a chargé un homme à qui il accorde sa confiance, celui-ci entre en négociation avec les personnes qu'il croit pouvoir désigner au roi. On confère, on déclare son opinion, on annonce ses conditions. Il est arrivé plusieurs fois que ces négociations franches et loyales amenaient une correspondance qu'on rendait publique. Combien a été différente la marche suivie pendant la restauration à chaque changement de ministère! Je la désigne ici comme une des causes de nos malheurs.
Si le ministère dont je parle avait été formé après des entretiens entre M. de Richelieu et moi, j'aurais certainement refusé d'y entrer; et
d'après les sentiments du roi en ma faveur, j'ai tout lieu de croire qu'il m'aurait appelé dans un autre moment où j'aurais été plus utile à la monarchie.
CHAPITRE III
Proposition de faire remplacer à Paris Je» troupes étrangères par des gardes nationales. Traité de Paris. Négociations*
Je vais parler du traité de i8i5. Toutes les observations qu'on va lire étaient écrites en 1816. Je les ai lues à plusieurs personnes. Dans tout* les entretiens où j'ai entendu parler de ce traité, j'ai toujours dit hautement et avec force ce que j'en pensais, et toujours dans le sens de ces observations : je n'y ai rien changé. Ce qui m'a le plus déterminé à les écrire, est le reproche que m'adressaient quelquefois mes amis iqénie, en
me disant au sujet de ce traité : «Vous étiez un des membres du ministère sous lequel il a été conclu. » Je leur répondais qu'aucun des ministres ne fut consulté et ne délibéra sur les articles. Jamais je n'en ai entendu lire un seul dans le conseil, excepté dans le grand-conseil privé, dont je parlerai; mais alors tout était consommé. M. le prince de Talleyrand s'est félicité plus d'une fois de n'avoir pas signé le traité de Paris; il a fait entendre, m'a -t -on dit, qu'il n'avait quitté le ministère qu'afin de ne pas subir cette honte. Si tel fut son motif, on doit l'approuver en lui-même; mais on doit regretter qu'il n'ait pas gardé sa place, afin de conduire les affaires de manière à ne pas se voir forcé à de semblables conditions , ainsi qu'il avait fait à la première restauration. J'ai toujours été convaincu que c'eût été très-possible : mais il aurait fallu, dès l'entrée des alliés et du r<?i ça France, après la bataille de Waterloo, se rappeler la belle pensée nationale qu'avait eue Motypigua à Gand, et l'ordonnance rédigée d'après elle» pajç 3£. çLe Carpelle; il aurait fallu une conduire et un l*ng?ge analogues à un plan déterminé, avec la ferme résolution de ne s'en pas écarter un seul instant. Après avoir annoncé cette détemnnajjqn , on jurait montré en toute occapo^^l^^o^ipyo^ pror
fonde çt raisqnnée que les alliés n'avaient point combattu Bpnaplirte pomr Hatéi^t du roi et de la fxmvfti M9is pour Jeu* propre intérêt; que
pfétait few :$»«*& ripi' ik^«aiew^défwdu^;,qa]ifc
abandonnée * i& > sq : seraient : $»pos& à 4* uotof y#&u& périls,, plus grands. peuVrètrô eitoore que Los dangers de ; Tannée précédente y que , les, • aJT liés, cqn&attam ainsi . poujv leur propre cawè, &&em m un wixiliaiœ puissant dans le newVe France x puisquà;sa voix seule toutes lea plaete fortifiée* avaient, reçu las alli&y et queson. nnw seul empêchait aussi, les débris de Y&mê* &aa«? çaise, ralliés vers, la Loire ^d'augtuenjfeec est nom-* b^e, d# résister aux alliés, et 4e recommencer U guerre ; que la position d^ alliés, à la, pce* naière .restauration, leur était bien, plu* favorable qgiTà la seconde ^ puisqu'alors ils noyaient point 4#xrauues à concevoir sur l'armée française ; que ç#^ndwit alors ils n^ureJit point la prétention d>^i^er d'iitmfnseadédoniraagpm^nt&en argent, et nrëi< demandèrent qu'une, insanité de; cew n>illion&;,;qu«(bkn \<m de yquloir ajoris t*v*açlifîpe en.^nâtawe* : jjs .avaient agrandi l'ancien
tmw^&faŒfffl&faWiW q^émt \vrnk
foi prem&re resfcuratipn l'étati, ptaa «ncore à h
avait permis le retour de Buonaparte, en le plaçant dans une 11e si voisine de la France. • ' Un tel plan était bien facile à concevoir; il ne fallait qu'un peu de magnanimité dans le cœur, et dans l'esprit une fermeté très -ordinaire. Le plan une fois formé, toute la conduite du gouvernement devait y être conforme. Ainsi, aucun ordre n'aurait été donné à une place de guerre d'ouvrir ses portes aux alliés sans une correspondance préalable, dans laquelle on aurait constaté, d'une manière convenable à la dignité de la couronne, que la cause du roi et celle des alliés étaient uae seule et même cause.
•Une semblable conduite aurait aplani toute les obstacles. On se rappelle que lorsqu'une partie de l'armée prussienne iparcha vers la Bretagne, et voulut d'abord y faire entendre' le langage de l'autorité, elle céda sagement et même honorablement , en prenant une résolution flatteuse pour les Vendéens, par le don d'une épée qu'elle offrit au jeune Laroche jaquelein, en mémoire de la fidélité et des exploits de sa famille. M. de Grisel Desolles, d'autres députés du Morbihan et l'évêque, furent introduits par M. le comte de Bertier auprès du général prussien Gneisenaw ; ils obtinrent que leur pays serait exempt de réquisitions. J'oserai citer aussi ma.cQudurte»
dont j'ai donné les détails, envers le général autrichien , pendant que j'étais à Marseille* Ce général, comme les officiers prussiens, eut une conduite très-noble; mais elle fut la suite nécessaire de ma fermeté. Il en est toujours ainsi dans les grandes affaires; la magnanimité appelle la magnanimité. On ne veut point céder en grandeur d'âme; on veut au contraire l'emporter, plutôt que d'être vaincu dans cette généreuse rivalité.
Si le roi, en ordonnant de pourvoir à touts lés besoins de l'armée alliée, ainsi que le voulait l'ordonnance dont j'ai parlé, en ordonnant la réception des alliés dans des places fortes , avait toujours bien constaté par ses paroles, tomme par la correspondance de ses ministres , qu'il agissait en faveur de ses alliés, comme les alliés en sa faveur; que c'était une seule et même cause , je le répète , mais qu'il ne ferait rien de plus, et qu'il ne fallait pas attendre qu'il exigeât d'autres sacrifices de son peuple , qu'il ne le pouvait pas, qu'il n'en avait pas même le droit , qu'auraient pu faire les alliés ? Auraientils fait la guerre au roi de France ? Us auraient eu la France entière contre eux ; l'armée de la Loire se serait promptement renforcée. Il était absolument impossible que les alliés eu vinssent
à une pareille extrémité. Qu'on #e r&ppeUp Oc que j'ai raconté de l'opposition des généraux *A? glais à demander la subsistance 4e lgurg trpjjpes à Marseille, et les regrets que leur témoigna lord W ellington d'avoir été forcé à cette, démarche par une condescendance qu'il n'avait pu .rfeftmr aux autres alliés.
J'eus encore une autre preuve de ce qu'on aurait pu faire. 11 était sans doute cruel de voir de? troupes étrangères séjourner et camper duos, la capitale, auprès même du palais de nos roi* Dans un sinpple entretien sur ce sujet délicat, le généralissime des troupes alliées représentaqqe ftQiu n'avions encore aucune troupe pour jta.ffinipfor cer ; qu'aucun corps n'était encore ftffntéi ïCftie objection était très- juste; mais, loppqii'on afap occupa dans le conseil des ministre, jd d^çhu^ comme ministre de l'intérieur, que je pouvap promettre, avec certitude, d'avoir en huit jouit dix mille hommes de bonne volonté, équipé* çt habillés. Touts les ministres approuvèrent ce pfein. Je me rendis aussitôt chez M. le duc de Fçltre, qui n'avait pu se trouver à ce conseil. Il, fit appeler M. de Frazans, chef de la divi^çn <fa IflWffvement des troupes. îïous concertâmes .«BFj le champ les mesures nécessaires ppm; placer k» gaines national^ cp^e j'^jpi^tt^f.^c,'^^^^
(347) seul que se bornait la coopération du ministxç de la guerre. Retourné chez moi, je fis les circulaires nécessaires; je demandais des hommes de lionne volonté, touts habillés et armés,, \qar nes, non mariés, ayant touts un pçu d'argenjL deyant eux. Rien n'était plus facile alors que d'ayoir jrapidçpient cette ttrojupe ; $ suffisait dç demander environ deyx cent cinquante hommçs daps les quarante départements les plus près de Paris. J'étais certain d'uiœ niable émulation et d'un grçand empr^sement, aussitôt que j'aurai* parlé au mpin du roi. Des officiers-généraux dffr V aient receyoir, ces détachements à leur arrivée^ et les . placer dans . les endroits indiqués- J'étais certain aussi que cbaquç départenxent aurait fourm. \iri petit nombre d'homme^ à cheval. Jusque toutes, mes dispositions £ux;ç^t . faites , .je çf)]yrj$ ç^ezj le rpi :, il fut ravi, 4e ce-qpe^e Uii apprenais,; il appjçouya tojitsp cçp i?açsi#es. f ^Le lendemain, je trouvai Je çpuseil 4fi$ mittisfres entièrement changé , relèvement à ç$ plan.,, ou{plu0t Mfi4^ IMçMiw^ta«ii(<c^gé,, U expliqua librement s$s mpû&* fe* aJl^^l^eW surpris d'ua sçi^bJLaWe prpjfft;, il dévalas ijVî qjiiéterj, uçç lepéçei rapide 4e dix mUte fow* çp^s seuiblçraijt ann^ç^deja m^j^Uigenoe eçftre,lep4^%^J^ JrQi„W>&i ptéctàt4tatitum%
de la manière dont leurs troupes faisaient le service dans Paris. On sent combien il était facile de répondre à de si pitoyables raisons , en leur opposant la dignité du roi , et l'inconvenance de voir des étrangers faire le service sur la place même de son palais. Tout ce qu'offrait à l'esprit ces deux raisons fondamentales était immense, et pouvait être présenté avec force.
Je m'appuyais surtout sur la convention signée aux portes de Paris, par laquelle il était dit que les postes extérieurs et les barrières seraient remis aux allies , mais que le service intérieur de Paris serait fait par la garde nationale et la gendarmerie* Cette convention était signée Wellington , Blùcher et maréchal Davoust.
Mes raisonnements, ceux de M. de Feltre et de M. Dubouchage furent inutiles; la chose était déjà décidée, les paroles avaient été données par M. de Richelieu; tout avait été fait et conclu par l'ambassadeur de Russie. J'en fus convaincu par les discours que j'entendis. Je ne pourrais exprimer mes profonds regrets. Je voyais perdre la seule occasion que nous pouvions avoir de mettre quelque grandeur dans nos actions, de commencer à environner le trône de cet éclat, de cette puissance d'opinion qui devaient être le but continuel de nos efforts. Ce changement de dé-
( 349 ) cision porta une cruelle amertume dans mon âme ; je ne pus trouver un instant de sommeil la nuit suivante. Mille pensées m'agitaient; je voyais la honte auprès du trône; cette dépendance absolue des étrangers me révoltait. Us avaient été réduits aux plus terribles extrémités par Bonaparte ; ils s'étaient fait la guerre entre eux pour lui obéir ; on les avait vus divisés à sa voix, ensuite réunis sous ses drapeaux; ils avaient acheté sa protection par une alliance; ils étaient dans ce moment au milieu d'un peuple belliqueux qui sentait sa force , qu'un seul mot du roi pouvait réunir autour de lui; ils avaient l'obligation au roi de France seul de leur entrée paisible en France , et de la facilité avec laquelle tous les remparts s'abaissaient devant eux ; et lorsqu'une occasion se présentait de montrer le pouvoir du roi sur ses peuples, et la confiance de ses peuples envers lui; lorsque c'était un moyen puissant d'intimider la faction ennemie de touts les trônes , lorsqu'on ne devait considérer que la cause des rois, on empêchait le roi de France de faire une chose aussi simple, et qu'il avait le droit de faire! J'étais profondément affligé; pendant plus de vingtquatre heures, je fus près à chaque instant d'envoyer au roi ma démission motivée. Je me suis repenti et me repentirai toute ma vie de n'avoir
pas suivi cet élan d'un cœur blessé par dette indigne faiblesse. ' ' l" ' ". '
Cette fatale promesse avait été donnée àVè?c ùùe promptitude, inexplicable ; M. dé Richelieu n'avait pas combattu, n'avait pas résiste, nie $'était pas servi de l'ascendant de lord Wellington; il ne lui avait pas rappelé la conVcûtion signée de hii , par laquelle le service intérieur 'dé Paris devait être fait par la garde nationale tet la gendarmerie ; il était sous l'influence de lu ïtus&ïè, placé sur l'Àlmanach militaire de ce pays comme officier -général, habitué à obéir aux ordres de cette cour, et rempli d'une reconnaissance qu'il devait à l'empereur Alexandre : il àùfaii fallu beaucoup de fermeté dans l'esprit pour VéS&tëi* aux pensées que devait inspirer une së&bl&ble situation. Ce fut cette situation même' qruî: <fëtei> mina son entrée dans le conseil; elle aurait dà l'en écarter.
Je m'exprime avec une entière liberté; là dévolution de i83o a mis touts lés événements dôiil je parle dans le domaine de Phistoiré. Là leçon que nous avons reçue est trop forte pour dissimuler les détails d'événements si extraôrdihairés, et qui furent des causes plus où ntoinsdif rectes de la chute du trône. Tout sëtièht itoutt lés grandes affaires ; et lorsqu'un grKHd nàiidbtè
de Causes agissent contre le trône, il suffit (Tune seule et dernière cause pour achevéi* l'ébranlement et l'écraser.
«• Peu de jours après la détermination contraire au projet si bien reçu d'abord par les ministres, d'avoir à Paris des gardes nationales des provinces, M. l'ambassadeur de Russie vint un matin chfei moi avec M. le général Wororizoff, qui commandait les troupes russes vers Cambrai et Douai. J'avais aplani toutes les difficultés que ce général avait éprouvées, pour là subsistance de ses troupes , en plaçant près de lui un soUs:préfet changé de se concerter avec lui t il venait me remercier de cette .mesure , et me dire les heureux fruits de cette intervention seule et continuelle d'uiie autorité fraiiçaise. Je ne sais comment cet entretien amena M. l'ambassadeur à parler du projet d'avoir dix mille Français à Paris; il en montrait les inconvénients. Chosfc inouïe en effet ! des Français auraient monté la garde autour du palais dé leur roi, et remplacé des Prussiens et des Russes! Je parlai comme de^ vait le faire un ministre du roi, et je rappelai la convention signée Blùcher et Wellington ; il s'écria : «Vous parlefc comme si vous aviez quatre cent mille hommes à vos ordres l — Quatre cent mille hommes ! lui répondis - je ; eh ! vous savèfc
bien , monsieur le comte , que le roi n'aurait qu'à frapper la terre du pied pour avoir à Piustant cinq cent mille hommes armés et prêts à soute* ' nir la dignité de sa couronne. » La conversation fut un peu vive, comme elle devait l'être; M. de Woronzoff la termina en renouvelant les reraercîments qu'il m'avait d'abord adressés.
Dans l'affaire dont je parle, il n'y avait qu'une seule chose à faire, c'était de prévenir les alliés, de leur rappeler la convention de Paris, et d'agir tranquillement, sans paraître seulement croire qu'on pût s'opposer à cet acte de l'autorité royale* S'il avait fallu discuter, ce qui eût été une faiblesse , on aurait trouvé de l'appui parmi les chefs anglais et prussiens. Ce que j'ai déjà dit de lord Wellington en est une preuve quant à lui- D'ailleurs, il était lié par la convention qu'il avait signée. Pour les Prussiens, j'avais déjà remarqué que deux de leurs chefs, le général Greisenaw et M. Krudner, chef de la police prussienne, et qui exerçait cette place dans Paris , étaient trèsoccupés de la faction révolutionnaire, et qu'ils ne croyaient pas qu'elle fût étouffée. Ils avaient une expérience qu'ils n'oubliaient pas. Ce général avait prouvé qu'il connaissait la force des sentiments patriotiques; il les avait ranimés dans les Etats du roi de Prusse; il avait armé en faveur
de la monarchie l'élite de la jeunesse prussienne. Je me trouvai un jour auprès de lui à table chez l'ambassadeur de Prusse, qui donnait à dîner au prince royal; tous les ministres assistaient à ce dîner. La conversation amena M. de Richelieu à dire quelques mots qui prouvaient qu'il n'avait aucune inquiétude sur la faction révolutionnaire ; je parlai dans un sens absolument opposé, mais en deux mots seulement, car on ne parlait que trèsJaconiquement à ce dîner. Je vis clairement , srun mouvement de tête du prince royal, qu'il partageait mon opinion : il se souvenait sans doute de l'impression que j'avais faite sur lui à la Chambre des députés, et dont il avait aur le chaihp rendu compte au roi. Dans le même instant, le général (ineisénaw, qui était à ma droite, se pencha de paon côté, et me dit tout b$s: « Vous êtes le seul homme ici qui voyez bien les choses. » 11 ne voulait sans doute parler que des ministres français. Âpres le dîner,' j'eus une courte conversation avec lui; je vis qu'il partageait entière-' ment mes sentiments. t
Je connus la même opinion dansM.deKrudner. Il vint chez moi un matin ; nous eûinefs1 une longue conversation sur l'état de la France, sur les révolutionnaires qui lf* menaçaient eifcore : soit opinion était la mienne sous lotte ' les rapports. Us m. 23
voyaient l'un et l'autre en hommes d'Etat ; il* étaient bien loin d'avoir envers nous cette animosité qu'avaient les Prussiens pendant la domination de Bonaparte ; ils sentaient que de la tranquillité de la France dépendait celle dé l'Europe»
Je conclus de tout ce qui précèdç, qp'il eût été très-facile d'obtenir des alliés leur consentement 4 la masure qu'avait approuvée d'abord lord Wellington ; mais je rougis en écrivant cette phrase. Le roi n'avait pas plus besoin de leur consentement pour appeler des troupes françaises dans Paris, que pour toutes les autres déterminations de son gouvernement ; la convention signée Jttùcher et Wellington était une loi pour les alliés.
Je considérais, dans cet^e déplorable affaire, qu'un des moyens les plus forts de rédubse les révolutionnaires au silence , c'était d'environner d'une gloire incontestable le second retour du roi, et de faire toujours regarder le roi comme partie intégrante et essentielle de la ligue des princes , agissant dans cette ligue par aa volonté propre et indépendante , et incapable de rien faire de contraire à l'honneur de sa commue, comme à l'honneur national. Je considérais qu'il ne fallait pas absolument que le roi pût paraître, même aux malintentionné , imposé à la France
ppr cinq cent mille étrangers , et réduit à faire leur volonté. Or, je voyais commencer le projet de demander des soprmes exorbitantes à la France* J'espérais que la mesure dont je yiens de parler, inspirée /et suivie par une fermeté bien facile» ferait sentir au gouvernement sa force, et l'en* traînerait à une plus grande ferjneié.
Tout ce que je viens de dire est la preuve 4e ce que j'ai toujours dit, toujours soutenu, qu'il eût été possible de ne payer aucune sopame aux alliés , excepté ce qui concernait la subsistance de }eurs troupes. Je ne répéterai point ce que j'ai dit. Je prie seulement le lecteur, le lecteur vraiment français , de bien réfléchir £ la pensée suivante , qui domine toutes les autres : Les allies avaient çppiàattu pour leur propre cerise ; et dans cette tytte contre Bonaparte pt cqntre les principes révolutionnaires j ils avaient eu, Vinterveqtion puissante dp roi de France.
Et Ton demandait à cet allié un milliard, comme si on l'avait vaincu, comme si on lui donnait upe couronne sur laquelle il n'avait pas d'autre <iroit que la volonté et la protection de ceux qui la donnaient! Mon cœur se soulève encore à cette pensée , comme il se soulevait alors» Tout ce que j'ai ^crit ici , je l'ai écrit dans des ^moires rem^ ^ î^^sikur àXi^nd, # gi*^ vc^Ht Jpiejji waunn^.
qiter au roi. M. le comte de Bruges et M. deCapel» les , qui virent ces M émoires , partageaient mes sentiments. Le projet de M. de Capelles, dontj'ai parlé dans un des chapitres précédents , relativement à la subsistance des troupes alliées , prouve qu'il avait sçu concilier l'honneur de la couronne , rhonnenr national , et ce que nous devions noblement aux alliés.
Toutes les pensées grandes et fortes de ces Mémoires étaient approuvées par le roi , puisqu'il pensait dès-lors à me donner un ministère, puisqu'il le laissa vacant pendant près de trois mois, uniquement pour me le réserver. J'ai droit d'en conclure que s'il avait été livré à ses seules inspirations, il aurait sans peine suivi une ligne grande et digne de sa couronne. Mais il ne faisait pas lui-même ses propres affaires; il était guidé, entraîné par son ministre. Il n'avait pas, comme Louis XIV, un conseil particulier des dépêches, où se traitait la politique extérieure. M. de Richelieu la traitait seul ; et il était ouvertement sous l'influence de la Russie. L'empereur Alexandre s'était conduit si noblement envers la France, dans les deux restaurations, quoiqu'il eût longtemps séparé les Bourbons de la France, que cela devait contribuer à augmenter la faiblesse d'un homme long -temps à son service, et corn-
blé de ses bienfaits et de ses bontés personnelle*.
Les autFes ministres ne scavaient absolument rien des négociations. Quelques mots dits par 1VL de Richelieu permettaient seulement quelques observations. Je suis persuadé qu'on avait exigé de lui cette conduite , dans la crainte de l'opposition qu'il aurait trouvée dans ses collègues. Le jour que le traité fut présenté au roi, dans un grand conseil où assistait la famille royale et le prince de Condé , le roi demanda l'avis de touts ceux qui composaient le conseil. Touts parlèrent à leur tour. Mais ce traité était conclu, touts les articles en étaient arrêtés comme l'ensemble ; il était impossible d'en rien contester; pas une des personnes présentes n'avait assisté aux conférences; cette délibération* n'était Qu'une forme vaine, une espèce de sanction , bien cruelle pour ceux qui la donnaient. Monsieur, qui parla le premier, exprima fortement cette pensée, montra sa profonde tristesse, sa douleur extrême d'une approbation qui. lui paraissait indispensable. Il ne pouvait parler autrement;; il était forcé de se borner à l'expression des sentiments douloureux que cette contrainte faisait naître dans son âme.
Toutes les fois qu'il me fut possible , ce qui était bien rare, d'exprimer mes idées générales, à»
M. de Richelieu, je voyais dans ses regarda une espèce d'étonnement, et ensuite presque de l'approbation. Je suis persuadé , d'après ces observations , et quelques lettres qile j'ai devant moi , que s'il avait été livré à lui - même , j'aurais pu m'entendre avec lui. Mais il était tiraillé par les personnes qui l'environnaient, et conduit par l'ambassadeur de Russie , qui , malgré son attachement à la France, ne pouvait avoir liés ttiéines pensées qu'un Français.
La conduite de M. de Richelieu dans lei affaires étrangères me paraissait d'autant plus extraordinaire , que je connaissais parfaitement la manière dont ces affaires se conduisaient sous nos rois avant la révolution. J'en avais parlé dans un ouvrage imprimé. Nos ministres autrefois se permettaient rarement d'avoir des entretiens confidentiels avec les ambassadeurs étrangers. On était si persuadé des inconvénient^ <![ue pouvaient tûtraîner ces entretiens, que dans l'assemblée des notables , sous le règne de Louis XIII, on proposa de défendre a«x ministres d'atoir aucun entretien particulier avec les ambassadeurs. Cette proposition fut faite principalement à cause des craintes qu'inspirait l'Espagne, si long-terhps ennemie de la France. On trouva la proposition trop absolue ; mais on convint que les ministres
des affaires étrangères n'auraient aucun entretien de cette espèfce , sans la permission du roi , et qu'ensuite ils en rendraient compte au roi même et par écrit , qu'ils lui remettraient le protocole de la conférence. Cette règle a toujours été suivie, sous les règnes suivants ) jusqu'à la résolution. On devait y mettre sans doute plus ou moins d'exactitude, suivant l'importance du sujet qu'on traitait, mais toujours est -il certain que c'était un principe général trèè-connu. Avant la guerre entreprise par la France en faveur des Etats- Unis, les débats étaient fort anima entré là Frafcce et l'Angleterre; Dans une conférence, lord Stormond , ambassadeur anglais , se servit d'expressions peu mesurées. M.de Yergeitnes lui demanda s'il devait les insérer dans le compte qu'il rendrait au roi. Lord Stormond le pria de n'en rien faire. J'ai parlé de cette anecdote dfcns un écrit imprimé en 1801.
J'avais donc le droit d'être étonné de Voir des rapports continuels entre M. de Richelieu et l'ambassadeur de Russie , sans que les autres ministres fussent jamais instruits des négociations, de leur nature et de leurs progrès. Jamais ils ne furent consultés. Ce n'était pas après le traité, et pour l'approuver seulement, qu'il aurait fallu réunir un conseil; mais au commencement des
(3Ço)
négociations. Il se serait trouvé , sans doute , parmi les conseillers de la couronne, plus d'une personne qui aurait envisagé ces hautes questions sous le rapport de la grandeur et de la gloire de la France et du roi ; ils auraient senti combien la proposition de remplacer, par des Français, les troupes étrangères à Paris 9 devait avoir de l'importance et influer sur la suite des négociations. Une première démarche, ferme et noble, en aurait amené d'autres de la même espèce. Je ne sais si j'avais tort de voir toujours dans les plus petites comme dans les plus grandes affaires , et toujours avant toute autre chose, l'honneur de la couronne et de la France ; mais je m'en étais fait un principe invariable, et je n'étais pas le seul. Je n'ai jamais pu concevoir comment M. de Richelieu ne s'était pas appuyé sur deux déclarations solemnelles qu'il devait connaître, et doDt je parlais sans cesse dans ces temps, ainsi que le duc de Feltre et d'autres personnes qui se les rappelaient.
Le prince régent d'Angleterre déclara, le 4 novembre i8i4> en faisant lui-même l'ouverture du parlement, a que parmi les dispositions qui <( pourraient être exigées de la France , aucune <( . espèce de sacrifice , incompatible avec, son hon- «. rieur, ou avec ses prétentions . légitimes*
( 36i ) « comme nation, ne serait jamais de sa part, ni « de la part des alliés du roi, un obstacle à là « paix. »
Dans la proclamation que Pempereur Alexandre fit afficher dans Paris, il annonçait son intention et celle de ses alliés, « de ne traiter jamais <c avec Napoléon ni avec sa famille, de respecter <( l'intégrité de la France telle qu'elle existait a sous ses rois légitimes , et qu'ils pouvaient (dnême faire plus pour elle. »
M. de Talleyrand s'était sans doute servi de ces deux déclarations, lors du premier traité, pour faire augmenter le territoire de l'ancienne France, et pour n'accorder que i5o millions d'indemnités. Dans ce traité, rien n'était humiliant. Comment concevoir qu'à la seconde restauration, dont la différence, avec la première, était toute à l'avantage de la France, les alliés auraient exigé à la fois l'abandon du territoire qui venait d'être cédé, l'abandon d'une autre portion de notre ancien territoire j quatre places fortifiées , lacon* dition humiliante relative à Huningue, 700 millions, outre les i5o millions déjà payés, et encore environ i5 millions de rentes donnés en indemnités? comment expliquer touts ces sacrifices, sans la facilité du négociateur?'
Outre ces phrases si positives que j'ai citées du
discours du prince régent et de la proclamation de l'empereur Alexandre, M. de Richelieu aurait dû rappeler celle qui fut adressée aux Fttttiçais par lord Wellington , après la bataille de Waterloo; elle était datée de Malplaquet* le ai juin. Elle leur annonçait « qu'il ta'entrait pas en en- « nemi, mais pour les aider à briser le joug de a fer qui les opprimait; qu'il n'était ennemi que « de l'usurpateur, déclaré l'ennemi du genre hu<- « main, avec lequel on ne pouvait avoir tii paix ce ni trêve. »
M. de Richelieu devait sçovoir ce que tttat te monde sçavait et répétait. Âpre* la bataille àé Waterloo, lorsque la commission du gouvernement, nommée par les deux Chambres, envoya des commissaires au duc de Wellington i Q& pn>posèrent de donner la couronne au fils de Napoléon, au prince d'Orange, à un duc de Brmlswick, au roi de Saxe, au duc d'Orléans, ou à un duc français. Le généralissime déclara qu'aucun d'eux n'offrirait à l'Europe une garantie suffisante pour sa tranquillité; qu'alors on chercherait des garanties dans des cessions de territoire; que Louis XV III seul offrait dés garanties smf- Jisantes.
Si M. de Richelieu avait eu l'habitude des affaires, il aurait fait ce que font toujours les per-
sdhftes qui en ont l'hdbfttlde ; 11 te serait environné de tout* les documents qtîé j'ai cités, inéme des moins importants, et il aurait combattu les prétentions des alliés atréc leurS traités, leurs proclamations, leurs promesses, letlrS discours. Il aurait ait : Vous âhiibnceé, par la proclamation que je tiens à la main , tjtie vous ne venez pas combattre lé peuple français; <|ue vous venez pour l'aidei* à bHsfer le joug de fer qui Topprime ; et après que, d'accord aVec vous, il vous ouvre ses places fortes et nourrit vos armées, vous lut demandez 900 millions; vous lui enlevez le territoire qui lui avait été concédé k la première restauration ; vous faites plus, vous lui ôtez une portion de son ancien territoire, quatre colonies, cihq places fortes, et vous lui imposez la condition humiliante de démolir leS fortifications dé Hunirtguë. Que feriez-vous de plus, si vous entriei comme ennemi? ïl est difficile de manquer davantage à une promesse solemnelle.
Vous dites aux députés deS deux Chambres, que si Ton donnait la couronne à un autre roi que I^iis XVIII , vous seriez forcé de demander des places fortes pour garantie; que Louis XVIII seul peut rassurer l'Europe sur sa tranquillité. Louis XVIII est rétabli, et vous ne trouvez plus cette garantie Suffisante; vous demandez les places
fortes que vous auriez demandées si vous n'aviez pas eu Louis XVIII pour garantie. Soyez fidèles à vos promesses.
Vous dites, dans une convention signée Wellington j Blûcker et Davoust, Tannée française étant ralliée devant Paris, vous dites que la garde nationale et la gendarmerie feront le service de la capitale; et lorsqu'on veut y introduire, pour faciliter le service , dix mille hommes des gardes nationales des provinces, vous rejetez une proposition aussi simple, et, par la présence de vos troupes dans Paris, vous manquez formellement à la convention que vous aviez signée.
En résistant ainsi avec des armes aussi fortes, M. de Richelieu pouvait ajouter : « Je ne peux ni ne dois délibérer seul avec vous sur de si grands intérêts. Je présenterai chacune de vos demandes à la délibération du conseil des ministres, et à celle du conseil, présidé par le roi. » Comment concevoir qu'il n'ait pas suivi une pareille marche , et qu'il ait pris sans hésiter, .sans trembler, la responsabilité d'une négociation si importante ! 0
On a dk que les étrangers voulaient démembrer la France , lui enlever plusieurs provinces, et que M. de Richelieu seul avait obtenu la promesse de renoncer à ce projet. J'ai entendu de*
personnes avancer, pour preuve certaine de cette assertion , qu elles avaient vu la carte du démembrement. Belle preuve, en effet! Et moi aussi j'ai vu des cartes dressées en sens contraire, dans lesquelles on avait conservé l'accroissement de territoire convenu dans la première restauration; et l'on a sçu, long-temps après, par la déclaration de M. Alexis de Noailles à la Chambre des députés, ^p'au congrès de Vienne, cet accroissement allait être augmenté, lorsqu'on y apprit le débarquement de Bonaparte en France.
Au reste , il y avait une autre carte plus respectable que celle dont on a parlé : elle était tracée dans le cœur de touts les Français atta-r chés à leur roi. Ils s'indignaient de la seule idée d'un démembrement , après la fin d'une guerre terrible que les alliés n'auraient pu terminer sans l'intervention du roi. Les hommes qui ont de l'élévation dans l'âme sont condamnés, à Paris , à entendre des choses bien extraordinaires. La France aurait dû à M. de Richelieu seul de n'être pas démembrée! Les alliés ont fait pour lui ce qu'ils ne voulaient point faire pour le roi, pour l'ordre social en Europe , qui demandait le rétablissement honorable de la maison de Bourbon , pour donner ce grand exemple si nécessaire après tant de bouleversements, et enfin pour ne
pas remplir d'indignation ces Français qui avaient montré qu'ils sçavaient se servir de leur épée ! Et remarquez que si Ton avait exigé un démembrement considérable de la France, les Bourbons auraient été rétablis sous de bien funçstes auspices; que dès lors la restauration du trône n'aurait été qu'un ouvrage imparfait, dont les suites pouvaient entraîner de nouveaux malheurs* Cette pensée aurait dominé toute cette affaire, si l'on avait voulu ce démembrement.
Le roi eût-il signé ce démembrement, loi qui avait déclaré que si l'on voulait faire sauter le pont d'Jéna, il irait s'y asseoir, lorsque lies préparatifs seraient terminés? Mais ce déojeiphrement n'aurait pu se faire qu'en faveur de la Pnute et des Pays-Bas. JL' Autriche voulait des province* plus à sa convenance, et qui to|ichqient à teç JEtats. La Russie et l'Angleterre n'avaient rieqt à désirer du territoire de la France. Or, la Prusse trouvait plus d'avantages dans les provinces qui lui furent cédées. Elle eut une partie de k Saxe, la Thi#inge, les deux Lusaceç, une province considérable qui s'éteucUit jusqu'à Luxembourg, plusieurs des places cédées par la France; elle rentra dans ses anciennes possessions polonaises ; elle obtint au^si la réunion à ses Etats de la Pomér^utiie suédoise : tout cela. valait beaucoup miteux
pour la Prusse qu'une province française, que son tangage et tas mœura n'auraient jamais identifiée à ses Et au, qui lui aurait donné de continuelles inquiétudes, et qui n'aurait été qu'une cause toujours subsistante d'une uouvelle guerre. Le roi de Prusse aurait pensé comme l'empereur d'Autriche. Quelques personnes lui parlant de la Lorraine , qui si long-temps avait appartenu à sa mai* $0U, et pouvait lui être rendue, il interrompit les interlocuteurs par ces mots : « Uu souverain ferait bien imprudent de vouloir joindre des provinces françaises à ses Etats , et d'y mettre ainsi uu germe continue} de dissentions. #
Quant au roi nouveau des Pays-Bas, on venait de faire un seul royaume de ces provinces et de la Hollande réunies. On n'aurait pu l'accroître que par la cession de la Flandre , remplie de places fortifiées, si riche, si peuplée, et si précieuse à la France sous tous les rapports. J'aurais honte de ^chercher des raisons pour prouver que jamais le roi ni la France n'auraient consenti à l'infamie d'un semblable abandon ; ils n'avaient pas besoin du crédit de M. de Richelieu pour ne pas descendre à une pareille humiliation. Je le répète, on est exposé à entendre des discours bien étranges dans la haute société de cette grande capitale. Ceux qui parlaient ainsi étaient bien cer-
tainement des royalistes, dont le cœur était dévoué au roi ; mais ils ne trouvaient pas apparemment, dans leur esprit léger et superficiel, combien ils abaissaient le roi , en mettant son crédit au-dessous de M. de Richelieu, en prétendant que sans lui le roi aurait été réduit à signer sa honte et celle de la France, en ne voyant pas que l'effet le plus certain d'un démembrement aurait été de rendre le trône des Bourbons à jamais chancelant.
Toutes ces suppositions honteuses partaient du grave inconvénient d'avoir pour ministre des affaires étrangères un homme qu'on croyait asservi à la Russie. On en concluait qu'il avait un grand crédit sur l'empereur Alexandre. Mais ce monarque désirait beaucoup alors le mariage de sa sœur avec le duc de Berri; il faut donc supposer qu'il avait quelques égards pour un roi dont il désirait l'alliance. Quelque temps après, on attribua à M. de Richelieu la sortie des armées étrangères de la France. Certes, il y avait encore assez de ibree et de dignité dans la monarchie française pour qu'elle dût à elle seule une chose devenue indispensable pour l'Europe comme pour la France , et la parole du monarque valait bien la parole d'un de ses sujets.
Mais enfin, ce grand crédit de M. de Riche-
lieu sur les allies , quel en fut le résultai ? l'abandon du territoire ajouté à l'ancienne France, à la première restauration; la cession des quatre places fortifiées , Sarrelouis , Landau , Marienbourg, Philippeville. Cette cession contenait les territoires enclavés de Philippeville et de Marien bourg, ainsi que tout le duché de Bouillon , le cours de la Sarre, après Sarrelouis, avec divers, endroits et leurs banlieues. Tout le terriloire sur la rive gauche de la Lauter, ainsi que Landau, étaient joints à l'Allemagne. Une partie du pays de Gex était réunie à l'Etat de Genève et à la confédération helvétique , et tout ce pays placé hors des limites des douanes françaises. Les rapports existants entre la principauté de Monaco et la France étaient transportés au Piémont. En outre, les Anglais prenaient à la France Tabago, Sainte-Lucie , FIle-de-France et ses dépendances , les îles Rodrigue et Séchelles , dans la mer des Indes ; et l'Espagne reprenait la partie orientale de Saint-Domingue.
Une clause honteuse pour la France était celle par laquelle les alliés, pour donner à la confédération helvétique une nouvelle preuve de leur bienveillance et de leur sollicitude, étaient con« venus de faire démolir les fortifications d'Huniiîgue ; et la France s'engageait à ne les jamais in. 24
< 37o ) rétablir et à ne point les remplacer par d'autres fortifications à une distance moindre de trois Jieues de la ville de Bâle. En outre r la France s'engageait à payer une indemnité de 700 millions ; et Ton ne songea pas même à retrancher de cette sommç énorme les i5o millions donnés à la première restauration. Quelque? mois après, on accorda encore environ i5 millions de rentes d'indemnités.
Je demande si un peuple vaincu aurait pu se voir imposer des conditions, plus dures et plus humiliantes. Dans le trait *de 18 15, signe' par M. de T^Ueyrand, à la première restauration, quoique le chef du gouyernement eût été vaipcu, l'honneur de la France avait été conservé , puisque son territoire était augmenté, qu'elle ne payait aucune indemnité , et qu'aucune stipulation humiliante n'y avait été insérée.
Si M. de Richelieu, qui seul a tout négocié r tout terminé , avait résisté à de pareilles demandes , les alliés auraient-ils recommencé la guerre? Non , sans doute ; il aurait suffi d'avoir cette conduite noble et ferme que j'ai expliquée plus haut JLes alliés étaient fatigués dç la guerre, et déter- ^nftiés à tout finir ; j'en trouve la preuve dans le traité signé dans le même temps entre l'Autriche y l'Angleterre , la Prusse çt la .Russie. Il est
fo/AÛé sut la crainte que fcès puissances avaient encore qu'il ne is'éfevât de nouveau* troubles en France. Il prévoit lé* tsas où lé corps d'âniiéë étrangère qu'on doit laisser en France serait attaqué, et où ces puissances seraient obligées de rëcomhiënceir la -guerre Avec ht France*. Elles s'engageaient à fournir alors -chacune soixante mille hommes. Elles concevaient donc des craintes, puisqu'elles craignaient que leur armée nfi fÈtt attaquée. Or, puisqu'elles désiraient si vivement là tranquillité générale, n'auraient - elles J>as sacrifié à un si haut intérêt des prétentions injustes sur l'ancien territoire de la France , et Renoncé à la demande humiliante d'une énorme indemnité, et à celle aûpsi honteuse des fortifidations d?Hunihgue ? " • -
~ L'historien anglais qui a écrit avec beaucoup «de clarté et de franchi$e les Annales du règne «fe Georges III j convient « que le fardeau de la **< guerre avait tant pesé sûr toutes leà puissance^ « belligérantes, qu'un intervalle de repos sem- « blait absolument nécessaire ; que toutes mont* h festoient des sftnptôthes d'épuisetiiëntj celle <t surtout à laquelle lés autres ont depuis si long- « temps l'habitude de d'âdrë&ër . pour des resf- « isources sans boHies. h ''>
Le mêriié historiéri rètoaréjue <|ué dans le par-
lement , lorsque le ministère demanda des subsides, après le retour de Bonaparte, il fut soutenu non seulement par son parti ordinaire, mais encore par les membres les plus marquants de Topposition.
Tout cela prouve que la nouvelle guerre contre Bonaparte était la cause commune des puissances et de la France. C'était sur ce terrain que M. de Richelieu aurait dû se placer ; les insinuations ne lui ont pas manqué. J'ai répété bien souvent cette phrase devant lui : La dernière guerre était la cause commune des alliés et de la France.
Pour avoir une juste idée de ces stipulations honteuses, dont quelques personnes ont voulu faire un titre de gloire pour M. de Richelieu, il faut les comparer au traité signé Tannée précédente par M. de Talleyrand. La France. était alors dans une situation bien différente. Les alliés avaient poussé le chef du gouvernement jusqu'à Paris, et l'avaient contraint à abdiquer; la capitale s'était rendue par une capitulation ; ils étaient ulcérés par les désastres de Moscou; ils avaient à venger des défaites et des outrages sans nombre. C'était alors qu'il devait être difficile de conserver dans un traité l'honneur de la France. M. de Talleyrand a vaincu la difficulté.
Mais , à la seconde restauration , le roi étant rétabli par le vœu de la France et par ses droits héréditaires , ce n'étaient plus des ennemis qui combattaient un roi ennemi; c'était un roi allié soutenant comme les autres rois une cause commune , la légitimité. Touts y étaient intéressés autant que lui , et leur généralissime .avait annoncé aux Français qu'il ne venait point comme ennemi j qu'il ne l'était que de Bonaparte seul. Jamais, non jamais, ils n'auraient eu seulement la pensée d'imposer au roi des conditions humiliantes, si la faiblesse du négociateur ne les avait insensiblement conduits à de telles prétentions. Si M. de Richelieu avait eu l'orgueil que devait lui inspirer son nom , il aurait présenté d'abord le contraste frappant des deux restaurations, ensuite, la noblesse du traité de M. de Talleyrand, l'humiliation de celui qu'on lui proposait , et il aurait conclu avec fermeté qu'il ne pouvait le signer, qu'il devait ce refus au roi, comme à luimême. C'est après une semblable déclaration, qu'aurait pu lui servir ce prétendu crédit qu'on lui supposait sur les alliés, et principalement sur l'empereur Alexandre. Si ce crédit n'a servi au contraire qu'à faire exiger par les alliés un traité onéreux et humiliant, je confesse que ce crédit était d'une nouvelle espèce.
(M) fe Bien plus encore! M. de Richelieu. a-t-il présenté une forte opposition, a-t-il combattu, artriL ^levé des débats animés entre les étrangers çt lui? Je me sers exprès de cette expression puisqu'il s'agissait de la gloire du roi; les négociations o^t* elles été sur le point d'être rompajes? Lçs étrangers Font-ils annoncé? Non, rien dje semhkble* Tout s'est passé tranquillement enu^e da* négociateurs qui demandaient sans être refusés* evun ministre qui accordait tout ce qu'^tn demagfà&iu J'ai dit que nous ne pouvions faire de représentations dans le conseil que $pr des ouï-dipas e$ des mots échappés à M. dje Richelieu, Un.piot semblable donna lieu à M. lç, <fr*c de Fçjtre de lui parler, de sa facilité à recevoir et accorda; Içs réclamations des étrangers pouft des objçtft :fbro> nis à l'armée française en Aj^magQÇ. Il Jui dit quç , pour avpir des cbpsç* i^di^n^ajblj^ ott donnait souvent des bonp beaucoup pfwç.coiipdffr râbles qjae les choses fournies; il Ipâ cita, des exemples; il lui prouyaquç> dans les règlement* qui se faisaient après la guçroç* on papmt largement succès sortes dp bonsi doftn^s.d^nA.Winpr rnents d'une impérieuse néce$pté.
En résumé , il est démontré, qu$ l^s tances de la première résiliation étaient, plus graves que celles 4fc 1^ sec^de. t*ans 1*,
première, M. de Talleyrand a conclu un traité honorable. L'ancien territoire de la France fat agrandi, aucune stipulation honteuse ne lui fut imposée. Dans Ta seconde, avec des circonstances* plus favorables, avec le prétendu grand- crédit de M. de Richelieu, non seulement l'accroissement <le territoire obtenu par M. de Talleyrtod a été enlevé à la* France , mais eneore elle a sacrifiéi: quatre places fortifiées' et tuaè certaine étendue* de territoire; elle a subi l'humiliante condition de voir tes alliés1 démolir les fortifications d'Hu~ ningue , avec la défense de les rétablir; et enfin-, elle consentit à payer 700 millions'. Qu'on juge par ces résultats; plus? on étalera le crédit de M. de Richelieu, plus on prouvera1 la faiblesse et l'incapacité qui ont employé ce gfcand crédit à ypposer à la France des conditions humiliantes. - Esfril une plus forte humiliation pour un grand peuple que de lui dire : Cette ville fortifiée t?appavtient; les fortification» seront démolies, et tu ne les rétabliras pas.
Pour avoir une juste idée dès graVePinctravércients qui devaient résulter de la manière dont M. de Richelieu traitait1 de si importantes négô-t dations, il faut se rappeler la forme qu'avait éta^ ■ blie Louis XIV. Les dépêches et les notes diplomatiques lui. étaient envoyées par lé secrétaire*
d'Etat , après qu'elles avaient été déchiffrées. On les lisait le lendemain dans le conseil particulier, appelé conseil d'Etat en 1 8 1 1 ; il était composé du roi, du dauphin, du duc de Bourgogne, du chancelier, du duc de Bauvilliers, de MM. de Torcy et Voysin. M. de Torcy était le rapporteur. Après une délibération, le roi prononçait; sa décision était mise en marge. Le ministre des affaires étrangères travaillait nécessairement ensuite avec le roi pour terminer l'affaire sur laquelle le conseil avait délibéré; il le trouvait préparé, instruit par la discussion qu'il avait entendue. Le secrétaire d'Etat pouvait sans doute combattre sa première décision, et la faire changer. Mais le roi ne pouvait changer sans de fortes raisons , puisqu'il avait déjà pris une décision dans son conseil. v
Au reste, le caractère de M. de Richelieu, qui ne lui a pas inspiré les sentiments élevés par lesquels il aurait dû repousser les conditions si humiliantes du traité de Paris, ne l'empêchait pas d'en apercevoir la honte; il en était pénétré; il le manifestait souvent par ses discours, par sa tristesse. C'est précisément à cause de cela qu'il me paraissait inconcevable. Pourquoi signer un traité dont il voyait la honte? Qui Py -forçait? La seule résolution de ne jamais le signer, et de
sortir plutôt du ministère , aurait sauvé sa gloire et celle de la France. H remplit la cruelle tâche de lire ce traité dans les Chambres. Il y fut écouté dans un silence triste et morne.
Tout ce que je viens de dire est fortifié par la conversation de M. de Bourienne avec le général Blùcker à Saint -Cloud. «Vous ne perdrez u rien de votre territoire, lui dit le général. C'est « un point sur lequel je puis vous rassurer. L'em- <( . pereur Alexandre a répété plusieurs fois au roi ce mon maître : J'honore la nation française; je (c veux absolument qu'elle conserve ses anciennes « limites. »
Ce traité m'imposait un bien triste devoir. Il fallait annoncer aux maires de Marienbourg, de Philippeville , LandaU et Sarrelouis que ces villes n'étaient plus françaises, et que, par le traité de Paris, elles étaient cédées à une puissance étrangère. Voici la lettre que je leur adressai :
« Vous connaissez sans doute le traité conclu ce h, Paris entre le roi et les puissances alliées, ce Quelque pénibles qu'en soient les conditions , <c le roi a ordonné dç..le signer pour mettre un ce terme aux calamités de toute espèce qui accacc blent notre patrie. Par ce traité, la France cède <( quatre places fortes aux alliés. Votre ville est « une dç ces places.
* » Je remplis un devoir bien, douloureux en (c vous priant de préparer vos concitoyens au triste « sacrifice qui leur est imposé* Le roi m'ordonne « de vous dire quelle a été sa profende affliction «-. quand il a vu qu'une impérieuse nécessité le (( forçait à vous séparer de la grandb famille. Téce moins des événements > vous avez pu lie* juger. . <c Vous avez vu quel honteux abandon dé» dira- « peaux de la patrie nous a conduits sur le btfd ce d'un abîme. De touts les maux que la trahison (c a faits à Sa Majesté, il n'en est pas de plus dur <c pour elle que L'ordre qu'elle me donne aujour- « d'hui. Le lien qui vous unissait à la FVaace « est rompu; mais L'affection de Sa Majesté pour (c vousr subsistera* toujours. Ses descendants vous « conserveront le même intérêt; et les tristes (( pages de l'histoire de ces temps malheureux « retraceront le souvenir de la profonde douleur « dont cette séparation a pénétré le meilleur des « rois. Dites à vos concitoyens que Sa Majesté <( leur offre, au nom de la patrie et en son nom, (c les tristes et dernières assurances de ses regrets « et de son amour»
« De nouveaux devoirs vous- sont, imposés. <( Remplissez- les avec le même zèle > la même ' (( loyauté qui vous ont toujours distingués; cher* <( chez , dans votre persévérance à lesremplir, un
<( adoucissement au douloureux sacrifice exigé de « vous par une invincible fatalité. »
Cette lettre était empreinte de la tristesse que m'inspirait ce malheureux traité. Elle fut blâmée sous ce rapport par de certaines gens, mais approuvée par les vrais Français. Je lus ma lettre au roi dans le conseil. Il en parut touché; il l'approuva. Mes expressions durent lui rappeler la peine qu'il avait éprouvée , en approuvant ce déplorable traité.
CHAPITRE IV
État de la France. Tentative pour être d'accord avec M. de Richelieu. Je lui écris. Sa réponse. Conversation avec M. deBonnay. Préventions de M. de Richelieu. Elles éclatent devant M. le chancelier. Mémoire que j'adresse au roi, d'après la respondancc des préfets.
J'avais avec les préfets une correspondance rapide et confidentielle : ils m'instruisaient de tout ce qui intéressait l'esprit public et la tranquillité des provinces. La confiance et les égards que je leur montrais, entretenaient et augmentaient touts les jours notre, mutuelle confiance. Je ne peux exprimer combien elle m'était flatteuse et agréable. Des hommes du premier mé-
rite me confiaient toutes leurs pensées, leurs craintes, leurs inquiétudes, et quelquefois leurs espérances , avec le sentiment profond d'un entier abandon de toutes leurs facultés au bonheur de leur patrie. Aussi étais -je instruit des moindres choses : c'était un des sujets du mécontentement de M. Decazes ; il aurait voulu , comme ministre de la police , s'occuper seul de l'esprit public. Je regardais , au contraire , cet objet comme la partie la plus importante de mon ministère. Son sj'stème et celui de M. de Richelieu étaient de trouver que tout allait bien ; que la tranquillité régnait partout ; que personne ne conspirait; que touls les esprits se réunissaient dans un sentiment général de désir du repos et ^d'attachement à la monarchie. J'avais l'opinion la plus opposée ; j'étais persuadé que les ennemis des Bourbons étaient plus animés que jamais. Je me sers exprès démette expression : Ennemis des Bourbons. Je me conduisais en conséquence, et je voyais combien d'autres personnes en étaient mécontentes.
M. Decazes lut, un jour, dans le coilseil le rapport que lui avait remis le chef de ses bureaux , chargé de l'esprit public : cet homme l'avait écrit avec bonne foi, et sans rien dissimuler. M. Decazes nous donnait, par cette lecture,
des preuves évidentes contre le système de la tranquillité publique. Je me rappelle, entre autres, que tout ce qui se passait dans le Jura, lés discours des révolutionnaires, les désirs qu'ils manifestaient, étaient de nature à attii-eà- Inattention du gouvernement. M. de ftiôheliëù montra lui-même son étonnement, à un endroit du l'apport , dont il fut frappé. Je lui dis : « Vous voyez, monsieur, qu'un préfet doit avoir de l'occupation dans ce département. » Quand on en vint ail Jrécit de l'infâme conduite d'un prêtre révolutionnaire , le roi ne put contenir le sentiment d'horreui* que lui inspiraient sfes actions et ses discours. Il est remarquable que M. Decazes s'était plaint plusieurs fois de la conduite de M. lé chevalier Dumesnil , préfet de ce département , et de ce qu'il avait fait arrêter plusieurs des hottimefs dangereux signalés par ce rapport. Torit ce qiie nous Venions d'entendre justifiaitoa conduite. Le roi et tout le conseil en furent convaincus; biais, après ma sortie du ininistère, lorsque M. Dfecazes devint plus puissant, M. le chevalier Dumestiil eut l'honneur d'être le premier préfet destitué.
Dans ce temps, se préparaient déjà les révolte* qui éclatèrent trois mois après à Grenoble et ensuite à Lyon. La conjuration étaivtrës-vaste, et s'étendait dans plusieurs départements; j'en étais
parfaitement instruit par macorrespondance. M. de Nonneville, préfet de la Loire, avait eu des révélations qui ne pouvaient laisser aucun doute, et m'en avait instruit*
J'ai déjà dit que M. de Richelieu était bien différent, quand il était livré à lui-même, de ce qu'il était, surtout envers moi, lorsqu'il avait écouté les personnes qui l'obsédaient. Comme il ne parlait que de tranquillité, je crus devoir lui écrire sur tout ce qui se passait. Il me répondit :
« Ce qu'on vous mande est fort inquiétant ; je u l'ai trouvé d'autant plus sérieux, que je n'ai (( jamais douté que si quelque chose éclatait en « France, ce serait de ce côté» Il y\a trente mille m officiers et trois cent mille soldats mécontents « et humiliés ; comment opérer la tranquillité ? <( Il faudrait que la gendarmerie fût organisée, « que les compagnies départementales le fussent n aussi, que les légions inspirassent quelque çojv (( fiance; alors on pourrait respirer. Si ce que «nous craignons arrivait, les cent mille Autrim chiens qui sont en Italie rentreraient avec les « Piémontais; et c'en serait fait de la France m pour toujours. »
M. de Richelieu entrait ensuite dans des dé* itails de confiance sur le projet dont je lui avais souvent parlé , rie faire voyager toujours m* ou
( 384 ) deux princes de la famille royale, afin qu'elle ne fût pas dans le même lieu. En relisant cette lettre, je suis convaincu, comme je Tétais alors, que nous aurions marché parfaitement d'accord, s'il avait toujours été livré à lui-même : mais il était faible ; il écoutait trop de monde. En vain j'avais avec lui des entreliens particuliers ; en vain je lui écrivais ; il aurait fallu des démarches suivies, et presque journalières, pour l'entretenir dans les idées que je lui inspirais par moment: cela m'était impossible; c'était la chose du monde la plus opposée à mon caractère. Je fis une de ces tentatives, un matin; je le trouvai couché sur son lit, souffrant de la tête et des nerfs. Il m'écouta avec humeur ; je ne pus fixer son attention. Je ne fus pas étonné de son état; il avait de l'ambre sur lui , au point que cette odeur me porta à la tête : il avait pris cette mauvaise habitude en Russie. En outre, il venait de fumer; il avait encore sa pipe. Son singe venait sur moi, et interrompait notre entretien. J'avoue qu'il me fit pitié ; mais j'avais bien plus de pitié encore de voir la France, dans les circonstances les plus graves, livrée à l'irrésolution, à la faiblesse de ce ministre.
Il avait certainement parlé de mes craintes à ses confidents ; j'en fus persuadé, en écoutant les
étranges discours de l'un d'eux , M. le marquis de Bonnay. Nous dînions ensemble chez l'ambassadeur de Russie : il donnait un grand dîner,
au sujet de la naissance ou de la fête de l'empereur Alexandre. M., de Bonnay me prit à part , après le dîner , et se mit à me régenter sur mes défiances envers la faction révolutionnaire. Je l'écoutai avec impatience , à cause de son ton pédantcsque et dogmatique, qui me fatiguait. On se rappelle qu'il avait essayé déjà de me parler suf le même ton dans la salle des conférences de la Chambre des pairs. Il me parla des ménagements qu'il fallait avoir envers les factieui ; qu'il fallait les gagner , et non les exaspérer. Je n'y tins plus; et d'une voix très- haute, en lui tournant le dos, et le regardant par -dessus l'épaule : ce Gardez vos peurs pour vous , M. le marquis ; je vous sçavais très-faible , mais je ne vous croyais pas peureux à ce point-là. » Ces paroles furent prononcées de façon qu'on m'entendit dans tout le salon ; il se fit un grand silence. Toutes les fois que j'entendais de pareilles choses, je ne pouvais les supporter. J'avais pris mon parti : je ne voulais point rester au ministère; et j'étais déterminé à me livrer sans contrainte à mon caractère , et à manifester mes jentiments. Je n'aurais pu chérir ma place, qu'au-
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tant qu il kn'efti été possible d'établir Vigoureusement la monarchie , et d'anéantir la faction. Je trouvais trop d'obstacles pour y parvenir. I^e roi ne cessait, cependant , de me témoigner la plus grande confiance j mais il aurait fallu qu'il se lût prononcé entre M. de Richelieu et ûtoi» Je ne pouvais attendre cette fermeté ; , une chose s'y opposait : il croyait devoir le ménager, à «anse de l'empereur Alexandre. Cette idée dominante du pouvoir de la Russie a fait à la Franee ua mal incalculable : sans cette idée, qui dominait le roi, il m'aurait conservé sa confianoe ; car elle datait de loin. Il me dit un jour qu'en 1792^ Louis XV I , dans sa correspondance , lui avait parlé de moi. Les Mémoires faits pendant les cent jours avaient augmenté cette confiance, .puisqu'il me réserva le ministère de l'intérieur. Je parlais , un jour , à la Chambre des députés ; je crois que c'était au sujet de la loi d'élection, dont je parlerai bientôt. M. de *** était dans une tribune publique : ambassadeur daœ je ne sais quelle cour, il était alors à Paria par congé. Il fut mécontent d'un passage de mm discours ; il s'exprima hautement* Je parlais saas loute contre la faction ; car il était de ce singulier parti qui la trouvait digne d'égards et de ménagements. Le soir du même jour, f 'états avec
M. le chancelier dans le cabinet du roi , en af tendant qu'il pût nous recevoir. Nous causions tranquillement. Tout à coup M. de Richelieu entre , se parle à lui-même avec colère , marche à grands pas, jette son chapeau sur un fauteuil, le reprend , le rejette encore, et s'écrie plùsien» fois : « Cela ne durera pas ! cela ne peut durer ainsi ! » Pendant ce monologue , l'huissier de la chambre arrive , et lui annonce que le roi l'attend. Nous nous regardons , M. le chancelier et moi j nous nous demandons quelle peut être la cause de cet état violent. Je racontai au chancelier le discours tenu le même jour par M. de ***. dans la tribune publique de la Chambre , et je lui fis remarquer la coïncidence singulière qui se trouvait entre ces deux choses. Quelques jours après, le chancelier me dit:
Savez- vourf" ce que m'a dit M. de Richelieu? « Vous avez été étonné de ma colère, j'avais tort. « On m'avait rapporté un discours tenu par M. de « Vaublanc à la tribune» J'ai vérifié le lendemain « dans le Moniteur j et j'ai vu qu'où m'avait « trompé » J'ignore si le rapport de M. de *** avait occasionné cette étrange erreur. Je sais seulement que les deux choses que je raconte se passèrent le même jour. Si M. de Richelieu m'avait dit un mot sur lé sujet de son mécontën-
tement, une courte explication l'aurait -apaise.
La même chose arrivait souvent. On le fatiguait de rapports ; tantôt il éclatait , tantôt il montrait un mécontentement caché. Il devait être bien malheureux. On l'obsédait par une seule idée, répétée de cent façons. Je perdais tout par mon obstination ; il fallait des ménagements dont j'étais incapable. M. le duc d'Escars, maître-d'hôtel du roi , qui pensait comme moi , lui en parla un jour, et lui témoigna des regrets de ce qu'il n'était pas d'accord avec moi. C'était un de ses bons moments. Il lui répondit qu'il reconnaissait mes talents pour l'administration, mais que* je voulais gouverner la France à mon gré, que je ne cédais jamais, que j'avais une tête de fer. Sans doute je ne cédais point sur la chose principale , sur l'existence et les projets des factieux , je ne laissais passer aucune occasion sans manifester 'fortement mon opinion sur tout cela; et c'était à chacun de ces discours qu'on me peignait à M. de Richelieu, comme un homme qui mettait l'Etat en péril, en exaspérant les ennemis du trône.
Le roi , au contraire , pensait alors que cette faction était à craindre. Il approuvait mes idées sur ce sujet. J'aurais pu ébranler le crédit de M. de Richelieu, en lui disant tout ce que je voyais, tout ce que j'entendais. Mais jamais , pendant mon
ministère, je n'ai dit un seul mot, ni au roi, ai à Monsieur, sur M. de Richelieu. Jamais je n'ai fait entendre seulement combien il était faible, irrésolu, combien son esprit était léger. Je m'étais fait là-dessus un principe invariable* Peutêtre avais-je tort. Mais je n'avais aucun mérite à me conduire ainsi. Jamais peut-être il n'y eut un homme plus éloigné de tout ce qui présentait la plus petite apparence de l'intrigue ou de moyens un peu détournés. Je savais cependant qu'on n'épargnait pas ces moyens envers moi.
Malgré l'opinion du roi sur la faction, on travaillait sans cesse à l'envenimer contre le parti royaliste, contre celui qui se montrai^ dans la Chambre élective. Je le calmais souvent, dans les entretiens du soir; je détruisais ses préventions, comme dans la circonstance dont j'ai déjà parlé; mais ce succès ne pouvait -être durable. Je m'apercevais des progrès insensibles, mais constants, de l'opinion contraire. On voulait porter le roi à dissoudre la Chambre, on y a réussi. On voulait plus, on voulait l'engager à prononcer solemnellemen t son mécontentement coxttce les royalistes. On y est parvenu; et à l'ouverture de la nouvelle Chambre, à la fin de 1816, le roi parla du zèle inconsidéré des royalistes, de manière à contenter le parti opposé. C'était là l'objet constant des
yœux de ce parti ; c'est à cela qu'il travaillait d'une constance infatigable. Grâces à ces messieurs, on a vu dans nos temps proscrire les vrais royalistes, et accueillir avec empressement leurs ennemis. Chose inouie qu'on ne vt jamais sous aucun roi, et dans aucun pays!
Maintenant , il est bien facile de juger lequel avait le plus de justesse, du système de ces messieurs et du mien. Qu'est-il arrivé, immédiatement après ma sortie du ministère? Qu'avons-nous vu ?
La conjuration de Grenoble , l'exécrable nuit du i3 février, Fassassinat du duc de Berri, la conspiration du Jura , les mouvements de Brest , les tentatives d'une révolte dans qu'elles agitèrent pendant plusieurs joui», la conjuration préparée dans le sein même de l'armée, celle de Vincennes jugée par U Cour des pain, l'épouvantable entreprise contre les jours d'âne auguste princesse , dépositaire de l'espoir de h France , l'explosion hardie d'au attentat dans le palais même du roi , l'entreprise eontre Saumur et les barricades dans Paris, tout cela précédé, accompagné, o^suivi de l'ébranlement de<juatre trônes où sont assis des princes catholiques, et dont deux sont de la maison de France , tout cela dominé par des attaques violentes ttmtrç h religion et ses ministres.
En est-ce assez 7 Àvais-je raison de voir encore l'existence de la faction révolutionnaire? M. de Richelieu avajt-il raison d'avoir un système opposé? Je voulais m'appuyer sur les Fpyahstes (te la Chambre } il le§ repoussait aqqpn traire, ijl avait envers eux de la défiancp et même de Fanknosité. Il étendait ces sentiments pisq*pfa|ix personnes (jui avaient la confiance de Monsieur; il se plaignait san^ cesse de qe qu^il appelait le pavillon Marsan; il montrait son mécontentement du crédita de cp prince sur les royalistes de la Cha&ibre des députés; il oubliait «ainsi lfusage généreux qu'en avait fait le prince dans que circonstance dont j'ai parlé. Rien notait plus facile que d'étouffer la faction , sans verser le saog d*un seul factieux. Il suffissait de ne point lui' donner d'espérance. C'est ce que je répétais sans cesse; majs on faisait le contraire. On se rapprochait d'eux touts les jours de plus en plus, et on élqigi^it les royalistes.
Je présentai alors un Mémqire au roi.- Ce Mémoire fut en partie rédigé par M. de» Çapelle , conseiller d'Etat. Je ne fi» que les changements demandés par mes relation? personaeHes avec le roi. Il avait les preuves souf les yeux 5 il ne dissimulait ni lps sujets de carajnte queinows devions avoir, ni }es espérances et les mouyemems
( 393 ) des factieux. J'en donnerai quelques passages.
« Sire , la correspondance d'un grand nombre <( de préfets, et même de généraux placés sur des « points opposés de la France, s'accorde à décla- (c rer qu'ils remarquent une inquiétude générale <( qui se propage dans presque toutes les classes (( de la population.
(c Le lieutenant -général comte Partouneaux <c écrit, de Toulouse, que dans les départements « de la 9e et 10e divisions militaires, les nouvelles <( alarmantes recommencent , et qu'on voit rcve- (c nir des hommesdangereux qui s'étaient éloignés»
ce Le préfet du Calvados, en signalant les mêmes « symptômes , parle d'associations secrètes avec (( des signes convenus et des réunions habituelles « parmi les ennemis du gouvernement, et surce tout parmi les anciens militaires.
« Plusieurs autres préfets m'avaient parlé déjà « de semblables associations.
« Le conseiller de préfecture , chargé provi- « soirement de la préfecture duDoubs, transmet (( deux proclamations supposées de Bonaparte, (( qu'on cherche à répandre dans ce département, « et surtout dans la partie qui touche à la Suisse, « proclamations qui diffèrent essentiellement de « celles qu'on répandait il y a plusieurs mois. « J'en joins ici une copie. Il parle aussi de
«projets arrêtés par les ennemis de Tordre a public , si le mouvemeut qu'ils espèrent avait « lieu.
a Dans un premier rapport , M. le comte de « Chabrol, préfet du Rhône, dit que des symp- « tomes d'agitation se manifestent, que les bruits « les plus absurdes recommencent presque si- « multanément & circuler dans les campagnes, (( qu'ils y ont produit une telle impression , que « dans le canton de Thizy, un marché, où se font « journellement de grandes affaires en'marchan- « dises de coton , a été presque interrompu.
(( Dans un second rapport, il ajoute : Les di- « vers renseignements que je reçois tant de mon a département que des départements voisins, a me confirment que des symptômes d'agitation, « uniformes dans leurs effets comme dans leurs « expressions , se font remarquer partout. C'est « une chose qui mérite toute l'attention du goûte vernement, que cette cause générale agissant a simultanément sur divers points, sans que rien « ait paru la faire pressentir.
a Ce même magistrat, en recherchant les source ces de cette agitation, fait une réflexion que <( je crois devoir mettre sous les yeux de Votre « Majesté , parce qu'elle me parait l'expression « de l'opinion publique , recueillie par un des
( 3«j4 ) « préfets les plus distingués par leurs lumières (c et leur dévouement. 11 dit :
« Plusieurs lettres de Paris ont annoncé comme (f presque arrêtée la cassation de 1? Chambre des « députés. Si cet événement se fût accompli , nous <( recommencerions une révolution. Qu'on songe « bien qu'avec le peu d'esprit public quç nous (( avons en France , le parti royaliste, après un (( tel échec , eût été peu disposé ^ agir pour re- « prendre ses avantages. Il aurait fait ce qu'il a « fait pendant vingt-* cinq années; il se serait di- (( visé; et en se retirant de la lice, il aurait aban- (c donné le champ libre à ce parti qui veille a constamment pour profiter des fautes de Four a trej et qui semble ne se refuser aux garanties a qu'on lui a prodiguées , que pour y trouver le (( droit d'en demander toujours de nouvelles et if de surabondantes.
« Le préfet de la Loire a remarqué la même 9 agitation , et des intrigues secrçtes qui lui don- « nent de l'inquiétiide, et dont il suit les traces.
« Enfin , le préfet des Deux -Sèvres s'exprime « ainsi : Depuis quelque temps il n'y a pas de « jpur où, dans ce département, les habitans ne u se réveillent convaincus que Bonaparte es\ à « nos portes, et prêt à rentre/r en France à main « armée.
a Sire , je n'ai fait que citer rapidement les « principaux extraits de la correspondance des << provinces.
a Cet ensemble des mêmes symptômes , des <( mêmes observations répétées dans le même (( sens aux extrémités opposées du royaume , mé- <( rite la plus ^é\èiK^ attention , alors, surtout qu'on (( rapproche cette agitation des provinces de l'état ce de la capitale , de cette capitale où sont encore « presque touts les éléments qui , depuis vingtce cinq ans, ont égaré ou perdu la France.
ce Un troisième rapport du préfet du Rhône (( ne laisse point de doute. Il rend compte de « plusieurs arrestations faites à la suite de la 44* a couverte d'un projet d'insurrection qui aurait « dû éclater dans tout le Dauphiqé 9 le % i j#U~ a vier; projet dont les ramifications s'étendaient « jusqu'à Lyon. Il attribue à cette cause les (( symptômes d'agitation qu'il avait précédentce ment signalés, »
J'entrais ensuite dans les plus grands détails sur la nature et la force des différents partis. J'ajoutais : « Les intérêts révolutionnaires conspirent a sans cesse contre la légitimité j et. cette cons- « piration est d'autant plus forte, d'autant plus a persévérante , qu'elle est dans les choses et a dans, les hommes* et que ceux - ci sont, plus
<( exerces à profiter de toutes les circonstances, « et plus habiles à dissimuler leurs' intentions « secrètes. Les hommes de ce parti ne croiront a jamais que la cause légitime puisse devenir la » leur. Us se croiront toujours humiliés par elle. (c Tout ce qu'on fera pour les ramener leur paît ratura de la crainte ; et ils ne cesseront de cons» « pirer, tant qu'ils auront le sentiment de leur « force et de la faiblesse du parti contraire. »
Je cherchais ensuite à prouver qu'il fallait nécessairement que le gouvernement s9 appuyât sur le parti royaliste. Je convenais de l'irritation de ce parti ; mais je l'attribuais à l'espèce d'incertitude que l'on remarquait dans la marche du gouvernement. Je demandais qu'on en fît disparaître jusqu'à l'ombre de l'hésitation.
ce Avec cette conduite, ajoutais -je, le succès « sera certain. Mais il faut se hâter; il n'y a pas « un moment à perdre. Si l'on s'arrête seulement, ce on ne tardera pas à voir éclater cette masse « énorme d'intérêts froissés , d'ambitions trom- « pée3, de mécontentements exaspérés, funestes « suites des événements , et qu'il faut compri- « mer, abattre sans retour, si l'on ne veut périr « par eux.
« Et peut-être est-il vrai de dire que les minier très de Votre Majesté , et moi le premier, ne
( 397 ) « sont pas assez pénétrés de ces impérieuses obli- « gâtions. Il n'est pas moins difficile aux âmes « nobles et généreuses de se défendre de l'induite gence et delà sécurité qui leur sont naturelles, « qu'il n'est difficile à l'homme public de se dé- « fendre des insinuations fausses ou perfides, par « lesquelles on cherche à l'entraîner hors de cette ce ligne d'inflexibilité, à laquelle les circonstances <( le condamnent, quelque pénible qu'elle soit.»
De ces réflexions , je passais à des considérations sur la Chambre des députés , sur ses sentiments, sur sa conduite. J'examinais les fautes qu'on lui reprochait; et j'observais que les députés étaient touts instruits des trames ourdies dans les provinces, qu'ils m'en parlaient sans cesse, et que la marche du gouvernement ne les rassurait pas.
« Mais, disais -je en parlant des députés, le <f dévouement est respectable jusque dans ses exce ces; il ne peut être aussi entier, sans être mé- « fiant. Peut- on, après tant de trahisons et de <( malheurs, blâmer une méfiance si salutaire? »
Je concluais ainsi : « Tout ce que je viens de « dire à Votre Majesté se réunit aux lois et à « l'expérience des gouvernements représentatifs, « pour imposer aux ministres de Votre Majesté « l'impérieuse obligation de s'unir étroitement à
« la majorité de la Chambre des députés, de tout <* préparer, de tout faire avec elle. Cette union a fera cesser l'exaltation et la résistance; et biena tôt après , ce sera le ministère qui entraînera <( la Chambre. »
Je prie le lecteur qui aura lu avec attention ce Mémoire, de se demander, dans la justice de son cœur, si j'ai rempli les devoirs que m'imposait ma place dans de si graves circonstances, dans lesquelles je voyais un avenir menaçant.
On voit par ce Mémoire combien j'avais de motifs de croire à l'existence et aux mouvements de la faction. On y voit aussi ma constante résolution de réunir, autant qu'il dépendait de moi, le ministère au parti royaliste. Je ne voyais et je ne pouvais voir que dans ce système simple et naturel , l'affermissement de la monarchie. Je relis ces Mémoires en 1829, et je remarque plus que jamais que tout est mis en question par la faiblesse du gouvernement. Après avoir relevé le parti démocratique, il lui a donné des garanties, et le voilà forcé de revenir sur ses pas. Toujours la même marche, la même faute que je repoussais pendant mon ministère.
CHAPITRE V
Voyage de Msr le duc d'Angoulême dans le Midi. Il y connaît les efforts et les espérances de la faction. ïntrigue de quelques Anglais pouf efcâspérer lés protestants de France. Société bU blique de Londres.
Gomme je ne refusais jamais une amlietice particulière, demandée par quelque personne que ce f&t, j'fcppïettai* souvent des choses intéressantes. Jamais je n'ai employé le moindre espionnage, m dans mes préfectures, ni pendant mon ministère, et cependant j'étais très -instruit de tout Ce qui se passait, par cette facilité à écouter les personnels qui voulaient me parler. J'entendais bien des choses inutiles, souvent ah*
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surdes; mais une seule chose importante m'en dédommageait : c'est ainsi que j'appris les liaisons de M. ***, protestant, avec la société biblique de Londres. Je lui écrivis de venir me parler. A peine fut-il arrivé, qu'assis vis-à-vis de lui, et le regardant attentivement, je le priai de répondre simplement à mes questions. Ses réponses me prouvèrent que j'étais bien informé; elles concernaient son départ de Calais, son arrivée à Portsmouth, la manière dont il avait été reçu dans ce port par un membre de la société biblique , comment il avait été conduit et présenté dans cette société , la place d'honneur qu'on lui avait donnée auprès du président, les discours qu'on lui avait adressés, et ses réponses; ils roulaient sur les prétendues persécutions exercées en France contre les protestants, depuis le retour du. roi, et sur les mesures qu'il fallait prendre pour les faire cesser.
Quand j'eus entendu toutes les réponses de M. ***, je le priai d'écrire le récit qu'il venait de faire, et de le signer; je lui promis de n'en pas faire d'autre usage que de le communiquer au roi , et de le remettre ensuite à M. le duc d'Angoulême. Ce document, lui dis- je, est absolument nécessaire au prince , parce qu'il va faire un voyage dans le Midi de la France* Comme il hésitait,
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je le rassurai. N'ayez^ lui difr-je, aucune inquiétude; je m'occupe des choses avec ardeur* arec activité; je cherche à tout pénétrer; mais j'espère sortir du ministère sans avoir fait dé mal à per* sonne. Le lendemain il m'apporta l'écrit que je lui demandais. J'en fis la lecture au roi , et je le remis par son ordre à M. le duc d'An goulêwi^. Ce prince, avant de partir, me demanda «e qu'il voulait bien appeler des instructions; je m'en défendis beaucoup; mais il l'exigea. Je hri remis deux, jours après un Mémoire écrit de ma main et avec un entier abandon^ Je lui dis que je lp priais d'excuser les ratures, et que j'avais pemé qu'il ne fallait pas confier à un commis un MéméîiÇ dans lequel je m'exprimais avec une entière <li* berté. .. . .v
Son Altesse Royale prenait dans son voyage lés renseignements les plus exacts sur tout ce qtii se passait, elle avait la bonté de ine les transmettre ; je les ai devant moi. J'y vois que le prifree acquit à Lyon, à la fin d'octobre i8k5, taie &mnaissance certaine des conspirations qui se tramaient dans les départements voisins. H ordonna de m'adresser un long rapport sur cet objet, et il écrivit au bas y de sa main, :» Qfi peut complet avec confiance sur la vérité de ce rapport} il ajouta même à ces mots sa signature. La ilote Iiï * 26
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n'est pas datée; mais la lettre que, d'après elle, j'écrivis «ur le champ à M. le préfet de Lyon , est du 28 octobre. Toutes les. craintes exprimées par moi à M. de Richelieu, se sont ainsi trouvées très-fondées, et ont été prouvées par les rapports faite sur les lieux mêmes à M. le duc d'Angouléme ; mais plus encore par les conjurations qui ont éclaté à Grenoble et dans le Jura. Je ne me trompais donc pas sur la faction; jfavais raison de la voir partout et de la suivre constamment On doit juger, d'après tout cela, s'il devait être cruel pour moi de m'entendre répéter sans cesse que tout était tranquille, que la faction n'existait plus , et de sçavoir qu'on me peignait auprès du roi comme un homme qui prenait ses rêves pour des réalités, pour un homme qui nourrissait des ressentiments éternels. C'était l'opinion de M. de Richelieu, excepté dans quelques bons moments dont j'ai parlé , et lorsqu'il était livré à lui-même ; mais combien ces moments sont courts et passagers dans un homme faible !
La correspondance du prince me donna les moyens de détromper le roi. Il vit clairement qu'elle confirmait tout ce que je lui avais dit. Le prince me parla plusieurs fois dans ses lettres de l'écrit de M. * ** que je lui avais remis ; il loi servit à connaître la situation exacte des proie»-
tants envers les catholiques , et les intrigues de quelques Anglais pour animer les protestants. Le prince se conduisit avec la plus grande prudence, et suivit ponctuellement la règle de tolérance prescrite par la Charte. Il fut satisfait des sentiments qui animaient les protestants comme les catholiques; il vit clairement qu'ils étaient touis également fidèles sujets du roi, et que des étrangers seuls, par je ne sais quel motif, cherchaient à se servir du prétexte des persécutions religieuses pour exciter des troubles. >
Le prince écrivit la lettre suivante à M. Olivier d'Esmonts, président du consistoire à Nîmes; elle est du 10 décembre i8i5 :
(( M. Olivier d'Esmonts, je viens de recevoir « votre lettre du 25 novembre. Je suis sensible « aux sentiments que vous m'exprimez ; vous ce pouvez être sûr du plaisir avec lequel je les a ferai connaître au roi. Je n'ai fait que remplir ' « mon devoir dans la conduite que j'ai tenue à <c Nîmes. Le roi veut le bonheur de touts ses su-
<c jets indistinctement, l'exécution pleine et en- » * « tière des lois ; et il ne trouvera jamais personne a plus empressé que sa famille à les faire exé- « cuter.
« J'espère qi^e vous n'oublierez pas que j'ai « insisté fortement auprès de vous, pendant mon
u dernier séjour à Nîmes , pour que vous profite liez de ma présence pour user de la liberté <( entière que vous donne la Charte pour l'exerce cice de votre religion, vous promettant que « vous le pourriez en toute sûreté pendant que u j'y serais. Vous vous y êtes refusé , aimant « mieux , m'avez-vous dit , y renoncer pour le <( moment, et le renvoyer à une époque plus « éloignée, et où la paix serait complètement « rétablie. Je ne pouvais pas vous ordonner d'y (c aller ; mais je le désirais , comme je vous l'ai « témoigné. Je compte avec confiance que vous <( profiterez de l'influence que vous avez sur ceux (( de votre religion , pour les bien convaincre de t( leurs devoirs envers le roi et l'Etat, et des sen- (( timents de fidélité qu'ils doivent à un souverain ci qui ne veut que leur bonheur.
<( Je profite avec plaisir de cette occasion pour (i vous assurer de toute mon estime.
<c Votre affectionné. »
Cette lettre dut convaincre les protestants que le roi , sa famille et le gouvernement voulaient la liberté entière des cultes. Malheureusement, les ministres protestants ne suivirent portrt le conseil du prince ; ils n'ouvrirent point leur» temples pendant qu'il était à Nîmes. Tout se serait alors passé tranquillement; on sait corn-
bien dans ces sortes de choses le succès dépend des premières démarches. Lorsque cette cérémonie se fit, après le départ du prince, il y eut un mouvement séditieux , et un misérable bta&sa d'un coup de pistolet M. le général Jjflgajede* <|ui cherchait à rétablir J'ordre. Le prince fut instruit de cet événement à Toulouse ; il e# fut profondément affligé. H se rendit «aussitôt à Nîmes ; il eut la Imité de m'écr ire , le 1 9 novembre , qitt'i/ avait accordé une audience aux mitres protestants , et quU en avait été très-satisfcùt.
L'évènçment dont je viens d*e parler produisit beaucoup d'exaspération, à Paris, parmi les personnes qui saisissaient toutes les occasions pour calomnier les royalistes, et les accuser de persécutions religieuses. Un seul raisonnement, s'il était approfondi, devait suffire pour détruire ces allégations. Nîmes était le seul endroit de la France où il y eût des troubles de cette espèce ; (partout ailleurs les protestants étaient dans une parfaite union avec les cathodiques ; (c'était la remarque que je ne cessais de présenter k M. de Richelieu. Il était fortement prévenu; et les personnes qui l'environnaient ne manquèrent pas de profiter de l'événement de Nîmes, pour l'exaspérer encore plus.
Des étrangers, comme je l'ai déjà dit, cher-
chaient à exciter des troubles , .sous le prétexte des persécutions religieuses.
Je suis persuadé , comme je Tétais alors , que les démarches singulières de quelques Anglais provenaient des délibérations de la société biblique. On sait combien des hommes réunis s'échauffent mutuellement. Une société de cette espèce croirait se manquer à elle-même, si elle ne faisait rien. On veut donc faire quelque chose, se donner de l'importance; et des hommes qui, s'ils étaient isolés, seraient bien tranquilles, une fois réunis et délibérant , se porteront insensiblement à des démarches ou ridicules ou funestes.
Cette société écrivit aux ministres protestants de la France. J'en fus instruit; et le 17 janvier, j'adressai la lettre suivante à tous les préfets :
(c Une circulaire imprimée, et datée de Lon- « dres, a été adressée par une prétendue société « protestante aux ministres protestants français. (( Cet écrit, sous prétexte de persécutions qu'il <( suppose , peut répandre des inquiétudes parmi (f eux, et les exciter à l'émigration.
« J'ai sous les yeux des réponses adressées à « cette société par MM. les présidents de pluie sieurs consistoires : toutes sont remarquables « par le bon esprit qui les a dictées , par les senti timents qu'elles expriment; et je ne doute pas
(c que celles qui ne me sont point encore parve- « nues, n'aient repousse avec la même indigna- « tion ces insinuations dangereuses.
(( Je vous prie, monsieur, de m'envoyer une « copie de toutes ces réponses; je les mettrai « sous les yeu$ du roi : Sa Majesté y verra avec « satisfaction des témoignages non équivoques de « la confiance des protestants dans son gouvernece ment , de leur attachement à sa personne , et <( de leur amour pour la, patrie. Les prolestants <( peuvent compter sur la protection du roi ; il (( ne voit dans ses sujets, de quelque religion « qu'ils soient, que des enfants auxquels il porte « une égale affection. »
Le 17 février, j'écrivis une seconde circulaire à touts les préfets. On inspirait des craintes aux protestants sur leur culte et sur leur avenir. Un des plus funestes effets des malheurs publics est de laisser dans les âmes une inquiète méfiance, que le temps seul peut calmer. La faction connaissait ces profondes impressions, et mettait touts ses efforts à les exciter et à les augmenter : elle sçavait toute la force qu'elle donnait à son langage , en parlant au nom des croyances religieuses. Il n'est point d'influence plus funeste dans un Etat : il était important de la prévenir, de la combattre, de l'effacer; j'en étais sans cesse
occupé. M. le duc d'Àugoulême avait fait unit ce qui était humainement* possible pour rassurer les protestants; il avait promis i5,ooo fi*, pour contribuer à racheter les églises catholiques, dont Les protestants étaient en possession : cet arrangement était désiré par les hommes les plus sages des deux religions. Les protestants auraient bâti un temple avec le prix du rachat. Les discours et les lettres du prince annonçaient fortement la conservation du principe de la tolérance. Dans ma seconde circulaire, j'ordonnai , au nom du roi, aux préfets d'avoir de fréquentes relations avec les chefs des consistoires , les ministres et les principaux citoyens du culte réformé, et surtout de leur faire sentir combien seraient coupables les personnes qui pourraient invoquer ou accepter des secours de l'étranger.
Le président du consistoire de Momauban<écrivit à M. le duc d'Angoulême , qui était «lors à Bordeaux, et en reçut cette jréponse, qui Ait insérée dans le Moniteur:
(( M. Frossard , j'ai eu le plaisir de recevoir la « lettre que vous m'avez écrite, signée par vous « et par touts vos collègues. Je suis {rès-eensthle k aux sentiments que vous m'exprimez, à la confie munication que vous me donnez de la cîrcu- « laire que vous avez reçue d'Angletenre , et à
( 4«9 ) « l'effet qu'elle a produit sur vous. Je suis bien « aise de voir q&£ vous rendez parfaitement jusci tice aux intentions paternelles et à la sollici- « tude du roi à votre égard, sentiment que nous (( partageons touts. Nous sommes touts Français ; <( nous n'avons qu'un désir, pelui du bonheur de <( notre patrie , etc. »
J'avais reçu coûtes les réponses des consistoires à la circulaire de la société anglaise : elles étaient telles que je pouvais le désirer. J'en rendis compte au roi, qui en fut très* satisfait. J'en fis envoyer des extraits à Londres : ils furent insérés dans un journal, et servirent à couvrir de ridicule la société biblique. Elle cessa ses délibérations et ses intrigues, pendant le reste de mon ministère; mais, après ma sortie, elle les recommença. Un docteur Perrot , Anglais , se rendit à Nîmes , y prit des renseignements conformes à ses idées, et publia un livre dangereux , dans lequel il avait inséré une liste des protestants qui, suivant lui, avaient été victimes des fureurs des catholiques. Il demanda l'appui de Mmc de Staël , qui s'occupa vivement de cette affaire. Toutes ces intrigues amenèrent la destitution de M. d'Àrbaud de Jouques , préfet de Nî-mes : il s'était toujours conduit avec la plus grande sagesse , et sans jamais s'écarter de la ligne que lui avaient trà-
cée le duc d'Angoulême et ipes circulaires. Ces affaires de protestants furent encore une malheureuse source de débats entre M. de Richelieu et moi. Il voyait des persécuteur» effrénés dans les catholiques. Je n'ai jamais observé un esprit plus susceptible de préventions, et plus difficile à ramener; je l'essayai cependant un jour. J'avais en main tous les documents propres à l'éclairer. Je commençai une lecture qu'il écouta avec humeur et impatience ; je lui donnai les par piers, par un mouvement très-vif, en lui disant: « Eh bien ! monsieur, lisez, puisque vous ne voulez pas écouter. Je vous prie de commencer par cette lettre de M. le général de Lagarde, votre ami ; vous devez avoir quelque confiance en lui: voyez ce qu'il raconte des derniers événements , et comment il les juge. » Il prit quelques papiers seulement, les parcourut avec un air distrait, et me les rendit sans me rien dire. Dans le nombre, cependant , était une lettre du duc d'Angoulême, datée de Nîmes ; il y faisait l'éloge du préfet, du général et du maire : c'étaient MM. d'Arbaùd de Jouques, de Lagarde et de Vallongue. Le prince avait vu toutes les autorités ensemble et à part ; il les avait interrogées, ainsi que touts les protestants qui s'étaient présentés devant lui, et principalement les ministres de leur culte ; il ne voyait dans les
deux religions que des sujets dévoués au roi ; il expliquait les moyens de faire cesser quelques animosités faciles à détruire. Tout ce que le prince écrivait était parfaitement d'accord avec la correspondance que je présentais à M. de Richelieu. S'il avait vquIu la lire attentivement, il aurait peut-être perdu ses funestes préventions. Et remarquez que dans cette correspondance, ainsi que dans tout ce que je lui disais, on n'attaquait pas plus les protestants que les catholiques. C'étaient de la discorde, une désunion momentanée; elles ne présentaient aucun symptôme fâcheux : mais la faction cherchait à profiter de cet état pour ulcérer les cœurs ; c'était à Paris qu'on s'en servait, et des Anglais s'étaient jetés à travers ces désunions. C'était sur tout cela que je voulais détruire les préventions de M. de Richelieu. Rien ne pouvait plus le convaincre que la correspondance de M. d'Arhaud de Jouques, pleine de sagesse et d'impartialité, et dans laquelle on ne voyait pas la moindre prévention , encore moins la plus faible aigreur envers les protestants. Le roi fut frappé de la sagesse de cette correspondance ; il me témoigna combien elle était honorable pour cet administrateur : sa conduite fut en tout conforme à ce qu'il écrivait.
Je vis bien qu'il fallait renoncer à l'espérance
d'éclairer M. de Richelieu. Il n'aurait dû se permettre aucune opinion , aucun discours sur ces affaires, puisqu'il ne les traitait point. J'avais seul la correspondance qui pouvait l'instruire. S'il me l'avait demandée , s'il l'avait gardée quand je la lui offrais, s'il l'avait lue et méditée, il aurait pu se former une opinion ; les choses auraient été examinées dans le conseil des ministres, et portées ensuite devant le roi. C'était cet ordre régulier que je désirais.
Malheureusement, M. de Richelieu n'avait aucune des qualités ou des habitudes qui pouvaient diriger un conseil ; il ne savait point met* tre les matières en délibération les unes après le? autres , passer rapidement sur celles qui n'avaient aucune importance, poser les questions, y ramener quand on s'en écartait ; il n'avait açciiQe pratique de ces choses , et pas assez d'ordre dans sa tête pour les deviner et y parvenir naiureUenieiit. Le conseil se passait trop souvent en simples conversations ; c'était une perte de temps irréparable. M. de Richelieu s'en apercevait moins qup sep collègues, parce que son ministère a bien moix# de détails que les au&res, et consume moigs de temps. Le duc de Feltre, accablé par le tcrnU excessif de la formation d'une armée, lui parla un jour de cette perte de temps, et lui dit qu'il
serait obligé de ùe point venir au conseil , à moins qu'il ne fût prévenu de la délibemkm de quelque affaire importante. Je saisis ce moment pour lui parler cte la même chose. Je lui dis qu'iih président ëtait l'éconotite du temps employé dette un conseil , et qu'avec plus d*brd*è nous pour-* rien» ne nous réunir que toute les (feux jours. Il m'écoutait àvfcc distraction; des choses de cette espèce, si importantes par leur résultât, n'entraient point dans sa tête. Il était malheureux et fort à plaindre dans le ploste qu'il occupait \ je le plaignais sincèrement. Ce sentiment me ramenait souvent à lui, et m'inspirait de nouveaux efforts pour parvenir h ua accord que je désirais de tout mon cœur, et qu'il désirait aussi dans de certains moments. Je le croyais malade : outre ses maux de tête et ses attaques de nerfs, il souffrait intérieurement. Je crus m'en apercevoir quelquefois; sa mort prématurée et subite m'a confirmé dans cette idée.
Il n'était pas accoutumé à un travail réglé, assidu, à Tordre, à la méditation, et surtout à la chose principale dans un ministre, à: savoir écouter. Dans les affaires, la moindre distraction, en lisant ou en écoutant, suffit pour laisser dans l'esprit des lacunes funestes, qui ne permettent point de saisir fortement et dans son ensemble l'affaire
qu'on examine. On sent alors un certain vide; on est préoccupé, irrésolu; et Ton décide cependant, parce qu'il faut décider : mais ce n'est pas une affaire conduite avec cette ferme persuasion qu'on ne peut acquérir que par la plus grande attention à lire et à écouter.
I^a correspondance de M. le duc d'Angoulême, pendant son voyage, fut aussi instructive que flatteuse pour moi. J'ai devant moi vingt-six notes, de six et douze pages chacune, très-étendues sur toutes les parties de l'administration des départements qu'il parcourait, et surtout sur la conduite et les principes des fonctionnaires publics : toutes ces notes , que je pourrais appeler des Mémoires, sont signées du prince, et contiennent des apostilles et des post-scriptum de sa main, qui attestent l'extrême attention qu'il mettait à s'assurer de la vérité des choses qu'elles contenaient. Je reçus en même temps du prince vingt lettres , toutes de sa main , où se peignent son zèle et son activité. Il cherchait à tout connaître; il voyait tout, il écoutait toutes les personnes dont il espérait tirer des observations importantes. Ses lettres renferment les marques les plus flatteuses de confiance dans mes opinions et dans la marche de mon administration. Il voulut bien m'écrire ces mots : a Partout les pays que je parcours,
n j'entends dire qu'on est heureux d'avoir un mi- « niStre tel que celui de l'intérieur, et on vou- <c drait que touts les autres lui ressemblassent. (c J'ai lu avec un bien grand plaisir les détails de <( la séance du 23 octobre , à la Chambre des dé- « pûtes. » C'était la séance où j'avais répondu avec quelque bonheur à un député, et où mes paroles avaient excité dans la Chambre un enthousiasme qu'il serait difficile de peindre. Dans plusieurs autres lettres, le prince voulut bien me dire des choses aussi flatteuses. Tout ce qu'il écrivait sur l'esprit public était parfaitement d'accord avec ce que je lui avais dit et écrit. On se rappelle qu'après la loi sur les cours prévôtales , M. Decazes avait publié une circulaire adressée aux préfets, et qu'elle avait surpris et mécontenté le parti royaliste de la Chambre, c'est-àdire la très -grande majorité : ce fut la première cause des sentiments qu'elle manifesta envers lui. Le prince fut témoin de l'effet produit par cette circulaire. Je vois dans une de ses lettres, datée de Toulouse , le 1 3 novembre : « La lettre « ou plutôt la circulaire du ministre de la police « aux préfets, a fait un mauvais effet; elle a, en « partie, détruit le bon effet qu'avait produit la « loi. »
J'avais eu une contestation avec ce ministre,
au sujet d'un bataillon irrégulier de la garde nationale qui existait à Toulouse. Il avait un uniforme particulier. Il s'était fermé dans un temps où l'on était trop heureux que de bons Français osassent se prononcer ouvertement en faveur de la monarchie. Je pensais qu'il devait être toléré encore quelque temps* J'étais bien sûr que l'instant n'était pas éloigné où le dévoûmem de pareils hommes pourrait être utile. La conjuration de Grenoble et du Jura ont prouvé que je ne me trompais pas. On a vu plus haut que le prince avait eu des rapports du même genre pendant son séjour à Lyon.
J'avais d'autant plus de motifs pour tolérer et même conserver avec quelque plaisir ce bataillon irrégulier, mais utile, que j'avais dans une circulaire aux préfets, insisté sur tes différences d'organisation entre les gardes nationales de différents départements. Je m'exprimais ainsi : « S^A .R . a Monsieur aie premier aperçu cette grande dif- (( férence. Il a remarqué l'impossibilité d'asfca- (( je tir à un mode uniforme l'immense corps des « gardes nationales de France, qui a l'honneur « d'être sous son commandement immédiat. Il a (( pensé que cette exacte uniformité dan» tontes « les parties pourrait même avoir <Je graves inu convénients, rencontrer de forts obstacles daos
«< la composition actuelle, et que pour y parve- « nir on serait obligé de tolérer des différences n existantes, ou même d'en introduire de nou- « velles; tant est grande la variété que les évè- « nements, les personnes et les lieux ont rendue « indispensable! Son Altesse Royale, après s'être « fait rendre compte de l'état actuel des choses, « a bien voulu me remettre elle-même une note « raisonnée sur cet objet important. )>
Les gardes nationales étaient dans mes attributions ; c'était à moi à tolérer ou à dissoudre ce bataillon de Toulouse. Le roi et Monsieur, colonel-général des gardes nationales de France, avaient approuvé mes raisons pour le tolérer encore : mais M. Decazes trouvait une occasion de frapper sur ces royalistes si exagérés et si dangereux par leur attachement au trône ; il ordonna de dissoudre le bataillon. J'en fus sincèrement affligé. Je voyais tout marcher à un but secret , mais bien évident, le dessein de dégoûter les royalistes, de les affaiblir, et par conséquent de donner de la confiance et de là force au parti opposé.
Le prince pensa comme moi. Il m'écrivit de
Toulouse le 3 décembre : « M. Decazes m'a en-
« voyé une lettre pour le préfet, par laquelle il
« lui est enjoint de dissoudre un bataillon de la
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« garde nationale qui avait un autre uniforme, « et qui faisait un peu bande à part. Je l'ai re- « mise, et Tordre a été exécuté. On a eu tort de « le laisser se former ainsi ; mais il était unique- « ment composé de gens parfaitement dévoués au w roi. On a exagéré leurs torts , et il n'y a qu'une « voix pour dire qu'ils ont rendu et continuent « de rendre les plus importants services. Eux '. et eux seuls imposèrent aux méchants (car ic où n'y en a-t-il pas?) qui, dit-on, commencent m déjà à relever la tête, depuis qu'ils ont conte naissance de cet ordre. Mais il a été donné; il < faut qu'il soit exécuté, parce qu'il ne faut jar « mais que l'autorité recule. »
Le prince terminait par dire qu'il pensait que la dissolution de ce bataillon ayant été exécutée, il serait bon que le roi lui fît témoigner sa satisfaction des services qu'il avait rendus.
C'était ainsi que le prince jugeait la marche de mon administration et celle qui lui était opposée. J'en relis dans ce moment les ûombreux témoignages, et je me rappelle que le roi et Monsieur étaient unanimes dans leur jugement sur ma conduite. Ce jugement était Surtout relatif à mon opinion sur la Chambre des députés. Je ne cessais de combattre ses ennemis; je voyais le salut de la monarchie dans une Chambre roya-
(4'9) liste, parce que je pouvais, plus que personne, par mon expérience, juger de ce que pourrait faire une Chambre différente. Le parti opposé ne cessait d'attaquer et d'envenimer les moindres démarches de cette Chambre. J'écrivis au prince une lettre raisonnée et très-détaillée sur ce sujet. Je fus heureux de trouver ces mots dans sa réponse : « Je ne puis que vous répéter ce que je « vous ai déjà mandé, que le roi est heureux « d'être servi par des ministres tels que vous. Ce « que vous me marquez de la séance de la Cham- « bre des députés, du 6, prouve bien la noblesse « de vos sentiments, et combien vous voyez juste « en tout. » Dans une autre lettre , il me disait qu'il fallait témoigner la phis grande confiance à la Chambre élective.
Je regrette de n'avoir pas conservé des copies de mes lettres. J'écrivais rapidement et avec abandon , et je ne les ai jamais fait copier, à cause de cet abandon même. Je trouverais, dans la lettre à laquelle le prince voulait bien répondre, l'exposé de ma conduite et de mes principes envers cette Chambre, qui a faiudu bien, qui pouvait en faire plus encore, qui n'a pas été envers moi ce qu'elle devait être, et qui, lors de la loi d'élection que j'ai proposée , n'a pas même connu ses vrais intérêts, et a été la cause prépondérante
de sa propre dissolution. Un peu de confiance en moi l'aurait empêchée : mais demander, en polL tique, de la confiance à d'honnêtes gens français, ce serait demander l'impossible. Je parlerai bientôt de la faute par laquelle cette Chambre s'est perdue; je dois la vérité au parti royaliste.
Lorsque M. le duc d'Àngouléme fut de retour à Paris, il rendit compte au roi de sa mission. Le soir même du jour où le prince avait fait son rapport, Monsieur me dit : « Mon fils a dit au roi : <( C'est à M. le duc de Feltre que vous deci vez l'état actuel de l'armée , et à M. de Vau- « blanc l'état de l'intérieur. » Le lendemain, j'eus l'honneur de remercier le prince de ce qu'il avait bien voulu dire au roi.
Je crois juste et utile de constater sa noble conduite envers les protestants, l'opinion qu'il manifestait dans sa correspondance avec moi, la confiance qu'il me témoignait, et combien il était pénétré des vrais principes d'un gouvernement représentatif.
(4ai )
CHAPITRE VI
Mesures pour diminuer la centralisation. Economies sur le mi* nistère de l'intérieur. Outrages adressés aux préfets dans la Chambre. Je les repousse. Arrêté sur les poids et mesures. Mon travail avec Mohsieur, colonel général des gardes nationales de France. Discours étranges à ce sujet. Intrigue de la coterie pour jeter la discorde dans la famille royale. Tenta* tires pour établir un accord ministériel entre M. de Richelieu et moi, par l'ancien évêque de Rennes, son ami.
On a vu jusqu'à présent bien des preuves de ma constante attention à donner de la force et de Factivité à Fadministration. Je me concertais avec M. le duc de Feltre pour tout ce qui pouvait avoir quelque rapport à son ministère; et
(4«) bous étions toujours d'accord. Le roi nomma une commission chargée d'examiner la conduite des. officiers de l'armée pendant les cent-jours. M. le maréchal de Bellune la présidait. Il avait besoin de renseignements. Je traçai aux préfets la marche qu'ils devaient suivre pour prendre des renseignements sur lesquels on pût compter, en y mettant autant d'équité que d'exactitude, et en éloignant de leurs informations la plus faible apparence d'une recherche déplacée, indigne de leurs fonctions et du gouvernement.
On a parlé bien souvent de la centralisation, qui amène toutes les affaires à Paris , pour être décidées par les bureaux , après des lenteurs interminables. On a demandé une loi pour la dé- ' traire. J'ai toujours pensé que cela ne pouvait se faire que partiellement, et par. les ministres. Quelque loi que l'on puisse faire sur cet objet , il serait toujours facile à un ministre fie l'éluder. Je suis même persuadé qu'elle tomberait promptement en désuétude. De semblables dispositions ne peuvent être l'objet d'une loi.
. J'avais le dessein de diminuer, cette centralisa-
tion. J'ordonnai , par exemple , que les employés attachés à l'administration çt au service des hospices , seraient nommés par ces administrations, et seraient révocables par elles; q^iel^s médecins T
chirurgiens et pharmaciens seraient nommés par les préfets, sur la présentation de trois candidats désignés par les commissions administratives.
Je dispensai les préfets de m'adresser les comptes trimestriels et annuaires de la dépense des prisons. J'ordonnai de rendre ces comptes au conseilgénéral, et je ne m'en réservai l'examen que dans le cas d'une contestation entre le conseilgénéral et le préfet. Je ne demandais que la situation sommaire des dépenses et du service.
Le roi , sur ma proposition , chargea les préfets de régler les recettes et dépenses des villes dont les revenus ordinaires ne s'élevaient pas à 3o,ooo fr. C'était un grand moyen $e diminuer la centralisation. Dans une instruction subséquente, je simplifiais, autant qu'il était possible, touts les détails des comptes.
Les formalités des comptes à rendre par les receveurs des hospices étaient compliquées. Les sous-préfets , les administrations, des commissions composées de trois espèces de personnes, devaient concourir aux arrêtés de ces comptes. Ils n'étaient exécutés qu'après l'approbation du ministre , donnée sur une proposition spéciale du préfet. On voit combien tout cela était compliqué. Aussi , dans beaucoup de départements, on n'avait pu former ces commissions. Les ministres n'avaient pu faire
vérifier ces comptes; et depuis 1811, tout était en retard. J'ordonnai , après avoir pris les ordres du roi , que ces comptes seraient désormais arrêtés définitivement par les préfets, en conseil de préfecture, et qu'ils arrêteraient de même les comptes des années antérieures, qui ne l'auraient pas encore été. Il était difficile de plus combattre la centralisation.
Je ne crois pas qu'on puisse rien imaginer de plus bizarre que le modèle des états qu'on avait envoyés aux préfets pour rendre compte de la dépense des prisons. Figurez - vous la feuille de papier la plus grande qu'il soit possible d'avoir, et cette feuille partagée en un nombre infini de colonnes, formant des carrés avec les lignes transversales. C'était dans ces divisions et subdivisions qu'il fallait placer des chiffres innombrables. Les yeux s'y perdaient; on avait la plus grande peine à suivre et à distinguer les colonnes et les lignes; on courait risque à chaque instant de s'y méprendre , et d'appliquer des sommes à des articles auxquels elles n'étaient pas applicables. J'avais maudit ce ridicule tableau à Metz; il donnait aux commis une peine infinie; il emportait une perte de temps considérable. Je le supprimai pendant mon ministère, et je rétablis l'ancienne méthode. Elle consistait tout bonne-
ment à écrire les articles de dépense à la suite les ilns des autres, à faire l'addition des chiffres à la fin de la page ? et à la reporter à la page suivante. Rien n'était plus simple et plus facile. Mais on avait juré d'être neuf en tout, et surtout on avait la manie du siècle , celle de se donner un air savant par l'accumulation des chiffres.
Il y avait dans les dernières années de l'empire, à la tête du bureau appelé récemment bureau de la statistique j un homme que la nature avait pétri des idées les plus minutieuses. Il adressait des questions aux maires sur les choses les plus indifférentes et les plus ridicules. On a souvent ri de ses demandes, toujours faites au nom du ministre. J'en ai parlé dans un des chapitres précédents.
Ce même bureau avait adressé aux préfets les questions les plus minutieuses et les plus compliquées sur les forges. J'avais reçu ces demandes dans le département de la Moselle, où il y avait beaucoup de forges. Pendant mon ministère, un chef de division fit un projet de circulaire , dans lequel il demandait avec instance ces sortes d'états; il y avait inséré une louange indirecte, adroitement énoncée, sur la manière dont j'avais rempli ces états , étant préfet. Je le fis appeler, et je lui dis : J'espère que je vais vous dégoûter de
toute ces états si compliqués. Vous louez la manière dont je les ai remplis , étant préfet, ^oici comment je l'ai fait. Après avoir souvent interrogé les sous - préfets et les maires sur les différentes parties de ces demandes, je vis clairement par leurs réponses à mes lettres, que je n'obtenais la vérité sur rien. J'interrogeai des maîtres de forges. Ils me répondirent qu'ils ne pouvaient répondre avec franchise à toutes ces questions, parce que la plupart tendaient à la connaissance de leurs affaires personnelles, et compromettraient leur fortune. Je conférai alors sur. tout cela avec l'ingénieur des mines. 11 nie confirma ce qu'on m'avait dit de l'impossibilité d'avoir la vérité ; je pris alors les états partiels et la correspondance , en lui disant : Faisons, d'après tout cela, un roman, le plus vraisemblable que ftpus pourrons. Eh bien! monsieur, c'est ce roman que vous louez. Tels sont presque touts vos renseignements.
11 en était de même des poulains : on en demandait le nombre, le signalement, le sexe, le nom des propriétaires. Les agriculteurs en concluaient que le gouvernement voudrait un joyr s'en emparer, et le trompaient sur toutes ces questions. Cette manière minutieuse d'administrer ne fait que du mal; elle fatigue les adminfc*
trateurs, comme les administrés; elle est le contraire de cette manière grande et large qui doit présider à l'administration d'un grand royaume. Au lieu de dégoûter et d'alarmer les cultivateurs par ces demandes et par celle de trois ou quatre fr. pour la saillie, supprimez cette dépense, ces questions, et encouragez-les, en leur montrant combien ils sont intéressés à élever de belles races de chevaux, et le profit qu'ils en peuvent retirer.
Il est honteux de penser qu'un pays comme la France est tributaire des étrangers pour les remontes de sa cavalerie, tandis qu'il fut un temps où l'Europe venait chercher en France les plus beaux chevaux , et même ceux de race arabe. Jacques Ier, roi d'Angleterre, en demanda deux fois à Henri IV.
On voit par ces derniers détails que je pris toutes les mesures qui étaient en mon pouvoir pour simplifier l'administration. J'y parvenais surtout par l'extrême confiance que je montrais aux préfets, par la politesse d'une correspondance dont j'avais trouvé le modèle dans celle de M. le duc de Gaëte, ancien ministre; des finances.
Malgré ma constance à marcher vers l'affermissement de la monarchie , je n'étais pas soutenu par la majorité de la Chambre. J'avais feit
( 4*8 ) de grandes économies dans mon ministère; elles s'élevaient à une somme de i5 millions, et dans l'intérieur de ce ministère , 4^0,000 francs. Le rapporteur de la loi des finances n'en parla point, comme il l'aurait dû , et se borna à de simples observations, ainsi que je le dis à la tribune.
J'avais réservé parmi les recettes une somme destinée à soutenir et encourager ce qu'on appelait les maîtrises des cathédrales, c'est-à-dire le chant d'église. Le rapporteur s'égaya beaucoup sur cette destination , et fit rire l'assemblée. Je me tournai vers les députés qui étaient derrière moi, et je leur dis que puisque le rapporteur aimait la gaieté , j'essaierais aussi de faire rire à mon tour. On fut bien étonné de m'entendre dire que cette dépense, tant ridiculisée par le rapporteur, existait depuis Charlemagne. Je racontai comment ce grand prince avait été surpris et enchanté à Rome du chant des églises, qu'il l'avait comparé au chant barbare de nos temples, et que, pour réformer nos très -dures oreilles, il avait fait, venir des chantres d'Itrlie en France, institué et payé les maîtrises de chœur dans les cathédrales. J'ajoutai qu'elles avaient toujours existé sous nos rois; que Bonaparte les avait rétablies, et je terminai en demandant si la Chambre voulait penser comme Charlemagne et Bonaparte, et
( 4^9 ) si elle croirait être trop généreuse en consacrant 5o,ooo fr. à une dépense à laquelle Bonaparte consacrait 3oo,ooo fr. Après ce discours, dans lequel j'insistai un peu sur nos oreilles françaises si barbares, les rieurs furent de mon côté. Le roi m'en parla le soir même, et me dit : « Si cette dépense avait été rejetée , je m'en serais chargé. »
Une autre fois, je ne sais quel député, dans un de ces discours écrits si assommants, qu'on ne supporterait dans aucune autre assemblée, parla longuement contre les préfets de Bonaparte, et les appela les appuis de la tyrannie. Il ne pensa point qu'il dut faire quelques exceptions. Je lui répondis par la peinture du bien qu'avaient fait beaucoup de préfets, par les services qu'ils avaient rendus à la patrie, qu'on devait compter pour quelque chose ', et je terminai en citant Tacite, qui, après avoir fait l'éloge d' A gricola, s'exprimait ainsi : « Et il montra par sa noble con- « duite comment on peut servir avec honneur sa « patrie sous un tyran. » Cette défense un peu énergique de tant de magistrats injustement accusés , fut très-applaudie de l'assemblée.
Les dernières dispositions adoptées pour les poids et mesures avaient de graves inconvénients.1 Mon administration m'avait appris à connaître ces inconvénients. J'avais sur ce système uneopi-
( 43o ) taion arrêtée ; je l'avais souvent exposée dans ma correspondance; et Ton a vu, dans le récit d'un entretien que j'eus à ce sujet avec Napoléon, quelle était son opinion personnelle. Il l'avait fortement développée dans le conseil d'Etat , lorsqu'il fit examiner le nouveau système ; mais il était trop occupé pour présider à de nouveaux changements. Ils ne furent pas heureux, comme on va le voir.
Lorsque je proposai au roi un changfefrieiit devenu nécessaire, j'eus pour antagoniste M. de Richelieu seul ; c'était toujours de même : je ne crois pas que M. Decazes m'ait jamais combattu ouvertement. Dans cette affaire , M. de Richelieu entamait une discussion qui ne pouvait lui être avantageuse. Il ne connaissait pôiht les choses dont il parlait, il ne pouvait faire que des objections vagues et insignifiantes. Il se rejetait sur la réputation des savants qui avaient enfanté ce système; je me joignais à lui pour reconnaître leur savoir, leur habileté : il s'appuyait sur cette idée tant répétée de la beauté d'un système uniforme des poids et mesures ; je lui répondais que cette uniformité était sans doute bonne et utile, que je n'agitais point cette question , qu'elle était résolue par la loi ; mais le système présentant des difficultés dans la pratique, il fallait bien les le-
Ver pour rendre l'exécution plus facile. Il fut très-étonné de m'entendre citer les derniers débats du conseil de Napoléon sur ce sujet et en sa présence, et d'apprendre que le fond même du système y avait été contesté , et qu'en ordonnant une nouvelle épreuve-pratique, il avait déclaré que cette épreuve élait «fixée à dix ans; et que si, après ce temps , on rencontrait les mêmes difficultés , on chercherait les moyens de réformer le système.
Ce décret, du 12 février 181 2, dix -neuf ans après le premier établissement des nouvelles mesures, avait ordonné, pour l'usage du commerce, des instruments de pesage et mesurage qui devaient présenter la comparaison des divisions et des dénominations nouvelles avec les anciennes. Le ministre de l'intérieur , le 28 mars suivant , avait rétabli les dénominations de toises, de pieds, de pouces et de lignes. 11 avait aussi rétabli l'aune, et la manière populaire de la diviser en demiquarts, huitièmes et seizièmes, ainsi qu'en tiers, sixièmes et douzièmes. Il en était de même du boisseau et de la livre de poids. Par cet arrêté , toute demande de marchandises, faite en mesures ou en poids anciennement en usage , sous quelque dénomination que ce soit, était censée faite en poids ou en mesures analogues , dont l'usage
( 43a ) était permis par Cet arrêté ; et tout marchand qui emploierait des combinaisons de mesures ou de poids décimaux, ou autres, pour former le poids ou la mesure ancienne, dont l'emploi était prohibé, devait être poursuivi.
Mais ces dispositions n'étaient prescrites que dans le commerce de détail et dans les usages journaliers; les mesures légales devaient seules continuer à être employées dans les travaux publics et le commerce en gros.
Le préfet de police, à Paris, fit un arrêté qui enjoignait aux marchands de conserver les mesures et poids décimaux destinés à la vente en détail , mais seulement pour les consommateurs qui feraient des demandes d'après le système décimal. Les poids et mesures décimaux destinés à la vente en détail , devaient être toujours séparés des poids et mesures usuels, de manière à n'être jamais confondus; et les contraventions devaient être punies.
Il résulta bientôt de toute cette bizarre accumulation, que beaucoup de fraudes et d'abus se commirent dans le commerce de détail, à cause de la faculté laissée aux marchands de conserver les fractions décimales des mesures et des poids, concurremment avec les mesures et les poids usuels. C'est à ces fraudes que je remédiais par
mon arrêté : il ordonnait de ne se servir que des mesures et des poids usuels. 11 fallut bien , pour en prouver la nécessité, faire la critique de tout ,ce qui avait été fait jusqu'alors; c'était là ce qui déplaisait à M- de Richelieu : il se croyait obligé de prendre la défense de toutes les innovations qui subsistaient encore. Il s'étonna de ce que je demandais l'autorisation du roi pour faire un arrêté, au lieu de proposer une ordonnance. Cette objection me donna lieu d'établir fortement en principe, que la multiplicité des ordonnances était contraire à la majesté royale; que sa dignité devait se montrer souvent par de simples ordres ; et que par cette raison j'avais mis ces mots dans mon arrêté : Après avoir pris les ordres du roi* Le roi m'approuva; il termina la discussion, comme il faisait souvent, en me disant : « Donnez , donnez. » Je lui remis mon rapport, dont il approuva les conclusions en marge. Au reste , en revoyant ces Mémoires en i832, je remarque que mon arrêté subsiste encore , ce qui prouve qu'il était nécessaire ; car une durée de quinze ans est peut-être étonnante dans une chose qui a déjà subi tant de changements.
Monsieur étant colonel - général de la garde nationale de France, cela me donnait avec Son Altesse Royale plus de rapports que n'en avaient DL 28
les «tulres ministres; c'était un sujet continuel de calomnies niaises contre moi. J'étais son ministre plus encore que celui du roi ; je prenais son avis sur tout, et je lui disais touts les secrets du gouvernement. Je ne crois pas cependant que le gouvernement s'occupât alors d'une seule chose qui ne fût bien connue du public, pas même le* misérables intrigues qui l'environnaient.
Un soir, après avoir travaillé avec le roi, il me chargea de dire quelque chose à Monsieur. Je me rendis sur le champ chez le prince, à pied, par la cour des Tuileries , et je conservai soiul lé bras le portefeuille que j'avais en sortant du cabinet du roi. Si j'avais pris ma voiture, j'y étirais laissé mon portefeuille; mais, à pied, je lé gardai tout bonnement en entrant cher Moitsieur. Le lendemain , il n'était question que du portefeuille; c'était le corps du délit; j'étais pris en flagrant délit. Lie plaisant de tout delà , c*est qtié je savais tout ce qu'on disait à M. de Richelieu, par des personnes officieuses qui fréquentaient AÉ maison , que je n'interrogeais pas , et qui toto* laient , par ces rapports , ou me plaire ou augmenter la mésintelligence. Lassé dé ce tjue je Voyais, die ce que j'entendais, je dis un jour tout haut, dans une audience publiante: « Mon Dieu! je ne conçois pas comment M. ta téLpeut préfi-
xa
drc la peine de venir si souvent ici; il me Fait beaucoup trop d'honneur. »
Si Ton jugeait des hommes par ceux qui dans une capitale forment des coteries, ourdissent des brigues, trament des intrigues, on aurait le plus profond mépris pour le genre humain, et du mépris on passerait à l'horreur. Malheureusement, ces intrigants ont un grand pouvoir : leurs calomnies , les bruits qu'ils répandent , les jugements qu'ils portent, ces phrases toutes faites, qu'ils répètent à tout propos, et qui s'enfoncent dans la tête des gens incapables de penser par eux-mêmes, tout cela finit par entraîner le jugement des faibles, des niais, des imbécilles, des «tourdis. Ils sont puissamment secondés par une tourbe nombreuse, les envieux, les jaloux, qui veilfent nuit et jour pour nuire au mérite et aux talents, qui éprouvent à leur vue un supplice terrible, et n'ont pas un seul instant de repos. Les hommes de sens se taisent, ne savent pas, ne peuvent pas se réunir , et laissent le pouvoir à quelques misérables intrigants.
Lorsque Monsieur voulait travailler avec le roi , il me faisait avertir. Je me rendais chez Sa Majesté; et là, Monsieur faisait lui-même les rapports et les propositions. Le roi recevait de «es mains les projets d'ordottiiânoe et me les re~
mettait. Je les emportais; et après les avoir examinées , j'en faisais un rapport au roi , et je les présentais à sa signature. On conçoit que dans l'intervalle je pouvais avoir des observations ï faire à Monsieur, ou des objections à lui présenter. Je commettais alors le grand crime d'aller chez lui. Si je l'avais contrarié souvent, si je m'étais souvent opposé à ce qu'il désirait, j'aurais été fort agréable à un certain parti.
L'intrigue avait organisé une infime correspondance ; elle partait de Paris pour Londres, et revenait à Paris. Elle est connue sous le titre de Correspondance privée. Elle était presque tout entière dirigée contre le frère du roi. Le Conservateur en a parlé souvent , a montré son venin, ses mensonges, ses contradictions. Il était impossible que l'intrigue ourdie contre Monsieur ne parvînt pas jusqu'au roi, et ne fît pas sur lui quelque impression. Je m'en aperçus bientôt. Un soir, travaillant avec lui, je saisis une heureuse circonstance pour lui pnrler de ces misérables discours parvenus jusqu'à lui, de ce reproche qu'on me faisait d'être autant le ministre de Monsieur que celui du roi; je lui racontai ma conversation avec le marquis de Bonnay; je peignis avec force cette belle union de la famille royale, qoe de misérables intrigants voulaient rompre; je lui
fis remarquer que , dans ce commandement de la garde nationale de France, Monsieur n'agissait que comme un simple sujet. « C'est Monsieur , lui dis-je, qui a voulu que les rapports qu'il fait h Votre Majesté fussent laits en ma présence , que j'emportasse ensuite ses rapports et ses pnn positions , afin de ne les présenter à la signature du roi qu'après les avoir examinés. Plus d'une fois j'ai proposé des changements qui me paraissaient nécessaires. Si l'on est si mécontent du
commandement de Monsieur , c'est qu'on sait Lien que tant que la garde nationale sera organisée comme elle l'est , sous les ordres du prince, la faction ne pourra réussir dans les projets qu'elle médite. »
Le roi m'écoutant avec beaucoup d'attention , je me laissai aller à tous les sentiments dont j'étais pénétré; je dis tout ce que je pensais sur l'infâme projet de désunir la maison royale, sur les attaques dirigées contre Monsieur. Je fus heureux dans mon abandon. Le roi partagea touts mes sentiments ; et levant les mains au ciel , il s'écria : « Ah, mon frère! mon frère! » J'aurais pu saisir ce moment pour nommer les intrigants , pour les démasquer; je n'en eus pas même la pensée. Je ne voulais conserver la confiance du roi que par des voies nobles et généreuse»;
je voulais surtout être content de moi * même. Cette coterie, qui cherchait à désunir la famille royale, était bien plus dangereuse alors que la faction libérale. Ses turpitudes furent portées au comble après ma sortie du ministère. Elle a déshonoré le nom français, en se servant -des journaux anglais pour combattre le parti royaliste. On y voit le nouveau ministère, formé à la fin de 1818, s'appuyer sur l'influence cj'nn ambassadeur étranger. Il semblait que les ambassadeurs étrangers eussent le droit de nous demander compte de nos actions. C'était M. de Richelieu qui avait donné le premier exempte de cette condescendance, dont des hommes dégradés lui faisaient un mérite, en prétendant que son crédit sur la Russie avait sauvé la France d'un honteux démembrement. J'ai montré, dans un chapitre précédent, quels furent les résultats de ce prétendu crédit.
Il survint alors deux affaires , dont je &'ai pas le courage de donner les misérables ^^^ilft , et dans lesquelles le roi, par des sATiiinn^wjy rd*, gieux, dont je ne dois ni examiner le caractère, ni rapporter les expressions, me plaça envers hn dans une position nouvelle d'urne extrême confiance. J'aurais pu en profiter pour acquérir ua grand ascendant sur son esprit. M. le comte de?
Bruges ç\ M. de Capelle en furent instruit* danç lç temps* Mais pour profiter de cette disposition de «on esprit et de quelques sentiments profonde çftpuifwpts, il jurait feljji 4^3 combinaisons pour lesquelles la nature ne mVppifct &it, set dont la
seule idée pf'i^pir^H jm dégoût w^urmaïuakle.
Qu'otyWe tant qu'on voudra Je beau filent qui s'en ch^ne aux faiblesses d'un homiqf 1 quj les flatte* les qarespe, les exploite à son profit ; je nç cgwoaiâ riep de plus vij, de p}u$ hwteux } ce serait le plus terrible supplice auquej pourrait è#p cpudamné u# c$r*cfère $evé;Après w ^orùe du ministère. M, 4e Rich^bw parlai )t un jour de moi «devant M* de Capejle, et revenant a,u reproolie qu'il me faisait tçujotyrs, dVvoir voulu être le maître absolu 4e$ affaires, M. de Capelle lui fit entendre que si j'avais voulu pror fjter de (CenaMie^ dispositions du rçj, je serais resté au ministère : il parut tfès-éjLqnné,
J'ai 4*t que j'avais fait souvent des tentatives pour établir une bonne iinelligence entre ]M. 4ç Richelieu et ipoi. J'en parlai jk M. de Qir^c , ancien évêque 4e Rennes ; il me dit qu'il é^jt depuis long-temps son ami WPJN6* ty*ù lw parlerait avçe l'abandon d'une *u<ji£W^ amitié , çt
qu'il applaniwt toutes le* ,4iftici4t4s« Quelques
jWl après, il m'écrivit qy'jl P^1 ksMfPWS- 4f
réapprendre le succès de sa négociation; qu» tout serait convenu chez lui , à un dîner où il n'y aurait pas d'autre personne que nous trois : il m'instruisait du jour fixé par M. de Richelieu. Le plus parfait accord régna dans noire conversation, non seulement sur quelques affaires, mais encore sur la marche générale; et sur elle, j'exposai mes principes : soutenir le parti royaliste, repousser l'autre parti, mais sans persécution. Il parut frappé de tout ce que je lui rapportai de ma correspondance. Le prélat l'accablait de marques de confiance et d'amitié , et lui rappelait les temps et les circonstances de leur intimité. Il aimait à parler, mais il parlait très-bien; il était éloquent; il entraînait M. de Richelieu. Celui-ci se retira le premier. Il était libre et facile dans ce moment ; il écoutait volontiers ; je ne voyais sur son visage aucun de ces nuages qui s'y montraient trop souvent. Quand il- fut parti, l'évêque ravi me demanda si j'étais content ; il était plein de confiance. Je ne la partageai peint, mais je n'insistai pas, parce que cela lui faisait beaucoup de peine. Je me contentai de lui dire que c'était toujours ainsi que les choses se passaient lorsqu'il était livré à lui-même, mais que tout changeait aussitôt qu'il avait entendu les personnes qui l'entouraient. Je lui parlai même
de M. de Beausset, qui depuis fut cardinal, et qui prenait touts les jours un grand empire sur M. de Richelieu. Nous verrons bientôt quelle fat la conduite de ce prélat envers les royalistes de la Chambre élective.
CHAPITRE VII
Encouragements donnés aux beaux-arts. Monument expiatoire de Louis XYI. Rétablissement des Académies. Académie française. Lettre de M. Suard et ma réponse. Dissolution de l'Ecole polytechnique. Mesures prises pour la sûreté générale.
Je fis pendant mon ministère tout ce qui pouvait dépendre de moi pour encourager les beaux- Arts. Je présentai au roi des ordonnances qui prescrivaient le rétablissement des statues de Louis XHI , Louis XIV et Louis XV. Elles avaient été renversées à la fin de 1792. Celle d'Henri IV avait été relevée à la première restauration. Je fis aussi l'ordonnance qui prescrivait l'érection de douze statues de grands hommes
de la France sur le pont Louis XVI. Le roi dé* signa lui-même les personnages suf une longue liste que je lui présentai. Je n'insistai que pour les quatre célèbres marins. Il avait sur le cardinal de Richelieu une opinion que j'étais bien loin départager.
En même temps, je conçus pour la peinture un plan que le roi approuva. Je me rendis à une séance de F Académie des beaux*arts, j'y^xposaL mon idée. C'était de donner, pour sujets des ta-* bleaux commandés par le gouvernement 7 des traits de notre histoire , choisis parmi les actions qui pouvaient intéresser les villes et les provinces de la France, et de leur envoyer ces tableaux. Je rappelai qu'en Italie, les chef-d'œuvres des arts n'étaient pas entassés dans une seule ville, que les voyageurs se détournaient souvent $e leur route pour aller voir les beaux ouvrages qu'ils sçavaient exister dajis différentes villes; que ces- ouvrages isolés brillent davantage et excitent plus l'admiration , que lorsqu'ils sqnt placés parmi un grand nombre d'ouvrages semblables; que d'ailleurs ifa acquerraient un plus grand prix daçs- l'opinion des villes et des provinces douais retraceraient la. gloire. Je remis en même temps mae H$te des sujets que m'avait d'^bocd présentés ma mémoire j et je priai l'Académie de choisir dans cette liste
et dans l'histoire de France les sujets qui loi paraîtraient plus propres à atteindre le double but d'être favorables à la peinture et cbers aux villes et aux provinces. L'Académie adopta avec empressement ma proposition. Dans la liste que je lui donnai , était un tableau représentant deux princes du sang remettant , par Tordre de Charles V détrompé , l'épée de connétable à Duguesclin , qui , frappé d'un coup sensible par l'infernale envie 7 avait renvoyé cette épée au roi. Ce tableau aurait été destiné à la ville de Rennes.
Je demandais aussi un tableau représentant Mmc la duchesse d'Àngoulême, haranguant avec fermeté les troupes à Bordeaux , après le retour de Bonaparte de l'île d'Elbe. On traita ce sujet après ma sortie du ministère , mais on le dénatura. On ne peignit point la princesse allant audevant du danger et déployant un grand courage, mais fuyant , et déjà dans la chaloupe qui doit la conduire vers un vaisseau anglais mouillé dans la rade. On m'assure que le grand peintre qui a fait ce tableau, a témoigné le regret d'avoir ainsi changé ses premières pensées, plus dignes de loi sous touts les rapports.
Je présentai dans le même temps au roi un rapport sur un monument expiatoire en mémoire de l'horrible assassinat de Louis XVI. Quelques
J>êrsonnes étaient d'avis de l'ériger sur la placé même où le crime fut commis. J'examinai dans ce Mémoire les avantages et les inconvénients; Il me semblait d'abord que la statue équestre de Louis XV) qui était sur cette place, ayant été renversée par les fureurs révolutionnaires, devait être relevée , comme celles d'Henri IV, de Louis XIII et de Louis XIV, qu'en outre , le monument qui rappellerait un crime aussi atroce^ ne devait pas être toujours présent aux yeux du peuple , sans l'environner de tout ce qui pouvait inspirer les sentiments les plus profonds d'horreur et d'admiration, et qu'une statue ne produirait point cet effet. Je proposais de consacrer l'église de la Madeleine , comme un grand monument expiatoire , d'y ériger une chapelle expiatoire à Louis XVI, une à la reine, une à Mme Elizabeth, une à Louis XVII ; de placer dans chacune la statue du prince ou de la princesse , de l'orner de tableaux et de bas-reliefs analogues, dont j'expliquais les sujets, et de frapper ainsi l'esprit des sentiments religieux et patriotiques les plus profends, les plus capables de produire une grande impression. Le roi consulta plusieurs prélats sur les deux projets , fet se décida pour celui que je viens de détailler. Je lui en remis le plan bientôt après. 11 l'approuva et le sigria dans l'ensemble et
dans louis les détails. J'ignore si depuis il a étç changé dans quelques parties. Mais je sçais qnfe plusieurs fois des artistes auxquels j'avais confié des ouvrages pour cette église , nié dirent qu'ils éprouvaient des difficultés, et qu'ils ne pouvaient obtenir les mesures d'après lesquelles ils devaient travailler.
Plusieurs arifrces après i la statué de Louis XV achevée , étant prête à être placée , lé roi a ordonne que celle de Louis XVI lui serait substituée; et dans une cérémonie auguste et religieuse , Charles X a posé la prerHière pierre du nïonïument. Mais la révolution de 1 83o à suspendu cet ouvrage. L'effet qu'il aurait produit sur les esprits attrait pu seul éclairer sut les avantages ou les inconvénients d'accoutumer le peuple k la vue toujours subsistante d'un lïiôriarqfte détrôné et conduit à Féchafaud, sans inspirer en même temps à ce peuple des pensées convenables. Peutêtre cet horrible événement, rappelé tous les jours, sans de hautes leçons, aurait-il habitué des esprits ignorants et peu réfléchis avoir avec Uiitf sorte d'indifférence un monument qui devrait les glacer d'horreur.
Je présentai aussi au roi un projet pour empêcher d'apercevoir le défaut de parallélisme qui 4è trouve entre les Tuileries et lé Louvre. BaAf~
J>arte avait voulu dégager la place du Carrousel des bâtiments qui lui ôtent sat grandeur; et il avait demandé des projets pour éloigner dë$ yeux dii spectateur le défaut dont j'ai parlé. Plusieurs plans furent présentés. Ik étaient touts relatifs à des bâtiments, ou à d'autres constructions d'architecture. Je proposai au roi d'élever au milieu de la place une statue colossale de saint Louis , pl&ôé entre sa mère la reine Blanche , et Sugfcr son ministre, et d'environner ce grotfpe d'une colon-» * nade circulaire. Le roi goûta fort cette idée, d'au^ tant plus qu'il était admirateur de cette reine et de ee ministre. Il est vrai, me dit -il, que sainte Louis n'a pas une statue. Vous me présenterez ce projet l'année prochaine. Je sçavais bien qu'alors je ne serais plus en place. Je pensais qu'on né devait occuper les arts qu'à perpétuer les souvenirs de la gloire nationale. En voyant ce récit , après quinze années depuis ma sortie du ministère , je remarque qu'aucune statue n'a été ordonnée par le gouvernement , excepté celle de Louis XVI. Un monument devait être élevé au duc de Berri, mais par souscription. Les villes de Gaen et de Montpellier ont rétabli les statues de Louis XIV, renversées pendant la révolution.
J'obtins du roi le rétablissement des anciennes académies. Le dessein eh avait été conçu |)ài«-
M. de Montesquiou, pendant son ministère; il fut discuté dans le conseil des ministres; aucune objection ne fut élevée contre ce rétablissement. Des motifs de haute convenance exigèrent la suppression de quelques noms, et les ministres furent unanimes sur ces suppressions. Je pois même déclarer que ce fut un de mes collègues qui proposa la suppression d'un nom. Mais dans les choses de cette espèce, les convenances ne me permettent pas de tout dire. D'ailleurs, je partageai son opinion. Beaucoup d'académiciens sollicitaient ce rétablissement, et croyaient ainsi renouveler l'ancienne gloire de leurs académies. Plusieurs préféraient aussi un changement qui les désignait par les travaux auxquels ils s'étaient particulièrement consacrés.
Le nom de l'Institut fut conservé. Il était divisé en classes ,• je commis le grand crime de rétablir la division en académies. On en a fait un sujet d'accusation contre moi. «Poserai me rendre encore plus coupable, en disant que ce nom institut me paraît singulièrement choisi. Avant la révolution, on entendait par ce mot, la constitution d'un ordre religieux; il signifiait aussi une certaine manière de vivre, selon une certaine règle. N'est-il pas un peu singulier qu'où ait appliqué à un corps savant
une dénomination empruntée aux ordres religieux, et cela dans le siècle des lumières! Le nom académie j emprunté aux Grecs, que nous admirons, valait bien le mot de classes j qui désigne les salles dans lesquelles s'assemblent les écoliers d'un collège. A-t-on voulu imiter W par ce titre V institut de Bologne, le seul, je crois, qui porte ce nom? On Ta donné aussi à des maisons d'éducation: et je vois dans l'Aimanach impérial : Institut des maisons impériales Napoléon. Mais le crime impardonnable était d'avoir prescrit une réunion solemnelle et annuelle des Académies, pour célébrer le retour des Bourbons.
Peu de temps après, plusieurs membres de l'Académie française m'annoncèrent qu'ils me destinaient leurs suffrages. Je repoussai leur bonne volonté, en les assurant que j'étais convaincu qu'ils n'auraient pas la majorité; que si, pendant mon ministère, j'avais marché au gré du parti libéral, ma nomination serait certaiiVe; mais que jamais en France on ne verrait les royalistes saisir toutes les occasions de soutenir un ministre qui marchait, sans se détourner, dans la route tracée par les intérêts el la situation de la couronne. Non seulement je ne fis aucune démarche pour obtenir des suffrages, m. 29
mais jetais persuadé que jamais F Académie n'avait nommé quelqu'un qui n'avait pas témoigné par des visites à touts les académiciens qu'il briguait leurs suffrages. Je savais qu'autrefois les hommes les plus éminents avaient suivi \ cet usage. Je n'avais aucun titre pour négliger cette politesse envers un corps respectable; ainsi je ne pouvais prétendre à cette élection.
M. Suard, secrétaire perpétuel de l'Académie, vint cependant, la surveille d'une élection, m'assurer que ma nomination était certaine, quoique je ne me fusse pas présenté. Mais le bruit s'étant répandu que j'allais sortir du ministère, les seuls royalistes, bien connus pour tels, me donnèrent leurs suffrages. Je ne trouvai pas la cause de ce changement fort honorable pour quelques personnes. Je trouvais tout simple que les académiciens partisans du système Bichelieu, ne. me donnassent pas leurs suffrages; mais je ne pouvais penser de même à l'égard de quelques personnes que je ne veux pas nommer. L'Académie des beaux- arts se conduisit différemment; et malgré les bruits de ma sortie, elle m'associa à ses travaux de la manière la pins flatteuse.
Peu de temps après, M. Suard, secrétaire perpétuel de l'Académie française, m'écrivit pour
m'oflrir des remerciements au nom de ses collègues, sur le paiement que j'avais ordonné de «e qui leur était dû; il me proposait de faire «les démarches pour mon élection à une place vacante. Je lui repondis :
(( Monsieur, j'ai reçu l'obligeante lettré que x< vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Vous <( me dites que vous avez lu à l'Académie la let- « tre dans laquelle je vous exprimais le regret de? <( n'avoir pas été instruit plus tôt des besoins de <( l'Institut, en vous annonçant les ordres que t. j'ai donnés pour faire payer l'arriéré dû aux « Académies. Vous me parlez de la reconnaisse sauce des membres qui ont entendu cette lec- « ture, et vous en prenez occasion d'exprimer x< le- désir obligeant des démarches que vous* « aviez faites déjà, et que Vous renouvelleriez <( encore avec plus de plaisir et plus d'espoir de « succès.
(( Je vais, monsieur, répondre avec franchise <( à une si aimable ouverture. Lorsque j'ai sçu, .« il y a environ un mois, que vous aviez Finie tention de me mettre au nombre des candi- « datspour l'Académie française, j'ai cruqu*elle « pouvait choisir un homme qui , sans titres lit— « téraires, avait montré dans nos temps les plus « mauvais quelque talent et surtout du courage
« pour combattre la faction révolutionnaire , et qui d'ailleurs présentait le premier de touts les titres, l'honneur d'avoir été appelé par le roi, du fond de son royaume, pour lui confier une administration dans laquelle sont comprises les Académies. Cependant, je n'ai pas cru devoir faire la moindre démarche, et je pensais que cela seul devait empêcher mon élection. Mais il est de notoriété publique que plusieurs
< hommes de lettres ont regardé ma nomination comme certaine, et qu'ils Font annoncée. Il est aussi certain et aussi public que cette disposition a changé subitement, et Ton en connaît trop la cause. Un bruit relatif à ma position a déterminé ce changement. Ce n'est point l'événement en lui-même que je dois considérer, mais la cause.
« Ce changement subit d'opinion me trace à jamais ma conduite. Non seulement, monsieur, je ne peux accepter l'offre si gracieuse de votre bonne volonté , mais j'ajoute la demande d'une véritable faveur : c'est d'éloigner de mon nom touts les suffrages des personnes qui pourraient penser à moi. Un seul suffrage ferait croire que j'ai pu désirer une chose que je ne pourrais accepter. Je ne peux trop vous « dire, monsieur, combien je vous serai oblige
de ce que vous voudrez bien faire pour que mon nom ne soit pas même prononcé dans l'Académie. Je ne peux assez insister sur cette démarche, et je vous aurai une obligation infinie %<J« son succès.
(( Mais, quelle reconnaissance ne conserveraije pas toujours envers vous, monsieur, et envers les académiciens qui , ne voyant pas seulement un ministre , après avoir les premiers^ pensé à moi, ont persévéré , en méprisait un certain bruit, à me croire encore digne de leurs suffrages! Je les en félicite ; car les riobles procédés doivent briller dans les hommes qui cultivent les lettres. J'ajoute les plus vifs remerciements pour vous, monsieur, que j'ai trouvé dans touts les temps le même envers moi, et qu'il m'est bien agréable d'assurer d'un ancien dévouement égal à là considération et à l'estime que vous m'avez toujours inspirées. » On voit , par cette lettre , que j'aurais été nommé par l'Académie, si tout à coup le bruit de ma sortie du ministère ne s'était pas répandu, et qu'ensuite j'aurais été nommé, lorsque ces bruits cessèrent, si j'avais voulu me présenter. En effet, il y eut un moment où un mot, dit par le roi, fit penser que j'étais plus affermi que jamais dans sa confiance. 11 parla, un matin, après
détruire une école qui avait donné de si bons officiers. Je répondis qu'il n'était pas question de détruire, mais de réformer un état de choses devenu intolérable. Je suis très-aise , ajoutai- je, de voir les étrangers témoigner un si vif désir que la France ait de bons officiers ; mais mon devoir est de donner au roi des sujets fidèles : ils seront toujours assez bons officiers, quand ils seront sujets fidèles. D'ailleurs, je prie M. le duc de Feltre d'énoncer son opinion. Ce ministre déclara que le mauvais esprit était porté, dans cette école, au dernier degré ; qu'il avait tout concerté avec moi, et qu'il appuyait toutes, mes -conclusions» Immédiatement après ma sortie du ministère, l'école fut rétablie sur le plan que j'avais laissé , et qui était autant l'ouvrage de M. de Feltre que le mien. J'avais combiné la dissolution de l'école, de façon à ne rien changer à la carrière et aux espérances des élèves.
On a vu que M. de Richelieu avait eu de la peine à croire que la tranquillité publique était menacée par des conspirations; on a vu ensuite qu'à peine M. le duc d'Angoulême était arrivé de Lyon , qu'il en avait acquis la preuve : mais comme un intervalle de plusieurs mois s'était écoulé sans qu'aucun mouvement eût éclaté, on ne manquait pas de dire que je combattais des
chimères, que je voyais partout des conspirations. MM. de Richelieu et Decazes, ainsi que leurs amis particuliers, ne cessaient de parler dans le même sens; mais j'étais parfaitement informé des trames qui s'ourdissaient plus que jamais , et je prenais tous les jours de nouvelles, précautions. M. Decazes lui-même, dès le mois de mars, commença à avoir des craintes ; il invita le ministre de la guerre à faire passer des troupes dans le département de l'Isère : mais ce ministre m'avait communiqué les réponses qu'il avait reçues de M. le général Donnadieu, commandant à Grenoble, sur le très-petit nombre d'hommes qu'il pouvait employer, et seulement de la gendarmerie et de la garde nationale. Le ministre avait lui-même très -peu de troupes à sa disposition. Il me félicita des mesures que j'avais prises, et dont j'ai déjà parlé, pour créer une force de bonne volonté. Je me concertai avec lui ; et par une nouvelle circulaire , j'expliquai aux préfets comment ils devaient pourvoir au paiement de cette troupe et aux frais de transport. J'ordonnai dans douze départements de tenir des fonds en réserve, d'avoir d'avance la liste double des hommes qu'ils pouvaient employer, et celle des communes qui fourniraient des voitures de transport, afin de pouvoir à l'instant même mettre touts ces,
moyens à la disposition du commandant militaire. J'avais fortement recommandé que la troupe disponible ne fût point séparée de la garde nationale, qu'elle ne fît qu'une seule et même chose avec elle, sans aucune différence quelconque. Je disais aux préfets de ces douze départements: <» Quelles mesures avez -vous prises pour foire « sortir tout à coup du sein de la garde nationale « une troupe proportionnée à sa force active, déh vouée au roi , et prête à se porter partout où la « tranquillité publique pourrait être menacée? « Je vous prie de répondre sur le champ à cette « question, et dans le plus grand détail.
« Ne vous bornez pas à rac présenter avec cer- « titude cette force disponible; concertez d'avan- « ce, avee M. le général commandant votre dé* « parlement, la manière dont vous mettrez cette « force à sa disposition , comment vous la transite porterez avec célérité, s'il est nécessaire; et h aussi quelle force de bonne volonté vous pour- « riez envoyer dans les départemens voisins, s'ik « étaient troublés par les factieux , et quelle force « vous pourriez en recevoir»
(( Plusieurs préfets ont fermé une troupe de h cavalerie, plus ou moins nombreuse. Dansquel- « ques départements, elle est de cinq à six cents * hommes, très-bien montés, aussi bien équipé»,
« composée de propriétaires qui presque touts ont « servi, et qui sont pénétrés du désir de donner a au roi des preuves de leur dévouement, en se (( portant partout où il sera nécessaire pour main- « tenir la tranquillité publique. Il est indispen- « sable que cette troupe ne prenne pas d'autre « dénomination que celle de compagnie ou esca- « dron de la garde nationale. Toute autre désire gnation serait contraire aux volontés du roi.
« Le roi veut que vous puissiez déployer, sans « autre entrave que celle que peuvent présenter « les lois elles-mêmes, toutes les ressources que u vous offrent les lieux , les circonstances et les « personnes. Sa Majesté veut aussi que , dans un u jour qu'elle désignera bientôt, le prince colo- « nel-général lui fasse un rapport sur la conduite u des gardes nationales du royaume, et que le « même jour, en présence du prince, je mette ((sous les yeux de Sa Majesté le tableau des ef- « forts de MM. les préfets pour créer et mettre « en mouvement la force protectrice de la tran- « quillité publique. J'espère que je pourrai alors « montrer à Sa Majesté , dans un concours actif <c de toutes les volontés sagement dirigées, ce « que peuvent des Français pour servir leur roi. »
La rébellion arrivée à Grenoble , le 4 et 5 mai , pro.uva que j'avais été bien ii^formé, et que j'a~
vais eu raison de prendre toutes ces précautions. M. le général Donnadieu se servit avec habileté de toutes les forces qui furent sous ses ordres, et la troupe disponible de Lyon et de son département marcba au secours de Grenoble. Si ce mouvement révolutionnaire n'avait pas été promptement arrêté, les départements voisins auraient fourni pour le combattre une petite année pleine d'ardeur.
On voit par touts ces détails combien j'étais pénétré du désir de contribuer à l'affermissement de la monarchie. Cette pensée me dominait jour et nuit. J'étudiais la correspondance des préfets; j'apercevais dans quelques-uns une sorte d'indifc férence et d'apathie qui me parurent dangereuses : plusieurs même semblaient croire qu'il leur suffisait de s'occuper de l'administration , et que le mouvement de l'esprit public leur était* étranger. Des discours indiscrets, dont je fus instruit, me prouvèrent qu'il fallait fortifier les principes et relever le courage de plusieurs d'entre eux. J'écrivis confidentiellement à douze de ces magistrats, et j'espérai que ma lettre ferait sur eux assez d'impression pour bannir toute incertitude de leur esprit. Je leur disais :
<( Vous voyez dans ma correspondance avec o quelle satisfaction je reconnais tèuts les jours
u les heureux fruits de votre vigilance et de votre « activité. Comme administrateurs chargés de la et tranquillité publique , vous avez fait tout ce <( que le gouvernement pouvait attendre de vous. « Je ne vous ai point dissimulé qu'il existait enu core des factieux qui tramaient dans l'ombre « de coupables projets; je vous en ai instruits. Un « gouvernement qui connaît sa force ne craint « point de parler de ses ennemis.
(c Je viens aujourd'hui vous entretenir d'ob- « jets plus importants encore. Il ne suffit pas « d'être sincèrement dévoué au roi, de remplir « nos devoirs dans toute leur étendue ; servir ta « roi est le devoir du particulier comme du ma- « gistrat : mais celui-ci doit s'élever à d'autres <( considérations ; il doit se dire sans cesse qu'il « est appelé par la confiance de son roi à fonder <( la monarchie des Bourbons sur des bases in- <c destructibles. Vous devez donc vous former les <( opinions les plus justes , les plus étendues sur « les immenses avantages de la monarchie, rat- <( tacher toutes vos pensées à celle - ci , l'unir à « tous les souvenirs de l'ancienne gloire de la <c France , et vous pénétrer de la fausseté des vai- <c nés théories que nous avons trop approuvées « dans des moments d'erreur ; il faut que vos ac- (( tions, vos paroles, vos craintes, vos espérances
* ne fassent qu'une seule et même chose avec la « grande pensée du rétablissement de la monar-
« chie , qu'elle occupe toutes les facultés de votre .
* esprit, qu'elle vous assiège, pour ainsi dire, dans « tous les instants, qu'on ne puisse jamais soup- « çonner dans vos discours l'ombre d'une arrière- « pensée, et qu'ainsi, tout pénétrés de la haute te importance de cette grande mission qui vous <( est confiée, vous agissiez librement, sans con- « trainte aucune , et par une espèce d'inspiration. « C'est ainsi que vous répandrez autour de vous <( cette opinion sacrée qui voit la patrie dans son <( chef suprême, touts les devoirs dans la défense <( du trône , touts les intérêts dans le dogme de « la légitimité.
« Vous rallierez ainsi toutes les opinions autour h de vous; les hommes dévoués, par le charme « d'un sentiment commun; les faibles, par la « certitude d'un appui vigoureux ; les esprits in- <c certains, par l'exemple et l'entraînement d'une « noble ardeur.
ce II existe dans ce moment en France un mou- « vcment déterminé que nous n'avons pas vu de- « puis vingt - cinq ans. On ne peut plus repro- « cher aux amis du trône cet isolement, cette <t incertitude , sources fécondes de nos malheurs: « ils se réunissent; ils se rallient; ils ne se trôna-
( 463 ) « pem pas sur le but qu'ils veulent atteindre; ils « marchent de concert, les yeux fixés sur lui; et « les inconvénients que peut amener leur ardeur « sont aisément affaiblis ou détournés. Combien <c nous serions coupables, vous et moi* si nous « ne savions pas reconnaître, soutenir et diriger « cette émulation généreuse! Nous ne pouvons y « parvenir que par la pénétration intime d'un « désir ardent de voir se relever et briller d'un <( nouvel éclat le trône des Bourbons, que nous « n'avons abandonné qu'en tombant à l'instant « même dans un abîme de malheurs.
« Si je fais dériver avec certitude tout le bien «' que le roi attend de vous de cette intime con- <c viction qui vous anime sans doute, vous devez « penser quel mal j'attribue à un sentiment froid « ou pénible, à la fluctuation des idées, à leur « indécision, à une marche tortueuse, àd'arrière- « pensées qui percent malgré de vains efforts pour <( les déguiser ou les envelopper. Nous pouvons « tromper pendant un jour; mais nous ne pou <* vons tromper plus long-temps sur nos vrais sen- « timents : et si un particulier le peut quelque - <c fois, l'homme public l'essaierait en vain. Tout <c décèle sa pensée malgré lui ; et souvent même « il est trahi par l'expression la plus forte d'une * pensée qui n'est pas la sienne.
« C'est ainsi qu'un administrateur peut avoir « le talent de l'administration , remplir touts ses « devoirs , faire même plus qu'on ne loi demande, << et cependant produire tous les jours un mal <c réel, dont il n'a ni le désir ni même la con- « naissance. On lit dans le fond de son âme ; et « sa pensée , dévoilée malgré lui , étonne les bons , « donne de l'espérance aux méchants, intimide <( les faibles. On peut avoir de la probité , des tam lents y de longs services, et ne pouvoir pas être u utile dans ce moment à la restauration de la v( monarchie, parce qu'on ne peut mettre un ac- <( cord nécessaire entre ses pensées et ses actions, « entre ses affections et ses' discours. »
On voit par cette lettre ma pratique, constante de la maxime de Machiavel, dictée par le bon sens : Il faut rappeler souvent le principe du gouvernement.
J'avais écrit cette lettre à quelques préfets, afin de leur faire entendre indirectement et de la manière la plus polie que je m'apercevais d'un changement dans leur opinion , et par conséquent dans leur conduite. Ce changement provenait de la correspondance et des discours de la coterie mixte qui assiégeait le gouvernement, de la haine déclarée qu'elle manifestait contre les royalistes de la Chambre élective. Je voyais avec effroi com-
accroissait et ae fortifiait le pouvoir dç nette coterie : elle avait ses racines dans le gouverner ment même ; elle devait triompher. Je luttais seul contre elle, par le sentiment de mes devoirs, par les dispositions particulières de mon caractère, msâ$ sans aucun espoir de succès» Je n'aurais pu réussir que par un seul moyen, par la détermi* nation de la Chambre à me prendre pour son chef, à reconnaître et avoua: hautement mon influence sur elle, laquelle influence aurait été son propre ouvrage , et par conséquent n'aurai* pas dû blesser son orgueil. Mais jamais on n'obt? tiendra rien de semblable d'une assemblée française, si Ton n'emploie pas des finesses, des brigues , des intrigues pour lesquelles la nature ne m'a donné aucun talent.
Parmi touts les députés, je ne pouvais compter que sur un petit nombre qui partageait mes opinions sur les dangers qui menaçaient la monarchie.
Je trouvai la même justice* le même appui dans toute la maison de Monsieur. C'était auprès des hommes qui l'entouraient que je fortifiais mon courage et surmontais les innombrables dé* goûts de ma position. Parcourez diligemment l'histoire de touts les peuples , vous ne trouverez rien de semblable à ce que nous avons vu : le m. 30
triomphe d'une coterie attaquant le» royaliste*, sons un roi deux fois rétabli sur son trône; entraînant ce monarque sur ses pas , et continuant son triomphe, malgré l'expérience de quatorze conspirations , et malgré l'assassinat d'un prince de la maison régnante. Voilà ce que tous ne trouverez dans aucune page de l'histoire des monarchies. Tant de constance d'un côte, tant de faiblesse de l'autre, devaient amener la catastrophe que nous avons vue en 1 83o , et dont toutes les causes datent des premiers jours de la restaura-* ûon.
CHAPITRE VIL
Première loi électorale. Conduite de la Chambre de 1815 et de* ministres. Lettre de plusieurs ecclésiastiques au roi. Elle exposait la conduite des royalistes de la Chambre, et s'en plaignait. Mes lettres au roi et à M. de Richelieu en faveur de la Chambre.
On demandait avec instance une loi sur les élections. La Charte avait imposé l'obligation d'en faire une nouvelle, puisqu'elle avait fixé le cens d'éligibilité, puisqu'elle avait dit que l'organisation des collèges électoraux serait déterminée par des lois, et ordonné le renouvellement de la Chambre par cinquième. La cornmission déclara dans son rapport qu'il était iàar
possible de ne pas faire cette loi. En outre, la Chambre actuelle des députés avait été nommée d'après une ordonnance, sans s'astreindre aux lois anciennes.
Cette loi me concernait. Je recevais sans cesse des 4pmandes pressantes d'un grand nombre de députés. Cependant je balançais; j'avais peine à me déterminer. Je savais par expérience combien cette loi serait controversée, dans une assemblée où les déplorables discours écrits permettent h un grand nombre d'orateurs de se jeter dans touts les raisonnements imaginables de politique, de métaphysique, de législation, et empêchent le simple bon sens de percer à travers ce dédaïe d'idées incohérentes; je redoutais de jeter un tel sujet de diseus&ôns interminables, au milieu d'tih* Châmbte dont la
grande majorité montrait sans cesse les sentiments les plus royalistes, mais laissait en même tfehips pefcfefr je afc sçàis Iptëlle irtSpimion démocratique, dont elfe M Se féhdah'pas compté à ellë-*nê*ae, et <Jui provenait dfe ètetté textrêïttê «lobilité de ntârè esprit et dis notice éèifcctèrè. - ' 3e me déterminai pat tfftë fetëale ^méidératiôA >fe pensai ' qu'il Serait po&iblè de faite u&fe W tellement toèftâ4*^iquë, qûVtlë empêcherait d* lé ttH&jèt Ma mp 4bto*ê ttë Ah&ôèih
h* Chambre. J'avoue que pétais dans une grandp erreur. Jte devais considérer au contraire qu'une lpi discutée dans cette Chambre , serait néoes* sairenient altérée, #e aavais qu'on y parlait déjà de se perpétuer pendant cinq années. J'avais (rpp euivi et étudié les travaux de toutes nos a&^mWéee , pour n'être pas convaincu des obst jaçles que j'aUw rencontrer. Il y a dans notre esprit une certaine faiblesse qui nous porte vers les théprjes, QW joigne des idées positives, et fious ejfnpéche surtout, dé saisir dans une quesT tion le point principal, et de nous y attacher fooimwnt. Nous voyons les choses fou* mille faces xhfférentes; nous »om égarons dans Les abstraie* jtioae et dans les détails. Si les disposition^ impét* ratives de h Charte ne m'en avaient empêché, j'aurais persisté dans naa première. idée , qui mf reyenait sans cesse à l'esprit. Je me disais qu'en ttgiu je présenterais une loi ponarchiqup , que cette pensée principale d!e la monarchie serait perdue dans la discussion.
Après de nombreuses délibérations dans le «o* mifcé de l'ultérieur du Conseil d'Etat, «m membre d# ce comité me présent un gros «allier d'abairactioQs théoriques et métaphysiques. Je reculai 4 effroi. J'expliquai a» tpréaidpnt de ce comkd, |f. Beofuey,, les hases ^u* desquelles je *n>jaîf
(470) que la loi devait être établie, et la nécessité d'avoir des électeurs de droit. Nous avions l'un et l'autre l'expérience de 1792; nous fûmes aisément d'accord. Quand la loi eut été discutée et achevée par le comité et par moi , je la présentai au conseil des ministres; elle n'y éprouva aucune difficulté. Elle fut ensuite discutée dans le conseil du roi. Le roi prit beaucoup d'intérêt à celte discussion. Le projet obtint l'assentiment de tout, le conseil. Le roi nomma pour le proposer, MM. de Richelieu, Decazes, Becquey et moi.
La loi avait pour base des électeurs de droit* Elle donnait la liste des fonctions de toute espèce qui conféraient le droit électoral; mais toujours h la condition de payer l'imp&t exigé par la Charte. Elle ordonnait des collèges de canton qui nommaient les électeurs , et des collèges de département qui nommaient les députés. La démocratie avait dond sa part dans les premiers collèges , mais elle pouvait en abuser. Le re* mède devait se trouver dans la loi. Il y était effectivement. On pouvait craindre qu'un grand nombre d'électeurs nommés par les cantons ne donnassent trop de force à la démocratie dans les collèges de département. La loi y remédiait par un moyen Jrien simple. Elle voulait que h
nombre des électeurs fût fixé par le roi. Mais la loi fixait un maximum et un minimum. Un très-grand nombre de citoyens concourant à la nomination des électeurs, cela permettait de réduire le grand collège électoral à un nombre assez faible, pour espérer qu'il remplirait ses fonctions avec un «âge discernement. On conçoit qu'il était très-facile au gouvernement, en fixant le nombre des électeurs, de combiner les choses de façon que la partie démocratique ne pût jamais remporter sur la partie aristocratique, fortifiée des électeurs de droit, dont le. nombre s'élevait suivant l'importance et la richesse du département, et parmi lesquels se trouvaient les plus grands propriétaires et touts les fonctionnaires éminents.
Telle était l'économie de cette loi. Elle devait empêcher la faction libérale de triompher dans les élections. Les électeurs auraient été influencés parles électeurs de droit; et leur nombre n'étant pas trop considérable, ils auraient formé une assemblée câline et tranquille, qu'on n'aurait pas été forcé de diviser en plusieurs parties. Si', dans ! un canton, de riches propriétaires n'étaieqt pas nommés électeurs,: ils arrivaient néanmoins au collège y comme électeurs de droit. La loi était donc éminemment monarchique, quoique la démocratie en; fût leipriaicspal élément* La
démocratie avait une large part dans les foin» tions électorales, puisqu'elle nommait les élec* leurs. Mais ce pouvoir eût été dangereux , s'il eût été illimité dans ses résultats. Dana l'eser* eice des droits quelconques, se trouve toujours la source de quelqu'abus. Ainsi, la même loi qui confère l'exercice d'un droit , doit renfermer le moyen d'empêcher l'abus : c'est là ce qu'on législateur ne doit jamais oublier. C'eat aussi ce que faisait cette loi.
La loi conservait le renouvellement par cin» quième. Et comme on devait être pleinement rassuré par la combinaison de la loi, je n'avait pas craint de proposer que les députés pussent être nommés à a5 ans accomplis, ainsi qnf l'avait prescrit l'ordonnance du roi» Il est d'ailleurs très-rare que des jeunes gens de «et âge payent mille francs de contribution* Tontes les autres dispositions étaient réglementaires. 11 est inutile de les rappeler.
Lorsque je proposai cette loi, je ne lus pat un discours écrit. Je parlai; je fis ce qu'on appelle ridiculement improviser. J'avais bien médité mon sujet; je l'avais débattu, commenté, expliqué de cent façons différentes; j'étais bits sûr de m'expliquer avec méthode et clarté. J Vivais pris k réeolutkjn de parler amc 4a ph»
grande «implicite} et en relisent $e dàsç<l»r% j# Fpis qu4 -ét^it ^pess&le 4e plw ^ijter nsfct* sspècç de divagation* de longueurs -et de. d&lar içations. Je #e parlai qu<e du fond de h lot, oi ajoutai qu# les détails relatifs à Te^éeiiuon 3e» rai^ep^ examMiés darus les débats* Je copierai \çi h fin de ce discours, parce qu'il prouvé à quel point j'étais pénétra de l'importance d# cette loi , ^t de la, nécessité qu'elle fut toute mo £ù rxarçJbique. Je prononçai cette péroraison d'un ton qui annon çait les mouvements de mou âme* gt qui se ressentait de la mauvaise disposition que j'apercevais dans U majorité. D'où . venait-elie ? Pe ce qu'on savait d'avance que je ne proposais point de changer le renouvellement pat e*n* guièx^e; la majorité aurait voulu que JU Ghamferc fût restée telle qu'elfô était pendant «cinq %&% Ce d^sir 3 fait &£$ 4tt ïwl à la France ; voici cette péroraison * .
((En examinant $e projet, vous devez vous « arrêter surtout à ce que demande la momœr (( qbie, JNe séparez pas ses intérêts de, ceux de la jr patrie ; songez que le pouvoir électoral peut a devenir son plus dangereux ennemi. Lie Vtcp u vaij important qui vous est soumis doit influer (( £ur le sort de la ^ra#jçe< Vous êtes placés entne tcette antique flflMHjarchie, «^caà^cttjaïeu*,
* et ce gouvernement qui commence au milieu « de tant de malheurs, mais sous les auspices de « la vertu assise sur le trône. Que les lois non* <r velles , en le fortifiant aujourd'hui , transmet* <r tent à la postérité la plus reculée une seule et « même monarchie, obscurcie par d'affreuses inn fortunes pendant vingt -cinq ans, mais perçant « avec éclat les nuages de l'adversité , adoptant ^ « des maximes nouvelles en harmonie avec les « anciennes, par conséquent toujours la même, « malgré les vicissitudes humaines, et s'appuyant 4* -sur la foi d'un serment qui ne fait qu'un seul « et même serment avec celui que nos pères ont « juré aux fils de Saint-Louis pendant tant d* « siècles. Unissez ainsi le passé, l'avenir, ies pro* « messes de vos aïeux , les vôtres, celles de vuf « fils. Vous surtout qui , jeunes encore , avez vu te les maux affreux dont nous avons été accablés, « préparez -vous le bonheur de dire un jour: « Nous fûmes de ceux qui arrêtèrent dans sa «course le char terrible de la révolution. »
J'avais eu le malheur, en prononçant de discours, d'emprunter h Montesquieu une pensée qui m'avait paru juste et profonde: J'avais dit: « Dans un gouvernement îhonarchiqùé, toute la « pouvoirs doivent être Subordonnés ' et dépena .dants ,' et Ita&torïté -de Montéeqttieu , ' <jui s'ex-
if prime ainsi , a acquis une force plus grande n encore par l'expérience de la révolutioii. Or, *r quel pouvoir plus important que le pouvoir «électoral? quel pouvoir dont l'abus pourrait * devenir plus dangereux pour la couronne, par « la grande influence qu'il exerce sur la nation ? it Vous avez vu quels résultats il peut avoir, quand « il n'est pas sagement combiné et fortement reu tenu dans de sages limites. » jP*
Cette maxime de Montesquieu excita quelque* murmures. M. *** s'écria : Subordonné et dépendant! c'est un peu fort. Il parlait sans avoir réfléchi. Le nom de Montesquieu* souvent cité dans le parlement anglais, aurait dû le faire penser un peu. Je concevais très-bien que ce nom .et la citation pouvaient exciter le mécontentement des libéraux , et je m'y étais attendu ; mai» les royalistes auraient dû peut-être penser différemment. On verra bientôt les sottises ridicules qui furent débitées sur cette citation de Montesquieu; Un seul orateur comprit sa pensée, et la défendit/ Elle fut aussi fortement défendue par plusieurs journaux royalistes. • ■ « ;
Mais un autre reproche, auquel je m?attendais bien moins encore , est celui doçt m'avertit un député. Il me dit très^sérieusement, et par l'in* ter et, me disait-il , que lui inspirait uni ministm
. royaliste, qu*en avait trouva très -mauvais qu* j'eusse improvisé mon discours, et que beaucoup 4e députés avaient dit : « Le ministre ne noqs « pas jugés dignes d'entendre un discours écrit.* Ç# furent ses propres «pressions. Je p ai pas ho* coin de dire quelle pitié m'inspirèrent ces pa~ fpfôs .: il n'y a qu'en France qu'on puisse en enr tgpdre de semblables. Dans toutes les assemblées 4^. délibérantes, chez toutes les nations, en France même, dans les anciens Etats de province, on n'a jamais permis les discours écrits.: l' Asseoit Wée constituante a, 1a première, donné ce fat gfôte exemple. Ils ont enfenté ce mélange inoui dç .métaphysique et d'abstractions uniçs par k déroisonnement à la législation et à la politiques }h ont produit une sorte de démence , qu'il a* impossible de Jbâen caractériser. La premiè» source de <oe fatal usage est dans la vanité. 0» tieut Aire des livres à la tribune. La seconde soute* est dans la jalousie de «eux qui ne peur vent parler, envers peux qui en sont capables. Je traiterai ailleurs cette question ; elle est dt It plus grande importance. Tant que les discooff écrits seront penonjts, nos assepblées présenteront «ne déraisoûQ sçnjtenriense , un luxe -de jrfirasB* oratoires et inutiles, un vain désir -de briller, et nu élaignement jhabimpl $e$ «hme* positivai,
( iw )
pour se jeter dans des théories et ans àb&txm* dons : vous en verrez la preuve dans îe$ remar* quos de plusieurs orateurs qui ont parlé sur la loi que j'examine avec voué». ]
J'avais donc commis deux grands crimes : j*â* vais cilé Montesquieu , et j'avais parlé, au lieu de lire. Mais mon plus grand crime était d'avtfi* W
conservé lé renouvellement par cinquième : prefcï- ^ cpié touts les députés étaient mécontents de cett« 4^ résolution. Le roi et son conseil s'étàiettt détei^ minés par le motif puissant de ne point S'écârtè* dé la Charte dans des choses importantes. Léi ctefconstahces donnaient beaucoup de force à cette détermination. Oii convenait que le renouvelle tticnt intégral présentait de grands avantagées 5 qu'il pourrait un jour être établi : mais que lé tfoi , en conservant l'acte fondamental qu'il ve* riait de sanctionner encore tout récemment pat* le discours qu'il avait adressé au! Chambrés, se plaçait dans une position digne de sa couronné 5 tandis qu'au contraire , un changement impo**tâfct annoncerait ttrie légèreté biéfa proinpte. Il fallait considérer aussi la nécessité de détruire $<& dangereuses espérances inspirées par la proposafîoh imprimée et publiée du dernier ministère ;, tlè réviser quatorze articles da ifl Charte. D'aik ÏGùïïy <& je ^ous prié d'arrêter ici wjxe atte**-
(47*) lion, ce n'était pas dans une loi relative uniquement à l'élection qu'il fallait proposer un changement si fondamental : il aurait exigé une proposition toute particulière de la part du roi, motivée sur de graves circonstances.
Je présentai souvent ces considérations à beaucoup de députés y lorsqu'ils furent obligés d'avouer le vrai motif de leur mécontentement ; je les présentai aux membres de la commission chargée d'examiner la loi. J'eus plusieurs conférences avec eux ; je les réunis chez moi. MM. de Riche: lieu et Decazes vinrent un jour à la commission, et parlèrent dans le même sens que moi. Enfin, après avoir pris les ordres du roi , j'allai jusqu'à leur dire et leur répéter : « Si vous présentez par amendement le renouvellement intégral , le roi ne pourra l'accepter. Il serait d'un exemple bien dangereux de faire par amendement des changements de cette espèce à la Charte ; ce serait contraire à la dignité de la couronne. Mais autant qu il peut m'être permis de vous donner mon opinion personnelle, je puis vous promettre que si la loi est acceptée, en évitant toute observation contraire aux intentions du roi, j'aurai le plaisir de venir vous soumettre on son nom la proposition de vous maintenir pendant cinq années en place. Cette proposition ne sera pas oft
changement perpétuel à la Charte , mais une simple dérogation momentanée, fondée sur les circonstances qui commandent de ne point faire de nouvelles élections, et de conserver une Chambre qui a rendu de si grands services à la monarchie. Ce sera une démarche libre du roi , conforme à sa dignité , et Lien flatteuse pour vous. wt L'article 14 de la Charte, et des circonstances extraordinaires autant qu'imprévues, la motive* ront suffisamment. »
Je prie le lecteur de donner toute son attention à ce que je viens de dire. Je crois qu'il en sera frappé , et qu'il pensera que œtte commission ne pouvait rien exiger de plus. Eh bien ! j'eus la douleur de voir que je ne faisais pas la moindre impression sur la majorité. Depuis ce temps, et dans un moment où la faction alarmait les royalistes, M. de Cardonnel me parlant du regret qu'il avait toujours de cette erreur, je lui rappelai ce que je viens de dire , et qu'il avait alors très-bien entendu , parce qu'il avait assisté à cette séance de la commission. Il me dit qua lorsque j'en étais sorti , un député leur avait dit s M. de Vaublanc nous trompe , parce qu'il est trompé lui-même. M. de Cardonnel m'assura qu'il avait fortement repoussé ce reproche.
La Chambre discuta d'abord les articles cans?
Je ne fus pas le moi à combatte*' Fifo prudente proposition du rt nouvellement total. M. Becquey, commissaire du roi, ne laissa rittft à désirer dans la méthode et la clarté de son argumentation. Ce fut toujours le caractère de ses discours. M. Laine , qui présidait , Cessa momentanément ses fonctions , et parla avec beauteùp de force. Je trouve dans son discours : « La comte mission ne vous a point dissimulé que le reneocc vcllement total était une réforme de l*inrfieb «de la Charte qui veut le renouvellement par u cinquième. » M. Beugnot alla droit au fait, eh demandant ànla Chambre u de déclarer <fak dé* <c faut d'initiative de la part du roi , elle ne peut « délibérer sur le changement de l'article 37 de a la Charte, relatif au* mode du refrowellefoeÉt * de la Chambre. »
M. Bellart parla très - fortement «ofeiCM ** changement, et déclara qu'il était dangetènfr M. Pasquier fut du même avis, M. de là Btwrdonnaye repoussa les idées ttop démocrétiqfctttî il témoigna Bes regrets de île pouvoir élever la tontribution demandée iaux députés; et 11 pu* posa un article par lequel lés assemblées primaires ne pourraient choisir les életttefattqoe dan la liste des plus imposés. M. RoyèivGàïlani ao* tint par de kugs rmn^ïfCÊmêasm^ifm^it^éMmi'
( 48i ) nation de gouvernement représentatif \ sur hr quelle s'appuyaient des orateurs pour motiver un changement important à la Charte, « eH fausse <( et trompeuse pour nousj /pie la Chambre est .<( un pouvoir , et non une représentation. » Je remarque cette phrase dans son discours : « Les « intérêts sont un gage bien plus certain de l'o- « pinion publique , que l'opinion ne peut l'être « des intérêts. » »
Plusieurs orateurs , très-royalistes, avaient trouvé que le projet ministériel attaquait nos libertés. M. Royer - Collard leur répondit : (c On a parlé <( des libertés de la nation ; personne ici n'a le « mérite et l'honneur de les défendre, parce « qu'elles ne sont pas attaquées. Il ne s'agit point « de nos libertés; et elles ne sont nullement in- « téressées , du moins comme on l'entend , dans « la question que nous traitons. Il s'agit uniquece ment de la garantie qui leur est donnée , quelles u qu'elles soient, et de la plus grande solidité de a cette garantie. Or, la garantie des libertés na- « tionales réside dans le gouvernement tout en*- « tier, dans la royauté, dans les Chambres, dans « l'harmonie de touts les pouvoirs. » '
11 attribue nos malheurs plus à la corruption de l'esprit quii la corruption du cœur; et il avait profondément raison. C'est bien la corriipm. 11
( 4»' ) tion de V esprit, dans le siècle des lumières, qui a cause touts nos malheurs.
<( Montesquieu, dit-il , a dit quelque part : ce C'est « ici qu'il faut se donner le spectacle des choses « humaines. Je crains, messieurs, qu'un jour «< aussi la postérité ne se donne le spectacle d'une • « nation qui , ayant péri par les doctrines y à
ce peine revenue miraculeusement à la vie, aura « pris soin de retirer des décombres amoncelés « de l'édifice social ces mêmes doctrines 9 dont « l'explosion venait de le renverser, pour les re- « replacer religieusement dans les fondements « mêmes du nouvel édifice qu'elle s'occupait de « reconstruire, sans redouter et sans même « apercevoir le danger certain d'une nouvelle « et prochaine explosion.
« La question de la représentation étant la « même que celle des électeurs de droit, tout ce ce que j'ai dit sur l'un , s'applique à l'autre. Je ce n'hésiterais donc pas à demander la priorité « pour la proposition du roi , par cela seul qu'en « admettant les électeurs de droit , elle a l'avait- « tage de sJ écarter ouvertement du principe de « la souveraineté populaire j et de corrompre « par -là la représentation démocratique à sa « source. »
Il était impossible de repousser davantage les
principes démocratiques qui s'étaient glissés dans un grand nombre de discours, et qui, du titre de représentation nationale, avaient déduit les principes les plus dangereux. M*Becquey, commissaire du roi , avait parlé dans le même sens avec beaucoup d'étendue, et M.Royer-Collard avait reconnu qu'il défendait les mêmes principes que M. Becquey. MM. Beugnot, Pasquier et Bellard les avaient également soutenus ; ils avaient prouvé combien il était dangereux de faire par amendement une sorte d'outrage à l'autorité royale, en changeant un article constitutionnel qu'elle avait déclaré vouloir conserver,
M. le comte Roy, depuis ministre des finances, qui avait écrit avec beaucoup de courage en faveur des veuves et des enfants des fermiers-généraux condamnés par le tribunal ré\olutionnaire, combattit les amendements de la commission , et demanda l'élection partielle ; il s'exprima avec tant de force qu'il blessa la majorité. On demanda qu'il fût rappelé à l'.ordre. Cela prouve à quel point il était pénétré du danger de ces principes démocratiques qui se glissaient dans un grand nombre de discours.
M. Laine partagea ses sentiments.
Il s'exprima ainsi sur le projet de la commission : « Ce projet s'appuie sur des motifs sédui-
<( sauts, sur des principes de liberté qu'on aime « à voir professer au sein de cette Chambre, préce cisément à cause des calomnies dont elle a été « l'objet. Mais je trouve dans son projet les (( éléments d'une démocratie dangereuse y que « je crois devoir combattre. Je crains qu'en nous rc écartant des règles positives, des principes cer- « tains et invariables tracés par la Charte, nous « nous jetions dans un vague et dans une incera titude dont nous aurions, au moment de la h délibération , quelque peine à sortir.
« Le rapport de la commission a donné nais-
* sance à une multitude de systèmes et d'opter nions diverses. » L'orateur les rappelle et les analyse. Il est certain que cette discussion était devenue un chaos d'opinions, de principes et de systèmes. C'était l'effet des discours écrits.
M. Laine appuya l'idée des électeurs de droit, en demandant <c pour quelques fonctionnaires
* une distinction honorifique , qui serait moias .
* un droit, qu'un lustre répandu sur leurs iboc- « lions, et qui en serait souvent I4 seule et juste a récompense. Nous pouvons y trouver l'avantage « de recueillir ainsi quelques débris de no6 an- « ciennes institutions. Autrefois, pour les Etatsa Généraux , pour la convocation des notables, « dans le système des -ékptiom d'alors, il y avait
<( des nominations de droit, attribuées à certaines (( fonctions qu'on se plaisait à honorer. Cet exem- (( pie peut être imité. »
M. Laine combattit ensuite les craintes reproduites jusqu'à satiété de la trop grande influence que la loi donnerait au» ministres. Il semblait, d'après les discours de la plupart des orateurs et des plus royalistes, que les ministres étaient et seraient toujours les ennemis deslibertés nationales, que la loi présentée en était la preuve. Une Chambre royaliste caressait ainsi la démocratie, et ne sen apercevait pas, malgré les avertissements de MM. Becquey, Beiîgnot, Royer-Collard, Pasquier, Bellard, la Bourdonnaye, Roy, et de M. Laine, qui leur avait dit franchement qu'il trouvait dans le projet de la commission les éléments d'une démocratie dangereuse.
M. de Trinquelade réfuta M. Royer Collard , et soutint le titre de représentant et de représentation nationale. M. de Catelan défendit le renouvellement par cinquième. Je fus étonné de voir M. de Bonald soutenir le renouvellement intégral, dans les circonstances où la couronne était placée. 11 se moqua avec raison de notre langue politique, imitée des Anglais, des mots empeachmentj d'atteinder, de bill d' indemnité x récemment employés.
« Quelles différences, dit -il, n'avez -vous pas « remarquées dans les discours des préopinants, et « sur l'opinion publique, dont les uns ont fait le « pivot sur lequel doit rouler toute la machine (c politique , et que d'autres ont réduite à peu <( près à rien, et sur les théories dont on a parlé i< avec tant d'irrévérence, comme si tout art n'a- « vait pas sa théorie ou sa doctrine ! »
Ici , M. de Bonald oublia de parler des distinctions subtiles qui venaient d'être établies entre les mots concourir et coopérer j représentant et député j dépendance et indépendance ^ propriété et industrie, intérêts anciens et intérêts nouveaux. On analysa et l'on critiqua plusieurs expressions dont je m'étais servi. M. Fiévée eut bien raison d'intituler ainsi le premier chapitre d'un ouvrage qu'il publia : De la nécessité en politique d'examiner les choses^ sans s'arrêter aux mots.
Ce fut en discutant sur les mots, que deux orateurs me firent un crime d'avoir présenté, dans la péroraison de mon discours, l'idée de rattacher le nouvel ordre à l'ancien. Ils venaient cependant d'entendre M. Laine présenter la même idée, et la soutenir très-éloquemment.
Je me suis toujours fait un devoir et une habitude d'écouter; mais j'avoue que, malgré cette
habitude , j'éprouvais une peine infinie à m'arrêter dans ce labyrinthe, non pas de pensées, mais de mots compris et expliqués de vingt manières différentes.
M. de Bonald repoussa les craintes de l'influence ministérielle. Il déclara que <c nouveaux « Phaëtons, les députés pourraient embraser le « monde, et que le roi, les suivant dans la carte rière politique , pourrait être obligé de leur « adresser le même discours que le Soleil à son c< fils. ))
11 ajouta : « S'il était permis dans cette Cham- « bre de s'appuyer de l'exemple de l'Angleterre, « je pourrais faire observer que les électeurs de « droit représenteraient en France les membres « de la Chambre des communes, dont la nomi- « nation appartient à la couronne , ou même k « de grands tenanciers*
« La discussion dans laquelle nous sommes « engagés, n'est pas de nature à faire disparaître « les contradictions; et si je me le rappelle dis- « tinctement,on nous a parlé avant-hier, à propos « de cette discussion, de la tour de Babel et de « la confusion des langues. »
Ce fut peut-être ce chaos qui inspira à un député une idée qui ne peut naître que dans une assemblée française.. Ls grand nombre d'ora-
leurs inscrits ne permettant pas que touts pussent
parler, il demandait que , d'après cette liste , le
sort accordât ou refusât la parole. Cette proposition
fut très-applaudie, et renvoyée dans les bureaux
pour y être discutée. Ainsi , dans une assemblée
où se seraient trouvés un l'Hôpital et un Sully,
le sort aurait pu défendre d'entendre le premier
sur la législation , et le second sur les finances.
Mais peut-être était -il raisonnable de soutenir
cette, proposition dans un pays où chacun, lisant
le matin sa gazette, se croit aussi instruit qu'un
ancien administrateur, ou un vieux jurisconsulte.
La Chambre avait d'abord discuté les articles
contraires à la Charte. Lorsque la discussion fut
fermée, le \5 février, j'annonçai que c'était au
moment même où elle allait délibérer, que je
devais lui soumettre une observation importante.
Après quelques réflexions prélimaires sur l'état
de la délibération , je parlai ainsi : « Les minis-
(( très du roi vous expriment le désir que la dé-
« libération que vous allez prendre, soit par vous
« envoyée à la Chambre des pairs dans la forme
a ordinaire d'une résolution. La Chambre des pairs
« émettra son vœu sur ces importantes questions,
a et lorsque le vœu des deux Chambres sera pro-
« nonce , le ministère examinera quelle espèce
« de changements la résolution des deux Gham-
( 4*9 ) « bres pourra apporter dans le système et dans « l'économie du projet qu'il voïis a soumis. C est « alors seulement que le ministère pourra pren- <( dre les ordres du roi. »
Quelques membres combattirent cette proposition. M. Laine prouva qu'elle pouvait être adoptée. 11 demandait seulement qu'on ne délibérât sur la forme dans laquelle on adresserait les articles constitutionnels, ou au roi, ou à la Chambre des pairs, qu'après que toute la loi aurait été discutée. Il ne considérait pas assez que ma proposition , faite au nom du conseil , si elle avait été adoptée , aurait rétabli entre la Chambre et le conseil une harmonie qui commençait trop à s'altérer; et* c'était là le seul but auquel tendaient touts mes efforts.
M. de Trinquelade demanda aussi qu'on réunît les articles constitutionnels aux articles de la loi, et qu'ensuite on délibérât sur la forme de l'envoi. Mais cette discussion sur la forme jetait la Chambre dans un embarras que les orateurs ne dissimulaient pas. M. Hyde de Neuville , dans un discours franc et loyal, demanda que les ministres s'expliquassent. Je l'avais déjà fait d'une manière bien positive ; mais cette demande d'un si honorable député, me détermina à faire une déclaration plus positive encore , s'il était possible.
Malgré le changement évident que je voyais dans M. de* Richelieu, et qui n'était que trop motivé, le lendemain 1 6 j'obtins du conseil des ministres l'autorisation de faire à la Chambre une déclaration qui pouvait tout concilier. Je récrivis devant eux, j'en répétai plusieurs fois les expressions , afin de bien constater le consentement du conseil. Aussi, en parlant à la Chambre, je me servis de cette expression : ce Je suis autorisé « à vous dire que les ministres ne pensent pas « que les vices de forme qui rendent incertaine (c votre décision actuelle, puissent déterminer la (c Chambre des pairs à rejeter la proposition qui (c lui serait envoyée. »
11 me semble qu'il était impossible de -porter plus loin la condescendance envers la Chambre. C'était bien le ministère qui faisait les démarches propres h. établir une parfaite harmonie.
Je ne transcrirai pas toutes les réflexions que je présentai à la Chambre, en analysant tout ce qui avait été fait jusqu'à ce moment ; mais j'ai lieu de croire que je levai les difficultés qui arrêtaient la Chambre, car on ne me fit aucune objection, et M. de Villèle s'exprima ainsi:
ce D'après la manière précise et lumineuse dont « M. le ministre de l'intérieur vient de rappeler « l'état de la question , je dois dire à la Chambre»
« au nom de la commission . qu'elle attend ses <c ordres , et qu'elle est prête à faire son rapport « sur la loi présentée par les ministres. »
Un consentement unanime se manifesta. M. de Villèle présenta aussitôt son rapport et le projet de la commission.
La discussion approchant de son terme , dans la séance du icr mars, je restais toujours dans la position que j'avais prise, d'accord avec les ministres. Je ne discutais point l'amendement contraire a la Charte 5 le discuter eût été l'autoriser. Nous aurions pu sans doute déclarer, dès le commencement, que jamais le roi ne consentirait à cet amendement; mais il faut considérer que, par cette déclaration, le roi aurait paru dire qu'il ne voulait pas conserver la Chambre telle qu'elle était. Ses membres, si royalistes, animés des plus nobles sentiments, méritaient les plus grands égards de la part du gouvernement; il voulaiF alors les conserver ; c'était même l'intention du roi dans le moment dont je parle. Ni.le roi ni les ministres ne prévoyaient jusqu'où les choses pouvaient aller, et j'avoue que ma prévoyance personnelle n'était inspirée que par mes craintes. Des craintes vagues, sans certitude, m'assiégeaient sans cesse , et déterminaient toutes mes démarches ; je craignais une dissolution ; et la dissolu-
lion d'une Chambre royaliste me paraissait un coup terrible pour la monarchie.
Les pensées des autres ministres n'étaient pas les mêmes; ils cédaient à l'irrégularité de la Chambre, uniquement par égard pour elle; et comme c'était moi qui demandais ces égards, qui demandais aux ministres les facilités donnéesà la Chambre qu'on vient de voir, et dont j'étais l'organe, je dois convenir que le conseil avait envers moi une très-grande condescendance. J'en étais même étonné, mais très- reconnaissant. Je témoignai cette reconnaissance à M. de Richelieu, dans un entretien particulier; et ce mouvement loyal le rapprocha singulièrement de moi dans ce moment. Aussi, dans cette séance du Ier mars, je saisis une ocoasion de répéter encore ce que j'avais dit au nom des ministres , les i5 et 1 6 février.
J'espérais que cette nouvelle déclaration et un entretien que j'eus avec la commission , qui dîna chez moi , l'aurait déterminée à solliciter de la Chambre qu'elle fît une proposition séparée sur les articles constitutionnels. Cet entretien pouvait se résumer ainsi : Les ministres ne pensent pas qu'un vice de forme puisse, par ce seul motif, faire rejeter l'amendement intégral; mais ils désirent que vous en fassiez une résolution séparée, puisqu'elle est privée de l'initiative royale. Je ne
réussis pas. M. Dubouchage , ministre de la marine , réunit ses efforts aux miens. II eut souvent des entretiens avec les députés qu'il connaissait particulièrement. Il m'écrivit pour m'en instruire. Il engagea même, d'accord avec moi, son neveu à faire à la Chambre une proposition formelle de présenter séparément les articles constitutionnels. Elle fut repoussée à l'instant par une trèsgrande majorité* Nous avions cru, M. Dubouchage et moi, que cette proposition, préparée par lui auprès de beaucoup de députés , et renouvelée par son neveu, aurait plus de succès qu'une nouvelle répétition de ce que j'avais déjà dit trois fois, répétition qui même eût été inconvenante. Mais la presque unanimité d'un prompt refus nous ôta toute espérance.
Je suis encore à concevoir comment la commission et la Chambre purent persister à mettre par amendement dans une loi, un si griind changement à la Charte , malgré tant d'avertissements. La Chambre se faisait juge dans sa propre cause, en se perpétuant pendant cinq ansj en outre , elle plaçait le roi dans la nécessité de la dissoudre , pour empêcher cette perpétuité intégrale de cinq années, insérée dans une loi sans sa participation. On verra dans la suite de cette affaire combien j'ai été fidèle À cette Chambre,
et que je lui ai sacrifié ma position ministérielle. Cette conduite me donne le droit de dire que tout ce quelle fit alors fut aussi contraire à ses propres intérêts, qu'au respect qu'elle devait à la dignité du roi, et qu'elle avait réellement. J'insiste sur ces choses , parce que cet exemple doit prouver aux royalistes que dans le gouvernement mixie que nous avons adopté, V esprit de conduite d'une Chambre est peut-être plus important, et a des résultats plus graves que l'adoption des meilleures lois.
Je crois avoir démontré, dans les premiers chapitres de cet ouvrage, que la conduite du cardinal de Richelieu, de la régence, des ministres de Louis XV et de Louis XVI envers les parlements, a perdu la monarchie. Dans la grande affaire dont je parle, ce fut au contraire la conduite de la Chambre élective qui dénatura sa position et celle de la couronne.
En effet , tout ce que je viens d'exposer, inspira à la coterie qui environnait M. de Richelieu, l'espoir de faire rejeter la loi dans la Chambre des pairs.
11 fut d'abord très-favorable à cette loi dans le conseil des ministres , dans celui du roi , et le jour que je fis mon rapport. Il dit alors à plusieurs députés : Le roi la désire ; il y a travaillé luimême 5 l'acceptation lui sera très-agréable : il ne
(49*) changea même pas pendant la discussion des ar* ticlcs constitutionnels, puisqu'il consentit sans difficulté aux explications que j'ai données trois fois au nom du ministère. Si, après ces explications, la commission avait proposé de faire séparément des articles constitutionnels , ou seulement une résolution séparée du renouvellement intégral, tout aurait été sauvé, et l'harmonie rétablie entre le gouvernement et la Chambre. Quand bien même le renouvellement total eût été rejeté par le roi ou parles pairs, la loi électorale aurait toujours été adoptée.
Je reconnais donc que jusque-là, M. de Richelieu eut envers la Chambre, ainsi que les autres ministres ,. une condescendance qui ne me laissait rien à désirer. Mais on parvint à changer son opinion; on l'indisposa plus que jamais contre la Chambre. Je m'en étais déjà aperçu ; et d'après cette observation, j'avais été surpris de la condescendance dont j'ai parlé. Il m'avait dit pendant la première discussion, avec une gaieté que je ne compris pas d'abord : Ah ! ma foi, votre loi court de grands risques; ils sont déterminés à la changer entièrement. Ils veulent absolument rester en place. D'autres phrases et de certaines circonstances, me firent voir qu'il changeait insensiblement. Je compris toute la joie que donnaient
à la coterie l'adoption du renouvellement intégral , et l'espérance de voir rejeter la loi électorale. Mais sans le fatal amendement, la loi aurait été adoptée ; non seulement il eût été impossible alors de dissoudre la Chambre , mais encore j'aurais pu facilement obtenir du roi et des ministres de la conserver telle qu'elle était; car, dans cette supposition , la dignité de la couronne aurait été conservée, le roi et les ministres auraient été satisfaits, et l'harmonie rétablie par une noble condescendance de la Chambre. G'était là ce que craignaient et la coterie et la faction.
M. de Richelieu ne venait plus aux séances de la Chambre pendant qu'on discutait la loi électorale. Il est vrai que la discussion fut d'une longueur assommante. On lut plus de cinquante discours écrits. C'était un moyen infaillible de ne pas s'entendre. J'avoue que je fus obligé de m'en absenter plusieurs fois pour m'occuper d'affaires de la plus haute importance. Mais lorsque la discussion approcha de son terme, j'engageai M. de Richelieu à s'y trouver. Je l'en priai instamment, et je lui écrivis même une lettre, dans laquelle je tâchais de lui en démontrer la nécessite. 11 me répondit aussitôt qu'il allait à la Chambre des pairs pour entendre la lecture de la lettre de la reine. Il ajoutait :
<( Quant à la discussion sur la loi des élec* « lions, je vous avoue que rien de ce qui avait « été convenu avec la commission n'ayant eu « UeUj il me semble peu agréable djy être dans « un état de neutralité et d'indifférence appa- « rente. »
Le reproche qu'il faisait k la commission était fondé. Je ne pouvais le combattre. Mais n'avait- il pas un devoir à remplir? ne devait-il pas soutenir une loi si importante , et la défendre contre les orateurs qui l'attaquaient? On remarqua avec étonnement que le président du conseil, chargé par le roi de défendre cette loi, et qui avait accepté cette mission, ne dit pas un seul mot dans une discussion si importante. S'il avait lu quelques pages pour appuyer les propositions que j'avais faites au nom des ministres, en ajoutant des choses flatteuses sur les sentiments de la Chambre, il aurait certainement entraîné des membres qui flottaient encore.
La discussion sur les articles de la loi suivit celle des articles constitutionnels. Je ne la retracerai pas. Mais comme je portais tout le fardeau de ces tristes débats, je prie de me permettre de rappeler quelques-unes de mes paroles.
Dans la séance du 22 février, je déclarai d'aux. 32
(498) bord qu'une réponse faite immédiatement aux objections présentées, me paraissait le pins sûr moyen d'éclaircir la question. Je réfutai ce cpi'on avait dit sur les paroles de Montesquieu que j'avais citées. Mon discours, toujours improvisé, contient trois colonnes du Moniteur. Et cependant plusieurs parties en sont simplement analysées. Je fais cette retnarque , parce que le rapporteur me reprocha de n'avoir pas assez parlé dans cette longue discussion. Je parcourus successivement toutes les objections, et je répondis à toutes. Il serait fastidieux autant qu'inutile de reproduire aujourd'hui ce discours* Mais en le relisant , j'y vois la monarchie fortement défendue.
Je me bornerai à une seule citatioti, parce qu'elle prouve combien j'étais pénétré du désir et de la nécessité de maintenir la monarchie. « Ne perdez pas de vue l'avantagé de répartir « avec modération et discernement certaines k prérogatives inhérentes aux fonctions. Elles « existaient autrefois,* elles répandaient sur ceux (( qui les possédaient et sur leurs fonctions, un « éclat émané de la splendeur de la monarchie. <( Elles sont essentiellement monarchiques; elles (c existaient autrefois, ainsi que vous l'a rappelé a M . Laine. Elles ne concouraient pas seulement à
(499) m la beauté de l'édifice social, mais phis encore à « sa stabilité.
« On s'est élevé contre le systèi&é anglais , « relatif aux élections. Il est irrégulier sans « doute en théorie; mais il est positif en résultat. « On sçait dans ce royaume quels appuis les « élections donnent constamment à la Couronne, « quels ennemis, quels rivaux, mais aussi quels « défenseurs lui seront envoyés. Un homme il- « lustre disait il y a peu de jours, en parlant <( de notre loi électorale : « Le prof et sera-t-il u combiné de manière que la couronne soit « toujours certaine de la majorité? M. Pitt « lui-même n'aurait jamais osé gouverner sans « cette certitude. Dans une crise terrible , lorsque €< notre fatal exemple commençait à ébranler « l'Angleterre, ce grand ministre annonça, pour « le salut de l'Etat, une loi qui aurait pris dans « des parties isolées de l'Angleterre $ dans les « comtés, deux cents membres nouveaux qui « seraient venus prêter leur appui à la couronne. « Ce ministre ne craignait pas d'ajouter une ir- (c régularité nouvelle à toutes celles qui exis- « taient déjà dans les élections.
« Je cite des exemples qui prouvent que dans <( le pays où l'on honorç et chérit fe plua la lift berté publique et individuelle, et dans là
( 5oo )
« nation la plus indépendante, on reconnaît <( combien un gouvernement a besoin de force n et d'influence. Sans elles, point d'action. Cest « pour être libre, qu'il faut établir un gouver- « nement fort.
« En rappelant et défendant ce principe une- « laire , je remplis mon devoir. Cest un devoir <( pour les ministres de calculer toujours ce qui « peut augmenter cette force et assurer cette ao « tion du gouvernement, jusqu'au moment où « des circonstances différentes amèneront la né- (( cessité de l'arrêter. Et n'oubliez pas., messieurs, n que dans un gouvernement représentatif, on '< ne manque jamais d'en trouver l'occasion, le « droit et le moyen. »
Je terminai ce discours par supplier la Chanv bre d'établir dans la discussion des débats alternatifs. Prière bien inutile, et qui ne fut pas même comprise! On voulait toujours arriver avec son cahier, qui ne répondait pas à ce qui venait d'être dit.
Je prie le lecteur de considérer que dans le récit que je mets sous ses yeux, la chose essentielle , à laquelle je dois m'attacher, est la conduite de la Chambre élective. Elle lui fut trèsfiineste , et le fut bien plus encore à la couronne et à la France. Ce sont là les détails qui doivent
(Soi )
nous donner une leçon d'expérience et de conduite, nécessaire au succès du parti royaliste. Qu'il n'oublie jamais que, par sa seule faute, il a toujours perdu l'avantage des plus heureuses positions. Je le répète souvent, parce que c'est là l'idée principale, l'idée mère de cet ouvrage. À la fin de ma longue et orageuse carrière, je ne respire et je n'écris quepour le parti royaliste. Lui seul, s'il veut écouter et suivre les leçons de l'expérience, peut donner à la patrie un gouvernement monarchique vigoureux, tempéré par les lois.
Je n'ai jamais pu concevoir comment le rapporteur et les membres de la commission ne s'apercevaient pas, malgré touts mes avertissements, qu'il s'agissait alors d'une chose plus importante encore qu'une loi électorale; il s'agissait d'avoir une conduite qui ne séparât point du roi la Chambre élective, et qui n'assurât point le triomphe des libéraux, en faisant dissoudre la Chambre. C'était là le point principal, la chose essentielle. L'aveuglement fut inconce- . vable.
Plus la commission montrait ce désir obstiné d'introduire dans la loi la conservation de la Chambre pendant cinq ans, plus on cherchait ^ indisposer le roi contre elle. On prit un parti
décisif. Quatre ecclésiastiques dç la Chambre des pairs, dont trois archevêques ou /évéquep, adressèrent mie lettre au roi. Elle était rédigée contre l'exagération des royalistes de la Chambre élective; c'était le texte fécond sur lequel avait travaillé M. de Bausset, depuis cardinal, ami et conseiller de M. de Richelieu Jç fus instruit de cette lettre par ce ministre même. Daas sa joie , qu'il ne put contenir, il s'écria : « Ces messieurs sont bien peints dans la lettre que vjent de recevoir le roi. » Il nomma les signataires; et en prononçant le nom de M, le cardinal de Bayanne, il en fît le plus grand éloge, et le qualifia du titre de père de V Eglise. U manifestait ainsi ses sentiments envers les rpyalistes de 1* Chambre. Je m'aperçus aisément de l'impression que cette lettre avait faite sur le roi. M. de Périgord, archevêque de Paris, B(L de La Fare; archevêque de Sens, et l'ancien évêque dç Rennes connurent aussi cette lettre, et conçurent, comme moi, toute l'étendue du mal qu'elle devait produire. De ce jour jusqv^. la fin de la session, je vis le roi persister dans les sentiments qu'on lui avait inspirés. Je lui déplus un jour, en lui rappelant les paroles Jlattegse? qu'il avait prononcées, au commencement <Je la session, sur les sentiments de laChaynfcpyj;e^ qi*i .&age0
publiques. Il me répondit , ep pârjqgsant douter qu'il les eût prononcées /effectivement.
On enfonça profondément dans la t£te du roi cette accusation contre les royaliste^ $n général , d'une exagération dang^WPP* £»e$ #iph3ssa4eu!# étrangers secondaient cette opinion avec beaucoup de f qrce : et 9. l'ouverte 4es ÇJtwwbreg , à la £n 4e i;8j6, la Fr^nçp entendit çç flaonarque repousser le #$e 4es ft>jy alitée, $t lp? ^çpa- Wer par -là de dprçilejnr, e^ ap&np Jem,ps qu'U enchantait les libéraux, et plqs e^cqre la çpterie mixte qui assiégeait M. 4e Richelieu. Vp^ comme un pe^it nombre d'hpjiMnes peut parvenir £ çhrajiler le t^pne le .pl#s sacré- Car, quoi de plus capable de l'ébranler, que de placer Vfi roi dans vwe opposit-ip^i ^éçhvée $vec ^e$ £oy$ljistes, et en harmonie ,aveç le parti opposa? Voilà polype .^enq^ajtf^t Jqs Cjau^es qui flétrissent les destinée? des epapire? et rqnv^rsçnt lçs trônes.
Xandis que l'orage se formait contre la Chambre, j'eji avais avçjçû les députés qrçe je voy^U le plus souvent, ceux surtqu,t qui étaient membres de }a commission de la loi électorale. Je leur avais annoncé la dissolution de la Chambre.
Rappris que l'un deux ^éporjjd^t torrjqurs : Jls n' oseront pas. Me* pyert^igfeiijts %e$t inu-
tiles. Ils persistèrent à insérer dans la loi on amendement relatif à l'existence prolongée de la Chambre pendant cinq ans. 11 devait produire un résultat funeste pour eux , en faisant rejeter la loi. Dès lors, la dissolution était inévitable.
Nous avons en France des moyens certains de connaître les projets politiques et la situation des partis. Comme on ne s'y fait aucun scrupule d'un changement subit et entier envers les personnes de qui l'on a reçu les plus grands services, on voit des hommes changer tout à coup, suivant la force ou la faiblesse des partis, et sans déclarer leur nouvelle résolution.
* Ainsi, je connus l'existence d'une trame fortement ourdie par la coterie contre les royalistes et contre moi, par la conduite de deux députés, MM. de Serre et de Wendel. Je leur avais rendu touts les services possibles pendant douze ans de mon administration à Metz. Tout ce qu'il était possible de faire pour eux , je l'ai fait avec empressement. De faux rapports avaient mis M. de Wendel au désespoir, pendant l'empire; il prenait la résolution de quitter la France. Je réparai ces injustices, en plaidant fortement sa cause auprès du gouvernement; je lui fis obtenir successivement plusieurs emplois honorables qui le mirent à l'abri de toute inquiétude, et lui
permirent de travailler avec sécurité à fonde* une très-grande fortune. Je n'avais été que juste, je n'avais fait que remplir mon devoir; cela ne méritait aucune reconnaissance; mais je ne devais pas m'attendre à d'autres sentiments. M. de Wendel , déjà honoré , sur ma demande -, par M. le duc de Berry , de la croix de la légion d'honneur, et à qui je venais de faire accorder par Monsieur un grade et le commandement de la garde nationale de son département , me voyait quand il le voulait; il avait les entrées de mon cabinet; il cessa tout à coup de me voir, et se jeta dans la coterie.
Il en fut de même de M. de Serre, que j'avais trouvé simple avocat à Metz. Je contribuai beaucoup à lui faire obtenir plusieurs emplois honorables dans la magistrature; et j'ai de fortes raisons de croire que , sans mon intervention, puisque je fus consulté, il n'aurait jamais eu la première présidence à Hambourg. Ses ennemis étaient parvenus à persuader qu'il avait eu des accès d'une maladie mentale qui, disaiton , s'étaient manifestée plusieurs fois avec assez de gravité, pour forcer Mme sa mère à prendre des précautions. Lorsque j'étais à Gand, pendant les cent jours, il était retiré sur le territoire étranger. De là, il m'écrivit des lettres pleine*,
4es cxpressior^s les plus fortes en faveur de I4 mon<arclMp. Je les ftoplrai & Mon&m&ua et à plusieurs personnes. Je commençai pinsî sa réputation. La défection 4e «es deux hommes du parti royaliste de la Chambre , pour se jeter dqns h coterie, me prouva qu'elle avait tua plan déterminé; e£ effet, ils étaient restés les mêmes envers moi, tant qu'Us avaient eu <juelque doute sur le succès de la coterie.
Tandis que la Chambre discutait le renouvellement intégral , M. Hyde de Neuville Vit clair fièrent les conséquences de la position dans laquelle s'était placée la Chambre. J'ai déjà dit qu'en parlant sur cet embarras, il demanda aux ministres de s'expliquer; il alla jusqu'à proposer un ajournement de huit «jours, afin de donner aux ministres le temps de délibérer sur des circonstances si importantes. On a vu que j'ai donfté trois fois les explications demandées > et toujours de la manière la plus condescendante envers la Chambre. M. Hyde dp Neuville s'exprima deux fois sur moi dans dès termes qui auraient pu inspirer k sps collègues plus de coniiance qu'ils ne m'en màntmient. §i la majorité avait vçulu, ainsi tque eel f -se pratique 1 en Apgk- >terre , me .regarder . comme un chef c|ui méritait *a oof fiance, les xho*es>àuraitat tourné bien d&
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féremment. Il était public a}oi$ qiae j'éfcaîs honoré de la b^nvçiïhmce p^ôj|iièî:e an roi et des princes ; j'étais connu {ftup .»*igoijr toujours soutenu contre les révolutionnaires les principes de l'ordre social; j avais ainsi mérité cioq proscriptions* je montrais dans mon administration une marche décidée tyers rétablissement de la monarchie; je la montrais aussi dans mes discours, qui, toujours, improvisés, développaient avec abandon mes sentiments et mes principes, sans hésitation, sans finesse aucune; je m'unissais d'autant plus fortement à la Ghamdre, que d'autres s'en éloignaient. Il me semble que toqt cela devait me faire obtenir sa confiance. Dès lors, Ja iqarche du gouvernement aprait changé. La loi proposée iut adoptée, dans la séance du i5 mars, par 180 suffrages contre i3a; Elle avait iété dénaturée ; op l'avait rendue démocratique autant qu'on avait pu; mais dans l^me des dernières séances, M. dp Yillèle, pop un mouvement royaliste autant que patriotique, avait décidé la Chambre à pdopter. les électeurs de droit, non par un droit inhérent aux fbnptionp, mais par le choix du xoi. La première manière me semblait, comme à MM. iBecquey, Jjainé et Royer-Collard, lâen plus convenable à la .mo&ar chie ; naais donner àa ïoi ig dgwt de
nommer des électeurs en nombre égal au dixième du collège, pourvu qu'ils eussent les conditions requises , était une sage disposition.
Je fus bien étonné de ce que M. de Villèle. après avoir presque arraché à la Chambre cette disposition monarchique , n'avait pas conçu dès lors un vif désir de faire adopter la loi. Il suffisait, pour y réussir, d'en séparer Parti cle du renouvellement intégral. Ces deux choses se tenaient essentiellement. L'adoption de la loi devait être la conséquence de la séparation de l'article intégral. Au lieu de cette séparation, la loi, telle que la Chambre l'avait faite, prononçait impérativement, dans son article 19 :
« Les députés sont élus pour cinq ans. La « Chambre est toujours renouvelée en totalité, (( soit au bout de cinq ans de son existence cons- « titutionnelle , soit lorsque le roi use du droit « qu'il a de la dissoudre. »
Après tout ce que j'avais dit, au nom du mU nistère, après tant d'efforts particuliers connus, du rôi , il était impossible de se montrer plus, opposé au gouvernement. Je vis alors ce que j'ai souvent fait remarquer dans cet ouvrage. A peine la loi fut -elle arrêtée, que les inquiétudes et même le repentir commencèrent : j'en reçus les témoignages confidentiels d'un grand nombre d*
députés. Je ferais un volume des lettres que jtf reçus à ce sujet de Paris et des provinces. Je puis attester que les royalistes accoutumés à réfléchir, furent plongés dans la consternation. Les préfets, qui, comme M. de Chabrol, redoutaient la dissolution de la Chambre, furent unanimes dans leurs graves inquiétudes. Qu'auraient - ils pensé, s'ils avaient connu dans touts ses détails la joie de la coterie et de la faction, unies ensemble alors par leur haine pour la Chambre, et leur espérance certaine de réussir à lui porter le dernier coup?
La loi étant adoptée dans la Chambre élective, je considérai que je ne pourrais la soutenir drap la Chambre des pairs, sans combattre l'amenda» ment qu'on y avait introduit, sans déclarer que le roi le rejetait , et par conséquent sans porter un coup terrible au parti royaliste de la Chambre élective. D'un autre côté, une forte raison atténuait la faute de cette Chambre : elle s'était fondée sur une ordonnance du roi , rendue sous le dernier ministère , qui mettait quatorze articles de la Charte en révision, et notamment celui du renouvellement par cinquième* En m'appuyant sur cette circonstance, je pensai que le roi pouvait suspendre sa décision sur le rejet de cet amendement, jusqu'à ce que la Chambre des pairs eût
donné son avis, et qu'alors seulement le roi prononcerait. Je proposai cet eipédieôl an conseil des ministres et au roi : il fut adopte? j et j'en fis surpris, car il manifestait beaucoup d'égards pou* la Chambre élective. Sans ces égards, le roi aurait déclaré qu'il ne pouvait consentir à l'amendement, et par conséquent à envoyer la lof, telle qu'elle était, à la Chambre des pairs. Mais lorsqu'elle eut été présentée à cette Chambre, je fis tout ce qui pouvait dépendre de moi pour la faire adopter; j'écrivis à M. de Richelieu, le 14 mais 1816:
« Le grand nombre d'affaire* qui se traitent * au conseil , nous laissent rarement le temps de (r les approfondir. Nora avons eu plus d'une fois « des regrets de n'avoir pas donné assez d'atten- « tion à des affaires importantes; je crains bien « qu'il n'en soit de même de la loi des élections: « c'est ce qui me détermine à vous en parler, et <c à la considérer dans son état actuel. Je crois « qu'elle pourrait nous présenter un grand moyen m de réunir la Chambre élective au ministère, et « de donner par conséquent une nouvçlle force « au gouvernement.
« La première et la principale pensée qui a <t fait la base de cette loi , était d'avoir des élec- « teurs de droit. La Chambre a d'abord fepousée
<c ce principe ; mais elle a fihi par sentir la néc( cessité de ne pas abandonner ïéi élections au <( hasard ; elle a porté l'application du principe « assez loin pour qu'il àoit considéré comme une « base monarchique.
« D'après ce résultat, je pense que la loi ré- « digée par la Chambre, est précieuse, malgré « ses défauts ; qu'il faut s'en servir pour en avoir « une meilleure, et qu'il serait imprudent d'ace journer la loi des élèctioni à un autre moment. « La Chambre pourrait alors penser différem- « ment, et ne plus admettre le principe conser- « vateur des électeurs de droit. Ce principe est « accordé : il faut le maintenir ; du moins, telle « est mon opinion.
« Mais , dans le projet de la Chambre , se trouve « Fimportante question du renouvellement inté- « gral. Je vous ai vu, monsieur le duc, en recon- « naître les avantages; et je crois que c'était alors « l'opinion de la majorité du conseil. La Chambre <( y est fortement attachée ; et si les ministres , « après avoir pris l'ordre du roi, se décidaient « pour elle dans la Chambre des pairs, elle y « serait probablement adoptée. Je suis persuadé « que l'adoption du principe par les ministres « produirait le meilleur effet sur les députés, les <c rallierait au mini&tëre , rendrait plus faciles les
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• délibérations relatives à la loi de finances , et a amènerait un bien inestimable.
« Si les ministres n'interviennent pas , qu'ar- « rivera-t-il ? Ou la Chambre des pairs adoptera « le renouvellement intégral, et l'autre Chambre (f n'en aura aucune obligation au ministère ; oa « les pairs le rejeteront , et la Chambre élective « croira que c'est l'ouvrage des ministres. Je ne ce pense pas que le ministère ni le service du roi a puissent tirer quelque avantage de cette position.
« Je vois tout de suite ce qu'on peut me ré- « pondre, en examinant la question principale a en elle-même, et d'une manière abstraite, sons « le rapport des devoirs et de la conduite des « députés. Mais, est-ce ainsi qu'il faut raisonner, ce quand on est lancé au milieu des passions des « hommes? Nous avons un gouvernement repré- « sentatif : il faut bien en accepter touts les in- « oonvénients, les voir tranquillement, et les « affaiblir autant qu'il est possible. En Angle- <c terre , on ne gouverne qu'avec la majorité : « c'est à former, à conserver, à diriger cette maie jorité, que les ministres mettent touts leurs « soins. ?ïe faut-il pas les imiter ? Je crois que « nous avons une excellente occasion, et qu'il « faudrait en profiter. Si le ministère ne réussit « pas, il n'aura rien à se reprocher*
ce Je pourrais ajouter 'cent autres raisonnements ; w mais je me borne à vous prier de donner toute a votre attention à l'objet important que je vous « présente, à le considérer en lui-même et sans « aucune prévention. Certes, ce n'est pas être <( ennemi du ministère , que de parler ainsi.
(c Je crois donc nécessaire que cette question « soit encore examinée dans le conseil. En 1792, « que de notes de cette espèce ai-je données. aux ce ministres, et faites pour le roi lui-même! Elles « n'avaient d'autre but que de former une majo- « rite. Quelques-unes ont été trouvées , ont été <( rendues publiques , et ont prouvé que j'avais « eu quelque raison de penser ainsi que je l'ex- <c primais. »
On imaginera aisément, d'après tout ce qu'on vient de lire, combien j'étais occupé de cette loi et des moyens de rétablir la concorde entre la Chambre élective et le gouvernement : c'était une entreprise difficile ; j'en portais seul le fardeau, et je luttais contre une coterie puissante qui prenait touts les jours de nouvelles forces. Non seulement je parlai au roi dans le même sens, en saisissant toutes les occasions de dissiper les nuages qu'on avait rassemblés dans son esprit , mais encore je lui écrivis une lettre qtrtl voulut bien me promettre de lire avec attention. III. 33
J'exposais d'abord la question , à peu près dans les mêmes termes que dans ma lettre à M. dé Richelieu. Je disais ensuite que le premier ou les deux premiers cinquièmes pouvaient être choisis de façon à produire des divisions funestes dans la Chambre; j'en montrais la possibilité et les graves inconvénients. J'ajoutais :
a D'un autre côté, je ne vois que des avantages a à conserver la Chambre actuelle pendant cinq « ans : elle est profondément royaliste j par ses « discours et par sa conduite, elle a fortifié et « étendu l'opinion royaliste , et achevé de con- <( vaincre l'Europe que c'est l'opinion nationale.
« Je demande à Votre Majesté la permission « d'ajouter que, d'après la correspondance que « j'ai entretenue soigneusement sus cet objet, je a suis convaincu que la Chambre jouit d'un très- « grand crédit dans les départements : elle a éta- « bli ce crédit par une opinion royaliste pro- (c noncée ; l'opinion royaliste se maintiendra et « se fortifiera par la conservation de la Chambre. « Ces deux choses sont dépendantes l'une de a l'autre.
(( Si la Chambre a fait les fautes qu'on lui « reproche , que sont ces fautes auprès du bien ce immense qu'elle a produit ? Elle aura plus d'ex* « périence la seconde année ; plus encore la troi-
* sième ; et au noble sentiment de dévouement « sans bornes à son roi , qui n'a cessé de l'ani- « mer, elle ajoutera la sagesse que donne l'expert rience.
ce Je conclus donc, de ce que je viens d'avoir <r l'honneur de dire à Votre Majesté, que la con- « servation de la Chambre pendant cinq ans est « une mesure utile , et qu'il n'est pas moins utile « d'achever la loi des. élections, afin de maintece nir le principe conservateur des électeurs de <t droit.
ce Votre Majesté a déjà pris la résolution de ne (c point s'expliquer lorsque la loi lui sera présence tée, et d'attendre que la Chambre des pairs ait « discuté l'amendement principal. Mais, d'après « mes entretiens avec un assez grand nombre de « pairs, et notamment d'après l'opinion de M. le « chancelier, j'ose dire à Votre Majesté que beauce coup de pairs flotteront dans l'incertitude, s'ils « ne connaissent pas l'opinion probable de Votre « Majesté; que si, au contraire, elle daigne auu toriser M. le chancelier à dire qu'elle ne dé- « sapprouverait'pas le renouvellement intégral, « et qu'elle persiste dans l'approbation qu'elle a « déjà donnée au principe des électeurs de droit, « la Chambre des pairs se déterminera promptece ment.
« Sire f je suis profondément convaincu que le ce maintien de la Chambre pendant cinq années « produira un bien incalculable, parce qu'elle a est connue pour être ardemment royaliste et <c ardemment dévouée à la légitimité. »
Le roi avait eu beaucoup de peine à me permettre de présenter la loi à la Chambre des pairs, avant qu'il ne se fût prononcé sur l'amendement contre lequel on Pavait fort indisposé ; il ne s'y était déterminé que par cette seule considération, que je lui avais présentée avec force : Votre Majesté reste dans toute sa dignité, en laissant délibérer la Chambre des pairs avant de prononcer.
J'avais fait tout ce qui était humainement possible pour empêcher la Chambre de commettre une faute bien grave , et ensuite pour engager le roi et les ministres à la réparer* Je ne pouvais rien de plus ; je vis clairement que la loi serait re jetée. Cinquante*sept pairs, cependant , l'adaptèrent; quatre-vingt-neuf la rejetèrent». Les cinquante-sept adoptants considérèrent sans doute que la forme irrégulière qui conservait la Chambre , n'ayant pas fait rejeter par le roi l'article contraire à la Charte , et Sa Majesté demandant ainsi l'avis des pairs avant de se déterminer, ils devaient considérer la question en elle-même, et
sous le rapport des suites heureuses qu'elle pouvait avoir.
M. de Chateaubriand vit la délibération sous ce rapport : il parla fortement en faveur de la loi r telle qu'elle était ; il vit toutes les conséquences de l'adoption ou du rejet. Je ne peux relire son discours, s&ns remarquer la profonde attention qu'il avait apportée à l'examen de cette loi , et des circonstances où se trouvait la royauté. Il aurait combattu le funeste amendement dans la Chambre élective ; mais dans la Chambre des pairs, il vit combien de graves circonstances demandaient, exigeaient même l'adoption de IV mendement, malgré la forme très - irrégulière dans laquelle il était présente'.
M. de Richelieu et les pairs qui repoussèrent la loi ne comprirent pas les conséquences de leur refus \ ils étaient entraînés par les idées du marnent contre la Chambre élective. La faction voyait bien l'importance de l'avantage qu'elle remportait par le crédit de la coterie; sa joie de répandait dans les provinces; et les préfets, accoutumés à m'écrire avec une grande confiance , me peignaient ses espérances et son bonheur. Je vous prie de votis rappeler ce qu'écrivait à ce sujet M. de Chabrol, alors préfet à Lyon. La loi fut rejetée ; mais> il faut en convenir, ce fut h
faute de quelques députés qui s'obstinèrent à y insérer la clause de l'intégralité. Cette obstination amena non seulement le rejet d'une bonne loi électorale , mais encore le mécontentement du roi, qui pencha dès lors encore plus vers le parti opposé aux royalistes. 11 est certain que sa prérogative avait été blessée avec une inconsidération offensante , qu'il ne devait pas s'y attendre dans de semblables circonstances, et de la part de royalistes aussi prononcés. Plus la -Chambre avait montré de sentiments royalistes , plus il était inconvenant qu'elle manifestât tant d'attachement à ce qui lui était personnel, en s'obstinant à conserver l'intégralité du renouvellement. Si elle y avait renoncé promptement et avec une sorte de bonne grâce, je suis persuadé que les ministres et le roi se seraient déterminés à proposer cette dérogation momentanée à la Charte. Les circonstances l'autorisaient suffisamment Voilà comment cette Chambre perdit tout l'avantage de sa position , en voulant plus qu'elle n'aurait dû vouloir ; et lorsque je proposai une seconde loi d'élection, elle commit encore la même faute.
C'est par des fautes de la même espèce que le parti royaliste s'est perdu en France depuis la révolution, surtout à la fin de l'Assemblét
( 5.9 ) constituante et au 18 fructidor, comme je l'ai prouvé; et ensuite en 1827, comme je le prouverai peut-être dans la suite de cet ouvrage. INotre caractère ne nous permet pas de nous arrêter ; il est aussi présomptueux pans le triomphe que porté au découragement dans la disgrâce.
Tout ce que je raconte est bien grave. De ces jours de dissention entre le gouvernement et la Chambre élective, commencèrent le mécontentement du roi envers le parti royaliste, les espérances et la force renaissante des révolutionnaires, cette correspondance privée qui, faite à Paris, envoyée à Londres, en revenait pour rassembler de sombres nuages sur la famille royale, et surtout sur Monsieur. De ce jour commencèrent l'audace des journaux , les clameurs contre le clergé, ce travail des esprits qui amena les douze conspirations que j'ai déjà nommées ; qui, de la capitale s'étendant au loin, ébranla quatre trônes, et inspira cette fureur qui enfonça le poignard dans le cœur d'un fils de France.
Tout cela prit sa source dans une seule faute , dans l'obstination à insérer dans la loi électorale une clause qui ne semblait demandée que pour V intérêt particulier des députés , et qui, pur celte
raison, armait contre eux des opinions remplies d'amertume. Sans cette faute, et en adoptant un chef, la Chambre élective aurait tout entraîné, et aurait pu fonder une forte monarchie constitutionnelle.
Mais la faute de la Chambre ne justifie point le ministère. Il n'aurait pas dû se livrer à des ressentiments contre elle; il aurait dû engager la. Chambre des pairs à l'adoption de la loi, en rejetant l'amendement constitutionnel.
Pendant les secondes élections qui suivirent la dissoludon de la Chambre, les souverains étaient réunis au congrès d'Aix-la-Chapelle. Lies élections donnèrent en France un grand nombre de députés dont les principes connus alarmèrent le congrès. Les souverains témoignèrent leurs craintes à M. de Richelieu. 11 écrivit alors à M. le duc d'Escars, qu'il regrettait ma loi électorale, et qu'il se repentait de l'avoir fait rejeter dans Ja Chambre des pairs. Cependant, toutes les réflexions qu'on vient de lire, je les ai présentées bien souvent à M. de Richelieu, et surtout dans notre conférence chez son ami l'ancien évêque de Rennes. Je vois encore le ton animé dé ce prélat en exprimant , avec une éloquence passionnée, combien serait funeste la dissolution d'une Chambre roy^JLUte^M, de- Richelieu pa^
tageait cette opinion pendant un instant rapide comme l'éclair ; mais l'instant d'après , quand il avait revu ses conseillers) il était dominé par des idées contraires.
Dans le même temps, M. l'abbé de Montes* quiou me dit, dans le cabinet du roi : «Votre loi électorale était bonne; mais j'avoue que je n'aurais pas osé la proposer. » Je lui répondis que cependant la partie difficile de mon projet ayait été appuyée par MM. Laine r Roy er-Collard, Bonald, Becquey, Pasquier, Chateaubriand 4% plusieurs autres orateurs. **
A la fin de 1827, après la dissolution, dp Ja Chambre, pendant le ministère de M* de Yfllèle, un mouvement violent agita la France ,#t amena des élections- bien différentes des précédentes. Lorsque je revins du Calvados, pu j'avais présidé le collège électoral, -je présentai mes hommages au roi; il me fit l'honneur de me témoigner des regrets sur la loi que j'avais proposée en 1816. Je lui répondis que j'entendais un gra#$ nombre, de personnes exprimer le mçroe, jregjret ; mais que j'étais persuadé quq si elle ét^ïx eACOttç présentée dans une Chambre toute royaliste, el)e serait encore défigurée^ que nous n'aurions jamais de bonnes lois, i^çaqsç 4# gÇ*u4 P9W&1&
qui permettent à des hommes qui n'ont jamais réfléchi de débiter leurs rêveries , et de placer la Chambre au milieu d'un nuages de pensées diverses et incohérentes dont ne peut sortir rien de conforme à un plan méthodique sagement combiné et constamment suivi.
M. le comte Roy avait combattu les amendements de la commission , et s'était prononcé pour le renouvellement partiel, dans un discours trèsénergique. En 1828, lorsqu'il était ministre des finances, j'étais à sa table, assis auprès de lui; il me dit tout haut : « Monsieur de Vaublanc, vous avez proposé en 1 8 1 6 une loi électorale ; aujourd'hui , je voudrais bien que nous l'eussions. » Je lui répondis : « Je suis heureux de ce que je vous entends dire; vos paroles me prouvent que vous mettez le doigt sur la plaie de la France. » U reprit : « Oh ! oui , je la connais. Les bourgs pourris d'Angleterre sont une bonne chose, œm qu'on en dise; mais vos électeurs de droit valaient encore mieux. »
J'avais dès long -temps réfléchi sur lès corps électoraux. En septembre 1790, je proposai au directoire de Seine-et-Marne, que je présidais, de réfuter une proposition faite par M. de Mirabeau , et renvoyée au comité de Constitution pour y être examinée. Je rédigeai cette réfutation;
elle fut imprimée et adressée à l'Assemblée constituante et à M. de Mirabeau. Il avait demandé qu'à compter de la prochaine nomination d'électeurs dans chaque canton , les fonctions d'électeurs fussent incompatibles pendant deux années avec toute fonction publique -9 en sorte qu'aucun magistrat ou administrateur, aucun militaire, aucun maire et adjoint n'auraient été électeurs, «Le collège, disait -il, aurait été forcé d'élire hors de son sein j et cette obligation aurait empêché les brigues et la corruption. >i On ne conçoit pas comment une semblable proposition avait pu être faite par un homme qui renfermait dans sa tête des principes de gouvernement. Il ôtait ainsi toute influence aux hommes les plus considérables de la province. L'écrit que j'avais rédigé envisageait cette question sous toutes les faces, et repoussait fortement une proposition aussi étrange. Le comité de Constitution la rejeta. La loi électorale que j'ai proposée en 1816 était précisément l'inverse de la proposition de M. de Mirabeau, que j'avais combattue en 1790. Depuis cet instant, tout ce que j'avais vu m'avait confirmé dans mes pensées. On voit par-là que ce n'était pas légèrement et sans réflexion que j'avais proposé une loi qui donnait beaucoup d'influence à la couronne. Mais, le plus grand mal-
heur qui puisse arriver à un homme dans un pays comme la France , c'est de réfléchir en s'enchaînant aux choses positives : ce malheur, je l'ai éprouvé.
CHAPITRE IX
De la seconde loi d'élection que j'ai proposée à la Chambre.
Ma demande de la franchise du port de Dunkerque.
Ma sortie du ministère.
La loi étant rejetée , le conseil pensa qu'il fallait en proposer une seconde. Elle n'était pas autre chose que la confirmation des ordonnances des i3 et 21 juillet i8i5, mais seulement en tout ce qui était relatif à l'élection. C'était d'après elles que la Chambre actuelle avait été nommée. M. Decazes , M. Becquey et moi , nous fiâmes chargés d'en soutenir la discussion. On craignit que cette seconde loi ne ffyt une préparation au grand projet de dissoudre la Chambre ; mais lès
ministres n'avaient pas besoin d'une loi pour la dissoudre. L'événement l'a prouvé. J'espérais que la leçon que venait de recevoir la Chambre la disposerait à une condescendance qui ferait taire les animosités excitées contre elle , et, qui se manifestaient touts les jours.
Il était impossible de laisser la couronne dans la situation où elle était. L'ancienne loi électorale de l'empire ne pouvait être reproduite , puisqu'elle ne renfermait pas les obligations imposées aux électeurs par la Charte ; et puisque le roi l'avait remplacée par des ordonnances à la seconde restauration , c'eût été une grande inconséquence de revenir à elle, après l'avoir repoussée. Quelle chose pouvait être plus agréable à la Chambre élective , que de Convertir en loi l'ordonnance royale , d'après laquelle elle avait été nommée?
Lorsque la nouvelle loi , composée seulement de deux articles, fut définitivement arrêtée dans * le conseil du roi, pendant que la Chambre était encore en séance, le roi me dit : cr La séance est « prête à fin ir ; allez , allez , portez-leur le rameau « d'olivier. » J'ose dire que ces paroles étaient inspirées par tout ce que j'avais dit au roi la veille au soir sur la Chambre, sur ses principes, et sur mes craintes qu'elle ne fût dissoute. Je rapportai
ces paroles du roi à un grand nombre de députés, dans l'espérance qu'elles leur inspireraient d'utiles réflexions sur la position de la Chambre.
Je partis avec M. Decazes. Il avait dit dans 1er conseil que plusieurs députés, dont j'ignore les noms, avaient eu une conférence chez lui sur ce projet. Arrivés dans la salle des conférences, nous trouvâmes MM. de Villèle et de Corbière. Nous leur montrâmes le projet; et M. Decazes leur dit: C'est bien là ce qui a été convenu. Ils en convinrent. Je crus cependant, en m'éloignant un peu, m'apercevoir qu'ils faisaient quelques observations. Je me rapprochai d'eux, et je leur demandai, en leur présentant le manuscrit, si la rédaction leur paraissait exiger quelque changement. Je leur devais cette déférence, parce que je n'avais pas assisté à la conférence. Je la leur devais, quoique j'ignorasse s'ils y avaient assisté. Ils examinèrent encore le projet , me firent une observation peu importante , et qui n'altérait pas le projet. J'appelai M. Decazes, je lui dis le changement proposé; nous coujÉames qu'il pouvait être adopté, sans prenflre les ordres du roi, tant il était peu important. Nous allâmes dans le cabinet où les députés écrivent. Je fis le changement proposé. Je retournai auprès de ces messieurs; je le leur montrai , et ils l'approuvèrent.
Le projet fat renvoyé à une commission 1 qui chargea M. de Villèle du rapport.
Afin que le lecteur puisse avoir une idée parfaitement juste d'une démarche de la Chambre élective , dont les suites ont achevé d'entraîner sa dissolution , et ont par conséquent perdu le parti royaliste , je vais donner le texte de la loi que je présentai au nom de la couronne , et de celle qui fut proposée par la commission et adoptée par la Chambre.
LOI PRÉSENTÉE
Art. i". « Les ordonnances des 1 3 et ai juillet « J 8 1 5 ont force de loi en tout oe qui est relatif « à la composition des collèges électoraux, an « mode et à la forme des élections, au nombre « et à l'âge des députés.
Art. 2. « Les collèges électoraux , - tels qu'ils ce ont été convoqués par suite de ces ordonnances, « seront maintenus sans nouvelles adjonctions, « jusqu'à ce qu'il ait été autrement statué par <c une loi. »
Voici maintenant le pdbjet proposé par la commission.
Art. i er. « Les ordonnances des j 3 et a i juillet (( ont force de loi provisoirement dans toutes a leurs dispositions.
Art. 2. (( Les collèges électoraux, tels qu'ils « ont été convoqués par suite de ces ordonnances, « seront maintenus sans nouvelles adjonctions, « jusqu'à ce qu'il ait été statué sur une loi défi- « nitive d'élection, qui sera proposée dans la « session de 1816. Ils ne pourront être appelés « à aucune autre élection qu'à celles qui se- « raient nécessitées par une dissolution de la « Chambre^ en vertu de l'art. 5o de la Charte. »
On voit que la commission, toujours préoccupée du désir de la Chambre de rester telle qu'elle était, inséra encore dans ce projet de loi deux amendements, ou plutôt elle le changea entièrement.
Le projet de la couronne ne donnait force de joi aux ordonnances des i3 et 21 juillet 1825, que relativement aux élections. Or, la première de ces ordonnances avait soumis quatorze articles de la Charte à la révision , mais la seconde n'avait réglé que la forme des élections; et là s'était arrêté le nouveau projet de la couronne, que je présentais à la Chambre.
Ce projet maintenait les collèges électoraux , tels qu'ils avaient été convoqués par les ordonnances, sans nouvelles adjonctions, et jusqu'à ce qu'il eût été statué par une loi.
C'étaient ces mêmes collèges qui avaient nommé la Chambre actuelle. Je demande s'il était possible m. 34
de rien faire de plus avantageux pour la Chambre elle-même.
Le projet de la commission disait au contraire que ces ordonnances auraient provisoirement force de loi dans toutes leurs dispositions. Or, dans ces dispositions , était comprise la révision de quatorze articles de la Charte. Dans ces articles , on trouvait le renouvellement intégral , qui venait d'être repoussé par la Chambre des pairs. C'était uniquement pour avoir ce renouvellement intégral, que la commission voulait donner à ces ordonnances la force de la loi dans toutes leurs dispositions.
En outre , le projet de la commission voulait que les collèges électoraux ne pussent être appelés à aucune autre élection qu'à celles qui seraient nécessitées par une dissolution de la Chambre. Par cette disposition , le roi n'aurait pu faire renouveler la Chambre par cinquième; il n'aurait pu ordonner une chose impérativement prescrite par la Charte. On ne pouvait oser davantage pour contraindre la couronne à faire les volontés de la Chambre élective; et c'étaient des royalistes qui voulaient l'enchaîner ainsi !
Et remarquez combien cette disposition était contraire aux intérêts de la Chambre elle-même
Elle désirait d'être conservée, et le parti royaliste le désirait comme elle. Sa dissolution était Topposé de sa conservation. Eh bien! l'article qu'elle proposait, forçait la couronne à la dissoudre 9 puisque , par cet article , la couronne n'aurait pu ordonner le renouvellement par cinquième, auquel la Charte l'obligeait. Donc , si l'article avait été adopté par les Chambres et par le roi , la dissolution de la Chambre élective aurait été indispensable. Or, c'était cette dissolution que désiraient les libéraux , et que redoutaient les royalistes. J'avoue que je ne peux concevoir l'aveuglement qui inspira cet article.
En outre, il était bien étrange de renverser par amendement une chose formellement prescrite par la Charte, le renouvellement par cinquième, et de déclarer par amendement non pas la révision de quatorze articles de la Charte, ainsi que le voulaient les ordonnances, mais de donner force de loi aux ordonnances, lesquelles n'avaient ordonné que la révision. La différence est immense entre ordonner une révision et donner force de loi.
C'était la seconde fois que Ton formait une telle entreprise, contre laquelle s'étaient déclarés le roi et la Chambre des pairs.
Les conséquences de tout ce que je raconte
ont été terribles. Elles ont jeté Louis XVIII dan* un chemin funeste, dont ni lui ni son successeur n'ont pu sortir.
Quel fut le résultat? L'éloignement du roi pour la Chambre , sa dissolution , le triomphe de la coterie, ennemie du vrai parti royaliste, la renaissance de toutes les espérances de la faction, son travail ardent non seulement en France, mais dans l'étranger, auprès des quatre trônes qu'elle ébranla. Il faut répéter ici : Voilà comme s'en chaînent les causes qui font la destinée des couronnes.
En répétant cette observation, je pratique le précepte de Fénélon : « Il ne faut retrancher au- (( cune des répétitions qui ramènent au point qui « seul décide de tout. »
On conçoit quelles durent être ma surprise et ma douleur, en voyant la loi ainsi dénaturée , et en voyant percer encore d'une manière si positive le désir de conserver les fonctions législatives. Cette persévérance achevait de blesser touts les égards envers la couronne, et rendait inévitable la dissolution de la Chafnbre. A peine ce projet futil connu, que beaucoup de personnes vinrent me parler de la position nouvelle dans laquelle j'étais placé. Elles pensaient, celles surtout qui connaissaient mes lettres à M. de Richelieu et au roi, que j'avais assez fait pour le parti royaliste , que
je m'étais assez sacrifié à la Chambre , que je ne lui devais plus rien, que je devais me rapprocher des ministres, et partager leurs sentiments envers la Chambre; qu'une conduite différente déplairait au roi, et amènerait ma sortie du ministère. D'anciens amis qui avaient vu avec moi les orages de la révolution , des personnes du plus haut rang , qui me faisaient l'honneur de me croire utile et même nécessaire au parti royaliste , insistèrent fortement sur les considérations que je viens de présenter. Plusieurs même allèrent jusqu'aux reproches, et me les prodiguèrent d'avance. Je sentais toute l'importance de ces considérations. Il était bien certain que ma position envers la Chambre n'était plus la même. Si j 'avais-fait une démarche franche et décidée auprès de deux ministres, si je leur avais déclaré que j'avais assez et peut-être trop fait, comme ministre de l'intérieur, spécialement chargé de maintenir l'influence de la couronne dans la Chambre élective , que je pouvais maintenant reprendre avec honneur mon indépendance, et que je la reprenais, j'aurais produit un grand changement et affermi cette confiance personnelle et particulière que le roi m'avait toujours témoignée.
Sans doute ces considérations étaient très-gra^ ves ; mais il aurait fallu dès lors , en repoussant
le projet de la commission, m'exprimer avec une certaine force, abandonner ces égards que j'avais portés envers la Chambre aussi loin qu'ils pouvaient aller. J'entrais dès lors dans le parti opposé au parti royaliste.
D'autres personnes me proposaient de me placer dans une espèce de milieu entre la Chambre et les ministres : ce dernier plan répugnait fortement à mon caractère. Je ne délibérai pas longtemps ; je résolus de rester dans la ligne où je m'étais placé, de m' unir toujours au parti royaliste de la Chambre, de combattre le nouveau projet de loi avec force , mais avec des expressions qui annonçassent que je m'identifiais toujours avec la Chambre. Quant à mon intérêt particulier, et aux moyens que les circonstances pouvaient me fournir de rester au ministère, je ne m'en occupai pas un seul instant. Si j'avais été capable d'y penser, ma conduite l'aurait prouvé; elle aurait été empreinte d'une misérable hésitation.
Peu de temps après les événements dont je parle, un ministre disait : a Je ne conçois pas M. de Vaublanc. Pour un homme d'esprit, il n'en a guère montré. Comment pouvait-il perdre ainsi son avenir, en s' attachant à un parti qui ne cessait de l'abandonner, et qui manquait à toutes
ses promesses? » Ce ministre avait raison, parce qu'il raisonnait d'après son caractère ; il ne pouvait raisonner d'après le mien. Mais lorsqu'après la dissolution de la Chambre, la faction révolutionnaire , ainsi que je l'avais prévu , a été violemment opposée au parti royaliste ; lorsque dix conspirations, l'ébranlement de quatre trônes en ont montré les effets, combien n'ai -je pas dû m'applaudir d'être resté toujours le même, et de ne m'être pas rapproché d'un ministère opposé à la Chambre, et qui désirait ardemment sa dissolution ? J'en serais mort de honte. Que de peines, de chagrins deux ministres n'ont-ils pas eus dans la fausse route où ils s'étaient engagés! Que d'accusations, que de clameurs contre M. Decazes, avant et après l'attentat sur un fils de France ! Quant à M. de Richelieu , ses amis même ont dit qu'il était mort de chagrin. Que de peines il se serait épargnées, s'il avait eu en moi la confiance que je méritais, et que j'ai tant cherché à obtenir de lui ! Je conçois très-facilement que le chagrin lui ait donné une mort prématurée ; il avait le défaut qui contribue le plus à rendre un homme malheureux, l'incertitude de l'esprit et le changement perpétuel des idées. M. de Villèle fit le rapport au nom de la commission; il remonta aux circonstances qui avaient
précédé la présentation de la première loi. Il arriva promptement à des reproches envers moi ; il cita, comme je m'y attendais, la phrase de Montesquieu sur la dépendance des pouvoirs dans une monarchie. Il dit, en parlant de cette première loi : « La Chambre n'avait pas cru que les « députés dussent être nommés par des collèges « électoraux subordonnés et dépendants des mi- « nistres. » Remarquez que cette manière de citer la phrase de Montesquieu, la défigurait entièrement. Le principe de Montesquieu était la base générale de ma loi : mais elle ne rendait point les collèges électoraux dépendants des ministres, comme le disait M. de Villèle ; elle rendait les élections dépendantes des propriétaires et de toutes les notabilités. C'était là le but et l'esprit de la loi. Or, les propriétaires et les notables sont les personnes les plus indépendantes des ministres.
C'était, au contraire, l'adjonction du dixième des électeurs nommés par le roi, qui rendait les collèges plus dépendants des ministres, puisqu'ils auraient nommé ce dixième.
Le rapporteur ajouta : « Les principes de la « loi proposée furent repoussés presque unani- (x mement. »
Les phrases que j'ai citées manquaient entièrement de justesse. D'abord, je n'avais point dk
que les corps électoraux dussent être subordon- . nés et dépendants des ministres : on en verra la preuve dans l'instant, lorsque je rappellerai ce que je dis à la tribune pour expliquer la phrase de Montesquieu. Secondement, il n'était pas conforme à la vérité de dire que les principes de la première loi avaient été repoussés presque unanimement. On a vu l'importance des orateurs qui les ont défendus ; on a vu que le grand principe de cette loi, les électeurs de droit, avait été conservé, quoique d'une manière différente.
Pour être dans l'exacte vérité , il aurait fallu dire : La loi a été rendue plus démocratique, mais adoptée par 2o5 membres contre 1 16 ; nous y avons inséré, malgré les instances du ministère, un article contraire à la Charte, pour continuer nos fonctions pendant cinq années , et, à cause de cet article, le roi, une partie du ministère et la Chambre des pairs l'ont repoussée. Telle était la vérité dans toute son exactitude.
Dans ma réponse , je parlai d'abord de l'accusation intentée par le rapporteur contre les ministres, et principalement contre moi, puisque j'étais leur organe. A ces mots, M. de Villèle se leva, et déclara avec beaucoup de politesse que la commission ne me faisait aucun reproche , que c'était loin de ça pensée» Je repris
aussitôt : « Je ne m'en plains point. Je serai tou- « jours le premier à approuver tout ce qui sera « dit librement et avec convenances sur les mite nistres , sur leur administration , et même sur ce les conseils qu'ils auront pu donner. La res- (c ponsabilité est immense et sans bornes; je l'ac- « cepte dans toute son étendue. Je sais fort bien « que le gouvernement représentatif n'a pas été « inventé pour le repos des ministres. » Ce dernier mot fut applaudi; et depuis, il a souvent été répété.
Je passai ensuite à la grande accusation qui résultait de la phrase de Montesquieu. Je prie le lecteur de redoubler d'attention. Je répondis ainsi : <i Déjà des observations de la même nature <c m'avaient été faites , et j'y ai répondu. On les « reproduit; il faut donc répondre encore, quoi- « que très-étçuiné que le rapprochement même <( de mes expressions n'ait pas suffi pour en faire (( saisir la véritable signification.
<c Lorsque j'ai dit que le pouvoir électoral, (( quant à son action, à son organisation et à ses « fonctions, devait être fortement combiné et (( retenu dans de sages limites , je crois avoir dit (( une chose incontestable ; et je répète que s'il (( n'était pas prudemment retenu, ce pouvoir se- « rait très-dangereux.
(( J'ai cité , à l'appui de ce que je disais , un « grand homme , Montesquieu , le seul dont lea
(( écrits aient reçu de la révolution un nouvel
« éclat et une sorte de certitude : ses pensées fu- (c rent belles , justes et grandes , au moment où ce il écrivait ; maintenant , que la révolution a (c consacré presque toutes les pages de son livre, « en montrant le danger extrême des principes « contraires, il est sublime, malgré quelques dé- (( fauts. L'auteur atteint les bornes de l'intelli- (( gence humaine , surtout quand il parle de la <c monarchie, parce qu'il la portait dans le cœur; « et si, dès les premiers jours de la révolution., <( il eût été entendu , compris et suivi , la révo- « lution n'eût pas entraîné à sa suite les malce heurs dont la France a été la victime. Montesce quieu était magistral : il voulait sans doute ce l'indépendance du pouvoir judiciaire ; et cece pendant il voulait que ce pouvoir fôt restreint, ce subordonné, qu'il eût sa dépendance relative, ce non pas certainement à l'instant de prononcer « un arrêt, mais dans ses attributions et dans son ce organisation. Il en est de même, relativement ce au pouvoir, à l'action, aux fonctions électoee raies. Je n'ai pu vouloir dire qu'il devait être ce dépendant au moment des suffrages ; alors il « doit être entièrement libre : mais j'ai demandé
« ei je demanderai toujours que , dans son orga- « nisation, dans l'exercice de ses fonctions, dans « toutes ses attributions enfin , de sages restricu tions et des limites positives lui soient impo- « sées.
<( Pour avoir une idée exacte de ce que doit a être sa dépendance , il faut examiner quelle <( est son indépendance. Les premières assemblées « primaires, instituées par l'Assemblée consti- (( tuante, étaient nombreuses, tumultueuses, et « restaient telles qu'elles étaient , sans que l'au- (( torité pût intervenir d'aucune manière. Vous (( avez adopté vous-mêmes l'article qui donne à <( l'autorité le droit de les diviser en sections: « voilà une sage dépendance.
« Les anciennes assemblées étaient ouvertes ce au citoyen qui payait la plus modique contri- » bution. La loi a voulu, et vous-mêmes vous a avez pensé qu'il fallait d'autres conditions. (c Voilà les sages limites dont j'ai parlé : elles <( pouvaient correspondre entre elles ; elles ne le « pourront plus : elles pouvaient s'occuper d'autre (( chose que des élections; cela leur est interdit: (( elles sont ainsi contenues dans de fortes limites.
« Les assemblées nommaient leur président: (c voilà r indépendance. Vous avez voulu avec « nous que le roi le nommât : voilà une sage
(54* ) dépendance. Après toutes ces précautions et d'autres encore, vous avez voulu que le roi pût ajouter au collège électoral des électeurs choisis par lui , en nombre égal à la dixième partie des électeurs : voilà ce que j'appelle une sage dépendance.
a Ainsi , en comparant l'ancienne organisation à celle que vous avez vous-mêmes adoptée d'après notre proposition, vous trouverez, d'une ( part, une liberté illimitée qui a produit des malheurs incalculables; et dans votre propre c ouvrage, vous trouverez les prudentes limites, c la sage dépendance dont j'ai parlé ; et je soutiens que cette dépendance assure la liberté des suffrages, car elle empêche les manœuvres et les brigues violentes qui détruisent cette liberté.
a Bien plus encore ; observez le gouvernement < que vous a donné la Charte : vous y verrez consacré le principe de Montesquieu. La Chambre des pairs n'est-elle pas dépendante de vos x délibérations, subordonnée à vos décisions? c IN'êtes-vous point assujettis à la même dépenc dance envers elle? Allez plrs loin, et jusqu'à ( la majesté du trône : n'est- il pas dépendant ( des Chambres pour les lois ? peut-il exiger un ( centime, faire marcher un conscrit, sans le
(54a) ce consentement des Chambres ? Le trône lui- (( même est donc dépendant; et Ton veut me « faire un grave reproche d'avoir dit que le pouce voir électoral doit être subordonné et dépen- « dam! »
Je croyais avoir ainsi assez bien défendu le principe de Montesquieu, et bien expliqué ce que j'avais voulu dire en le citant. J'espérais qu'il n'en serait plus question dans la suite de la discussion ; mais des orateurs y revinrent encore. Il est vrai qu'ils avaient des discours écrits depuis long-temps , préparés même pour la discussion de la première loi : ils n'en voulurent rien perdre ; en sorte que cela formait un chaos de pensées incohérentes, un bruit de paroles confuses, auxquelles il m'était vraiment impossible de rien comprendre. Je n'y distinguai clairement qu'une seule chose ; c'est que ces orateurs s'inquiétaient fort peu de l'autorité de Montesquieu. On était donc revenu au même point où s'était placée l'Assemblée constituante, quand ses orateurs les plus accrédités avaient hautement rejeté les conseils et les principes de ce grand homme. Aussi , l'ouvrage de cette assemblée at-il duré neuf mois, et s'est-il écroulé dans l'infamie et dans le sang.
Un homme, comme Montesquieu, avance des
principes qui ne sont pas une vaine théorie, mais le résultat de Pexpérience de touts les siècles ; il les cite, il les interroge, il en examine les effets, et il les adopte. La légèreté présomptueuse les repousse ; mais elle en est bientôt punie.
On m'avait reproché, dans le rapport, de n'avoir point pris une part assez grande à la discussion. Je répondis que, dans la commission, et dans des entretiens particuliers souvent répétés, j'avais fait touts mes efforts pour empêcher l'amendement contraire à la Charte; que j'avais parlé quatre fois dans la discussion générale ; mais qu'étant accoutumé à n'envisager jamais que le point principal de la discussion, celui qui dominait tout le reste, je ne m'étais attaché qu'à obtenir des électeurs de droit, afin que, dans des circonstances que je désirais ardemment ne pas voir arriver, l'autorité pût balancer une influence dangereuse par des contre-poids suffisants. J'ajoutais des paroles flatteuses pour le rapporteur ; car, dans toute cette session , je n'ai cessé de manifester les plus grands égards pour le parti royaliste.
u En effet, dis-je alors, après avoir repoussé « d'abord le principe de l'influence royale, après « l'avoir combattu dans les bureaux et à la trice bune , vous avez senti la nécessité de l'adopter :
« el M. de Villèle, s'élançant à la tribune, et « déployant le tableau des élections de l'Angle- « terre, vous a parlé avec une chaleur qu'il a « puisée dans une âme dominée par le désir de « la stabilité du trône ; il a démontré qu'il fallait rc adopter un principe indispensable , si l'on vent « affermir à jamais la couronne. »
Mais , dans ce même discours , je commis un crime impardonnable : j'oubliai que je parlais devant des hommes profondément ignorants de tout ce qui fait l'essence du gouvernement représentatif, et des choses que sa nature propre amène dans la pratique. Je prononçai ces paroles :
ce Le principe des électeurs de droit une fois a admis, cette base posée, le reste était pure- (( mept réglementaire. Et ici je dois dire ma pente sée tout entière : autant je suis convaincu qu'un « ministre doit s'unir de pensée et d'action avec a ses collègues pour la marche du gouvernement, « autant je crois qu'il lui est permis de conser- « ver son opinion individuelle sur les matières « de haute législation^. Je déclare donc que perce sonncllement j'ai toujours désiré le renouvel- (( lement intégral ; j'ai toujours trouvé qu'il avait « en sa faveur plus de motifs que le renouvelle- (\ ment par cinquième : mais je reconnais que <( les* deux opinions peuvent être également
« soutenues ^ et qu'elles empruntent plus ou <( moins de force defc circonstances au milieu des- <( quelles elles s'élèvent»
« Mais quand, après l'observation des formes <( constitutionnelles , un rejet légal et suprême <( a été prononcé j chacun doit soumettre son « opinion particulière et respecter la décision. « Et vous aussi , vous ne pouvez lui refuser le « respect qui lui est dû, puisqu'il émane d'une <( Chambre exerçant un droit égal au vôtre , et « que vos décisions n'ont de force qu'après avoir « obtenu son assentiment, comme les siennes <( sont subordonnées à votre décision. »
On a vu , dans les fragments que je viens de citer, que j'avais engagé la Chambre à respecter une décision qui avait rejeté sa permanence pendant cinq ans : Vêtait assez dire combien me paraissait blâmable le changement fait par la commission à la seconde loi. Je combattis le premier amendement; je prouvai qu'il confondait des choses entièrement distinctes dans un seul et même engagement qu'on ne pouvait demander à la couronne, et qu'elle ne pouvait contracter. Je m'opposai au second amendement; je prouvai qu'il empêcherait le roi de faire une chose à laquelle il était obligé par la Charte, d'ordonner le renouvellement par cinquième, ni. . 35
Mes raisonnements, mes déclarations étaient positifs ; mais je conservai les égards que je devais au parti royaliste, qui se perdait lui-même, et dont je déplorais l'aveuglement et l'obstination. C'était, ^u fond, la même faute que ce parti avait commise à la fin de l'Assemblée constituante, et avant le 18 fructidor.
M. Becquey combattit l'étrange proposition avec des raisonnements clairs et méthodiques, enchaînés l'un à l'autre. Il dit : « L'usurpation ce que Ton vous propose , si elle pouvait se réalih ser, changerait cette ordonnance du i3 juillet (( que vous invoquez , et qui n'était qu'un simple ce projet de révision , en une loi d'une forme « nouvelle, à laquelle le roi serait seul soumis, « car c'est à lui seul qu'elle commanderait »
Je vous prie de faire attention à cette dernière phrase ; elle est de la plus grande justesse : le projet de la commission commandait réellement au roi. M. Decazes parla dans le même sens; il dit:
« Ou le roi a le droit de convoquer les collèges « électoraux pour une autre élection que celle « qui serait nécessitée par une dissolution de u la Chambre élective, ou il ne l'a pas. S'il a ce « droit, vous ne pouvez prétendre l'en dépouil- « 1er ; il ne pourrait jamais y consentir. L'amen-
( 547 ) « dément est une restriction à l'autorité royale ; (( il est inadmissible.
« Si le roi n'a pas le droit que la commission « lui refuse, vous ne devez, vous ne pouvez pas « supposer qu'il songe jamais à l'exercer; et dans « ce cas , V amendement est injurieux et inu- « tile. »
Il insista aussi fortement sur ce que les ordonnances du i3 juillet, que la commission s'obstinait à considérer comme un engagement de faire changer quatorze articles de la Charte, n'avaient point cette force , et considéraient simplement ces articles comme susceptibles d'être révisés.
En parlant à la Chambre , en la conjurant de s'arrêter, en lui disant que le temps d'arrêt est la marque de la force, je l'avertis assez clairement qu'elle se perdait ,• mais je conservai toujours les plus grands égards pour elle ; je m'unis toujours à elle. Après avoir fortement insisté sur la contrainte qu'on voulait exercer envers 1 autorité royale, je repoussais les reproches que l'on faisait à la Chambre ; je disais :
« Quel a été le premier et le plus heureux ré- « sultat de votre réunion ? Vous avez fait taire « cette opinion mensongère qui osait répandre « que nous n'avions en France ni l'amour ni le « besoin de l'autorité légitime ; vous en *vez ex-
( 54» ) jr.rae e vreu avec tant d'unanimité, vous avez hit *»rnir 'e besoin avec tant de force, qu'il - i'à 3iii5 "te possible de concevoir le moindre limite. L'Europe i retenti de vos protestations àrtenres. répétées par la France; elle a appris 'je Tous 'pie la intimité était le premier be- **ei *r. le •••au général de la France. » Ici je fiis .z.vrr:aicn oar l'adhésion de la Chambre.
F. 2» semble que la Chambre et surtout h '^Cirr.-âK'-ci enraient dû être frappées de voir un mjftistf^. obligé de détendre contre elles la prérogative irijale. s'identifier toujours à elle, nf r'pousAer des allégations injustes qu'avec le* égards les plus délicat», rester constamment sac défenseur, chercher toujours à l'unir aumoDirque, avec la certitude, bien connue du public, que cette marche noble le conduisait à la pêne de .sa place. A h ! si la Chambre avait été phtf juste ; si elle avait connu son intérêt, qui eu< bien celui de la France; si elle avait toutàrap repoussé cet esprit d'opposition démocratique q« MM. de Bonald, Laine, la Bourdonnaye, B» gnot, Becquey, Bellart, Pasquier et Royer-GÀlard avaient combattus; si, se rapprochante moi par quelques mots prononcés à la trilw sur la douleur qu'elle ressentait de ce qu'on variait la séparer du monarque, elle m'avait
fr
d'être son organe auprès du trône, tout aurait changé , la Chambre n'aurait pas été dissoute. Mais cela était-il possible ? Qu'on se rappelle ce que j'ai dit du côté droit de l'Assemblée constituante, de la législative, du Conseil des cinqcents, et l'on se convaincra que nos assemblées ont eu toujours le même esprit, le même carac^ tère.
L'imbécillité politique s'empara de mon discours. J'avais dit : « Autant je suis convaincu « qu'un ministre doit s'unir de pensée et d'action « avec ses collègues pour la marche du gouver- « nement, autant je crois qu'il lui est permis (( de conserver son opinion individuelle sur les « matières de haute législation. » On me fit un crime de ces paroles soulignées ; on les commenta, et, comme il arrive toujours, on les altéra. Un député, M. le comte de***, en citant à peu près ces paroles, me reprocha bravement, chezMmela duchesse d'Escars, dyavoir viole' le secret du ministère. Je regardai ce gentilhomme depuis les pieds jusqu'à la tête, et je ne lui répondis pas. Paris et la cour sont remplis d'hommes de cette force.
Quelques jours après , nos journaux copièrent un passage d'un journal anglais. Il disait : « Tîous « nous étions flattés que lord Castlereagh propo-
( 55q ) < serait un bill en faveur des catholiques ; inais « Sa Seigneurie a déclaré que le conseil étant (i contraire à cette mesure , ainsi que la majorité « du parlement « il ne ferait pas cette proposition : « mais que si elle était faite dans la Chambre « des communes* il la soutiendrait de toutes ses «forces, » Voilà donc un ministre en opposition ouverte avec ses collègues , et qui le déclare publiquement. M. Pitt avait eu la même conduite au sujet de la traite des noirs, pendant plusieurs années ; et des badauds ignorants me faisaient un grave reproche d'avoir dit bien moins encore que le ministre anglais! 11 suffit de lire toute la suite du discours que j'ai cité.
Au mois de février 1819, dans un moment où la grande question des catholiques romains allait être discutée dans le parlement anglais, le ministère se divisa sur cette question. Sept membres du conseil étaient pour, et huit contre; mais l'union du ministère n'en fut pas altérée. On conçoit aisément que tel doit être l'effet possible de toute matière de haute législation* sur laquelle les esprits ne peuvent s'accorder parfaitement, excepté lorsque des circonstances impérieuses les entraînent touts. Touts les journaux anglais parlèrent de cette différence d'opinion du ministère, sans y attacher aucune importance re-
lativement à l'union des ministres entre eux: mais si l'un d'eux avait voulu alors conduire le gouvernement vers l'affaiblissement de l'autorité royale , ou à des choses favorables à une faction , il aurait eu tout le ministère contre lui , et il aurait été forcé à l'instant même de sortir du conseil.
Au mois d'avril 183a , M. Ferguson ayant fait une motion importante dans la Chambre des communes sur le sort de la Pologne, le chancelier de l'échiquier répondit « que, quels que « fussent ses sentiments personnels, il ne pou- « vait, dans la situation actuelle des affaires, di- (( vulguer les vues du gouvernement. »
Ainsi donc, mes deux grands crimes dans cette session furent de m'être appuyé sur le principe de la dépendance réciproque des pouvoirs, principe posé par Montesquieu, et l'une des bases de la Charte, et d'avoir avancé une chose que les ministres anglais trouvent très -simple. Mais aussi , comment pouvais-je parler de haute législation à des hommes qui mettent avant tout les intérêts de leur arrondissement , et qui appellent étranger un Français qui n'est pas né dans leur village ? Comment faire concevoir que dans un gouvernement libre , un ministre est louable de parler avec franchise, de se montrer ouverte-
ment tel qu'il est; comment faire concevoir ce principe à des hommes qui habitent une ville, et sont dans un gouvernement où les coteries, leur caquetage et leurs basses intrigues font la destinée générale et particulière ?
Je saisis l'occasion que m'offrait le passage^que j'ai cité d'un journal anglais , relatif à lord Castlereagh , pour tâcher de faire comprendre à M. de Richelieu la différence extrême que mettait la nature propre des choses entre la marche du gouvernement et ces matières de haute législation > sur lesquelles on ne se décide à prendre une opinion, qu'en convenant que l'opinion contraire peut être adoptée ; et c'est précisément ce que j'avais dit d'une manière expresse. Je lui fis remarquer aussi qu'un ministre, en déclarant hautement son opinion sur un sujet d'une haute législation j qui intéressait et divisait même les esprits, conservait, parmi les personnes qui pensaient comme lui , une popularité qu'il reportait au gouvernement même, et qui lui était utile; que si je ne m'étais pas ouvertement séparé de la Chambre élective dans la question théorique du renouvellement, j'avais néanmoins tout fait pour la déterminer à l'abandonner, et que ma conduite devait me donner cet espoir.
En me répondant, il m'opposa mes propres pa-
rôles, et me dit que les royalistes m'avaient abandonné. J'en convenais ; je convenais de n'avoir pas réussi; mais j'ajoutais que j'avais fait mon devoir, au risque de cet abandon, et que j'en étais fier. 11 avait en lui l'intelligence d'un semblable sentiment, et je voyais de l'approbation dans ses yeux ; mais l'instant d'après ce n'était plus le même homme, quand il avait revu ses conseillers.
Je ne peux trop répéter que je n'ai jamais rien aperçu dans M. de Richelieu qui pût l'éloigner de marcher avec les royalistes , s'il avait été livré à lui-même; mais en même temps je dois dire et répéter que la conduite de la Chambre, et surtout celle des commissions des deux lois électorales, fournissaient aux conseillers de ce ministre des arguments aussi spécieux et aussi forts qu'ils pouvaient le souhaiter pour lui inspirer de l'animosité contre la Chambre, et un vif désir d'en être débarrassé. J'avoue même qu'il ne pouvait penser autrement dans la position où il était, et avec un caractère incapable de saisir fortement un plan et de ne jamais l'abandonner.
Le roi ne pouvait recevoir et faire transmettre à la Chambre des pairs une loi danS laquelle on avait blessé sa dignité, en le plaçant dans l'impossibilité de faire ce qu'il avait le droit et même
ai*:
l'obligation de faire. Environ cinq mois après , au mois de septembre 1816, la Chambre fut dissoute, et une ordonnance royale en convoqua une nouvelle. La Chambre en fut la cause immédiate : telle a été la destinée de la France pendant quarante ans. Le parti royaliste s'est toujours perdu lui-même. Dans cette grande circonstance, il s'est perdu de deux manières : premièrement, la Chambre par sa conduite envers la couronne; secondement, le roi et ses ministres par leurs ressentiments envers la Chambre. Us devaient être au-dessus de cette passion , et ne considérer que le bien de l'Etat, qui demandait la conservation d'une Chambre royaliste. J'oserai dire que c'était à moi qu'il eût été permis d'être blessé du peu de confiance que l'on me montra, de la position pénible dans laquelle on me plaçait. Ma conduite a prouvé combien j'étais éloigné de pareils sentiments.
Tout ce que je viens de dire présente un rapprochement assez singulier. En 181 6 , M. deVillèle. rapporteur de deux commissions successives, concourt à faire dissoudre une Chambre royaliste , en voulant deux fois placer le renouvellement intégral^dans deux lois électorales que je présentai successivement. En 1827, après avoir obtenu ce renouvellement intégral , il fait dis-
soudre une Chambre entièrement royaliste, san* avoir profité de quatre années de majorité pour corriger la loi électorale; et cette imprudence le fait tomber du faîte du pouvoir, dans l'instant même où il était plus nécessaire de le conserver. Je l'ai dit alors, et j'ai toujours pensé que c'était en 1827 qu'il aurait failli le conseryer.
Il me semble que ce rapprochement nous enseigne qu'en politique , il y a toujours une chose fondamentale , d'où le reste découle , qu'il faut la découvrir, s'y attacher fortement, et ne jamais l'abandonner. Or, dans le gouvernement mixte , où une Chambre élective concourt à la loi et vote les impôts, la monarchie ne peut se soutenir que par une bonne loi électorale. Voilà le point décisif, la chose fondamentale; mais dans cette loi électorale, il y à aussi un point décisif. Quel est - il ? C'est le remède aux abus qui peuvent naître de la loi, quelque bonne qu'elle soit. Rien ne doit être laissé au hasard dans une chose d'une si grave importance. Voilà les réflexions qui, dès l'année J790, comme on l'a vu, m'avaient conduit à la conception de^ loi que j'ai proposée en 1816. J'étais fortement convaincu qu'il ne fallait rien laisser au hasard.
A la fin de cette session , je présentai une loi pour accorder la franchise au port de Dunkerque*
Elle avait élé débattue avec beaucoup d'attention dans le conseil d'Etat, en présence des ministres. Je la soutins dans ce conseil et dans celui du roi; je répondis dans la Chambre à toutes les objections. J'étais pénétré de mon sujet, parce que je désirais ardemment cette franchise. Je n'avais que de simples notes, que je n'eus même pas besoin de regarder, quoique mon discours fût fort long1, et quoique j'examinasse la question sous toutes les faces. Je fais cette observation , parce que je suis persuadé que toutes les fois qu'un ministre ou un député possédera bien son sujet, il pourra bien l'expliquer. Mais les discours écrits sont fort commodes pour les orateurs qui n'étudient pas profondément le sujet qu'ils traitent ; et encore plus pour ceux qui lisent des discours faits par d'autres ; on peut toujours les obtenir ou les payer dans ne ville oomme Paris.
Dunkerque jouissait de cette franchise, depuis six siècles; elle lui fut enlevée par la Convention. Elle avait été conservée par nos rois , par les Assemblées constituante et législative. Je ne veux pas traiter ici cette question. Mon rapport fot envoyé à une commission; mais la dissolution le la Chambre empêcha de le discuter; et depuis ce moment; avril 1816, jusqu'en i83o, où je revois ces Mémoires, on nen a plus parlé. Mais
j'ai inséré dans le Journal du Nord, en 182g, deux articles dans lesquels j'ai discuté cette ques*tion importante sous touts les rapports.
Je sçavais bien que la cession allait finir par les ordres du roi ; mais j'ignorais le moment arrêté par MM. de Richelieu et Decazes. Ils euqfnt la faiblesse de prendre un petit moyen pour clore cette session. Ils sçavaient que cette formalité était entièrement dans ma compétence ; mais ils étaient sûrs que je n'aurais pas annoncé les ordres du roi, sans un petit discours dans lequel je me serais encore uni plus que jamais au parti ^fr: royaliste. Us en chargèrent 3V[.Dubouchage, qui eut la faiblesse d'accepter cette mission , et de m'en faire un secret. Mais la passion qui les animait contre la Chambre, fut un peu trompée; car ce ministre, autant que je puis me le rappeler, prononça quelques paroles flatteuses pour la Chambre.
Une autre faiblesse ridicule de ces messieurs fut de remplacer M. Barbé - Marbois en même temps que moi. C'était une grande ingratitude; car il avait toujours marché avec eux ; il n'avait jamais contrarié leur système. Je «n'ai pu concevoir leur motif, qu'en supposant que citait le commencement de ce beau système de la bascule qui nous a fait tant de mal, et dont je parlerai bientôt.
•{ne fe ne poovav rester au mioister*?; ;e acvquidis paintfàaimernadHiiîsûon, par::» <ni£ je voulais raqno* jujoTan dernkr mrm^nf m*s pnoripes et no sectiments envers ie pom nyilbKe. Je «avais «Tailleurs que le rai bai«mf ait : et sans natervenrioa cTone puissance etruumre , au lu moins de sm ambassadeur, le m mm: p*ct-*trs conservé un ministre dont il ** ut rîut rallia? huiz jocrs avant de le remplacer.
L - j«:ir. 'ii£â un entretien particulier, M. le doc d"Amjmî«*fHP, qui m'avait toujours honoré de sa cronaccr. voulut bien m'avertir de ma pcsr.:«:c . m'en tém»:ûpier des regrets, et me faire *»"#.eci:«* que je pouvais la changer. Je lui répro'iis- que je ce gravais faire qu'une seule chose, ao::: m Lit mes dev oirs; mais que j'étais incapable de rien tenter pour conserver ma place, que d'ailleurs il m'était impossible de marcher avec M. «le Richelieu. Ma conviction de cette impossibilité m'inspira des expressions que pouvait autoriser la bonté du prince , mais que je ne dois pis répéter.
Le jour où f appris mon remplacement fut pour moi un jour de bonheur; ma famille l'attendait avec autant d'impatience que moi. Je demandai quelques jours apaès une audience au roi. Je lui peignis fortement l'état de la France;
je lui rappelai tout ce que je lui avais dit , et qui s'accomplissait dans ce moment même par la révolte arrivée à Grenoble. Je terminai par ces mots : La marche actuelle des ministres amènera le plus grand des malheurs. Lequel? dit le roi, en joignant ses mains et me regardant fixement. « Sire, le découragement des royalistes; et alors <( il n'y aura plus de remède. »
Monsieur me reçut publiquement , après ma sortie du ministère, avec une extrême bonté, qu'il me serait impossible de peindre. Il me dit : Venez me voir souvent; je vous recevrai toujours avec le plus grand plaisir. Il voulut bien envoyer deux fois sçavoir des nouvelles de mon petit-fils, qui était tombé malade de la rougeole, le joui* même de ma sortie du ministère. Je reçus les mêmes témoignages de bonté de M. le duc de Berri. J'avais eu l'honneur de le recevoir à Metz, à la première restauration; et il n'avait cessé de m'honorer d'une bienveillance toute particulière. Je lui parlai de la dissolution prochaine et inévitable de la Chambre élective. Il me parla de sa conduite dans les derniers mois de la session, et ajouta les mêmes paroles que le roi m'avait dites peu de mois auparavant : « Et vous-même , comt< ment vous ont-ils traité ? » On conçoit quelle devait être ma réponse. Il ne s'agissait pas de.
ri
^ : : :;..„>iriLà>. if pré-
ro.-i_: r.c^ espérer •.l'un
ministre disgracié, sont aussi honorables ]K>ur ces personnes que flatteuses pour moi.
Les convenances, qui ne me permettent pas de les citer sans leur consentement, me laissent plus de liberté pour celle que m'écrivit M. le comte Roger de Damas, intime ami de M, de Richelieu , et dont le parti royaliste a vivement regretté la perte.
L'ancienne amitié qui Punissait à M. de Richelieu devait le rendre sévère envers moi , puisque mon administration était ouvertement opposée à celle de M. de Richelieu. Sa lettre n'a pu * être inspirée que par un profond sentiment de justice.
Lyon, le °2 mai 1816
<( Les relations que j'ai eu l'honneur d'avoir (( avec vous m'ont été trop agréables , pour ne a pas les voir cesser avec peine. Il m'est néccs- « saire , au moment où le roi vient de changer m votre destination , de vous témoigner la procc fonde estime que vous m'avez inspirée, par <( l'énergie des mesures que vous avez sçu pren- « dre , et par la manière de communiquer les « sentiments qui vous animent à toutes les au- « torités avec lesquelles vous étieas en rapport. « Je suis persuadé que le successeur que le roi III. 36
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CHAPITRE PREMIER
Considérations sur la marche du gouvernement en 1816, et jusqu'en 1820.
Je poursuis le dessein de rechercher les causes de nos révolutions.
Je commencerai la suite de cet ouvrage par déclarer que dans mon opinion personnelle, souvent écrite , et répétée à la tribune , quand il existe une faction dans un Etat monarchique , quand elle s'accroît, se fortifie, et triomphe en- IV. 1
fin , ce n'est point aux factieux qu'il faut en attribuer la cause , mais aux ministres. Demander, sous un gouvernement imprévoyant et faible, qu'il n'y ait point de factieux , c'est demander que touts les hommes aient toutes les vertus imaginables, et même qu'ils ne prennent aucun intérêt à ce qui se passe sous leurs yeux , c'est demander une chose impossible. Je me rappelle que soutenant un jour cette opinion devant M. Malouet, de l'Assemblée constituante, il m'interrompit pour me dire : Vous ne croyez donc pas à la vertu ? Je lui répondis : Je prends cette expression dans le sens des Romains. La vertu est la force. Je crois à la force mâle , constante des factieux pour renverser le gouvernement,* et lorsqu'ils auront réussi , leur coiiduite sera honorée du nom de vertu. Je crois aussi à la force des royalistes, si le gouvernement marche à leur tête ; à leur impuissance , si le gouvernement les abandonne; et s'ils succombent, leur venu sera flétrie du nom tf imbécillité politique.
Je reviendrai souvent sur les fautes de mon parti. Je suivrai la maxime de Fénélon relative aux répétitions: « Il ne faut retrancher aucune des (( répétitions par lesquelles il est essentiel de race mener souvent le lecteur au point qui décide « lui seul de tout. » C'est au parti royaliste qu'un
roy aliste doit dire des vérités. Que pourrai - je dire aux libéraux? « Vous aviez tort de profiter « des avantages que vous donnait la faiblesse des ce ministres. S'ils perdaient la couronne, vous de- « viez la soutenir. Vous aviez des devoirs à rem- <( plir, des serments d'être fidèles. Vous étiez <( envoyés par la France pour soutenir la mo- (( narchie constitutionnelle. » Le plus beau sermon sur ce texte ne serait qu'une niaiserie sentimentale qui ferait pitié aux hommes de caractère , et ferait rire les libéraux. Tout gouvernement a des ennemis. 11 en est ainsi dans touts les temps, dans touts les pays. Si ces ennemis se réunissent, forment une faction et travaillent contre le gouvernement, il y a une cause. Quelle est-elle? si ce n'est l'incurie des ministres qui, au lieu d'arrêter les progrès de la faction dès le commencement, la laissent s'accroître et se fortifier. Je crois impossible [d'assigner une autre cause. Elle exista pendant topte la restauration. Je le prouverai dans les chapitres suivants, comme je l'ai prouvé dans les chapitres précédents; et si je le prouve, il en résulter^ nécessairement que la révolution de i83o n'a été que la suite inévitable de la conduite des ministres pendant toute la restauration. Tel homme fortement attaché à la faction ; l'aurait été plus encore au
gouvernement , s'il avait marché dans des voies grandes et fortes. Toutes les âmes énergiques se seraient ralliées à lui. Un gouvernement fort ne fait pas autre chose qu'entraîner les hommes qui lui ressemblent. Sous lui , les esprits inquiets se lassent bientôt de conspirer. Ils craignent , et se taisent.
Lorsque la faction politique, qu'on a laissée s'accroître et se fortifier, n'est arrêtée par aucune loi, et viole envers les personnes les engagements les plus sacrés du pacte social , lorsqu'elle conseille les forfaits et se porte au crime , c'est alors qu?elle est coupable et mérite l'exécration des peuples. Mais il- ne faut pas que cette juste indignation soit la pensée unique, et qu'elle empêche de voir et de se rappeler que la faiblesse et l'incapacité des ministres ont été les premières et peut-être les seules causes du triomphe de la faction.
Si le grand changement fait aux lois de l'Angleterre amène une révolution , quelle en sera la cause, si ce n'est la conduite du ministre principal et dirigeant? Après cent cinquante ans d'une prospérité, et d'un accroissement de puissance inouis dans les fastes d'Angleterre , il ose renverser d'antiques usages. Nous verrons si l'ébranlé» ment qu'il imprime à sa patrie pourra s'arrêter»
Quand je parle de la conduite de nos ministres, je supplie de bien comprendre- qu'il ne s'agit que de la marche politique qu'ils ont suivie. Je reconnais autant que leurs amis mêmes les vertus privées, et même publiques qui brillaient en eux, je ne considère que le système quHls ont suivi. Et encore faut -il distinguer les ministres dirigeants de ceux qui ne pouvaient s'occuper et ne s'occupaient effectivement que de leur ministère particulier. En vain, par exemple, le ministère de la guerre , lorsqu'il était conduit par M. de laTour-Maubourg, présentait à l'armée et à la France toutes les vertus publiques, l'attachement à sa patrie et à son roi , le dévouement le plus absolu. à tous les devoirs, la probité la plus sévère; en vain on y voyait un guerrier couvert de blessures, environné de tout ce qui peut donner la considération publique, et inspirer à ses compagnons d'armes le désir de se rallier sincèrement au trône des Bourbons; tout cela ne pouvait que prêter un appui indirect à la marche générale du gouvernement. M. de la Tour-Maubourg entrait dans un système commencé, suivi, avec persévérance , par une direction politique qu'il ne pouvait changer. Il ne pouvait qu'inspirer à l'armée l'esprit dont il était animé. C'était beaucoup sans doute , mais cela ne pouvait
détruire les effets du système ministériel, s'il tendait à L'affaiblissement de la monarchie. Dans touts les Etats, a dit Montesquieu, il y a une allure générale de qui tout le reste dépend.
M. le comte Roy, ministre en même temps que M. de laTour-Maubourg, était connu par sa défense généreuse des familles des fermiers -généraux si lâchement assassinés; il avait étonné Bonaparte pas sa courageuse résistance à une entreprise illégale; il avait déployé dans la Chambre de i8i5 les principes décidés qu'il professait en faveur de la monarchie; et si le système suivi avait dépendu de lui , l'énergie de son caractère lui aurait jimprimé une marche différente. Il fit un très-grand bien par la forme légale qu'il imposa aux emprunts, bien différente de ces emprunts inconcevables faits précédemment, et dont je parlerai bientôt.
Je supplie donc de ne pas oublier que dans tout ce que je dis du ministère, je sépare toujours les vertus publiques et privées des ministres, de la marche politique du gouvernement, et que j'en sépare surtout les ministres qui n'ont pu donner aucune direction générale au mouvement des affaires, et bien moins encore changer la direction dans laquelle on s'était enfoncé. La possibilité d'en sortir ne pouvait appartenir qu'aux
(7) seuls ministres, ouvertement soutenus d'un crédit déclaré auprès de la couronne , et dont le caractère personnel , autant que le pouvoir, entraînait le mouvement général.
D'après le récit qu'on vient de lire de tout ce que j'ai fait pendant mon ministère, on peut juger de mes principes et de ma conduite. J'y suis entré dans des circonstances extraordinaires. Le roi revenait une seconde fois dans son royaume , mais après le renversement du dominateur qui deux fois perdait la couronne. Une faction puissante , après avoir bouleversé la France , venait de trahir Louis XVIII. A cette faction s'étaient jointes, mais par des motifs bien différents, une armée ulcérée par ses défaites, et une foule immense de mécontents ; et tout cela au milieu de la nation la plus mobile. En même temps le parti royaliste se signalait par l'ardeur la plus vive en faveur du trône. Une Chambre élective se montrait dominée par les mêmes sentiments. J'ai cru qu'étant ministre du roi, je devais m'appuyer sur le parti royaliste, que toutes mes paroles, toutes mes circulaires, toutes mes actions devaient être empreintes des sentiments d'un sujet fidèle à son roi, et d'une résolution bien déterminée de combattre la faction , et de lui ôter toutes ses espérances. Telle a été le principe de ma conduite.
Avais-je raison de voir celte faction , de l'observer, de tout préparer pour la combattre? D'autres ministres avaient-ils raison de repousser mes craintes, de ne voir que les fautes du parti royaliste, et de fermer les yeux sur son dévouement? Il me semble que cette question a été résolue par les événements.
D'abord , ce que j'ai cité de la correspondance de M. le duc d'Angoulême et de celle de M. le comte de Chabrol, prouve qu'ils avaient connu à Lyon, dès le mois de janvier 1816, les premiers mouvements des révolutionnaires. Ensuite sont venus successivement la conspiration de Grenoble , l'assassinat d'un fils de France , la conjuration du Jura , les mouvements séditieux de Brest , les teniatives d'une révolte dans Paris , qu'elles agitèrent pendant plusieurs jours; la conjuration préparée dans le sein même de l'armée ; celle de Vincennes, jugée par la Cour des pairs; celle de Béfort; l'entreprise contre les jours d'une princesse dépositaire de l'espoir de la France ; l'explosion hardie d'un attentat dans le palais même du roi; l'entreprise contre Saumur, les barricades en 1827 dans Paris; tout cela précédé, accompagné ou suivi des révoltes de Naples , de Turin , de Madrid et de Lisbonne , de l'ébranlement de quatre trônes où sont assis des
(9) princes catholiques , dont deux de la maison de Bourbon.
Je ne me trompais donc pas, en voyant, de» j8i5, la faction toujours agissante, toujours prête à recommencer ses attentats. Mes pensées, mes* craintes précédèrent celles que manifesta la Coiir royale de Paris, quand elle disait à Louis XYIII :. « Les magistrats qui font une étude pénible de « la marche des passions et du crime*, ont re- « connu que les coupables, déjà frappés du glaive « de la loi , n'étaient que des agents subalternes, a Ils ont dû croire , ils croient qu'il existe des « chefs ennemis du trône j de la légitimité des « rois et de votre auguste maison. La France, w opprimée pendant vingt- cinq années, et tou- « jours attachée à son roi, réclame toute V action « de la puissance royale. »
Que signifiait cette phrase % si ce n'est : la puissance royale n'a pas assez d'action? Or, qui était chargé de l'action, si ce n'étaient les ministres?
C'était précisément cette action que j'opposais sans cesse à la faction, et pour laquelle je préparais des moyens assurés, comme on l'a vu, par mes ordres et mes circulaires ; et c'était cette action continuelle qui déplaisait à M. de Richelieu, et qui inspirait à mes ennemis ce violent mécontentement qu'ils ne pouvaient dissimuler.
( io )
Les mêmes sentiments animaient le conseil municipal de# Bordeaux , quand il disait au roi : « Votre bonté paternelle ne touche point cette (( faction implacable. Sa haine contre les Bour- « bons s'accroît même des pardons que vous lui « accordez. Elle poursuit en vous les victimes ce qu'elle a déjà faites et la vengeance des bience faite qu'elle tient de vous. »
La France entière exprima les mêmes sentiments, et les pages du Moniteur étaient pleines d'adresses inspirées par les craintes qui avaient motivé toute ma conduite, et par les principes que j'avais constamment suivis pour affermir l'autorité royale. La conduite des ministres qui m'étaient opposés avait dit faire renaître les espérances de la faction. La correspondance privée qui partait de Paris, allait à Londres et en revenait , était évidemment inspirée ou approuvée par des hommes puissants, puisqu'elle était faite dans leur intérêt, sans être démentie par eux. Elle a préparé et justifié tout ce que nous avons vu de plus déplorable. Il suffisait de cette correspondance pour prévoir les événements.
J'ose croire que le plan que j'ai constamment suivi, sans violer aucune loi, aurait empêché les événements que je viens de retracer, parce qu'il aurait enlevé toute espérance de succès à la fac-
tion révolutionnaire. La France n'aurait vu alors que des partis, et point de factions; on n'aurait pas accusé des ministres d affaiblir, de détruire l'autorité royale ; accusation dont la seule idée est déplorable dans une monarchie où les serviteurs de la couronne ne sont institués par la loi , ne sont choisis par le roi que pour garantir et affermir la stabilité du trône.
Je plaignais sincèrement M. de Richelieu. J'ai fait cent tentatives pour me rapprocher de lui, verbalement, par lettres et par ses amis; mais je ne pouvais renoncer à mon principe fondamental , qui consistait à m'identifier au parti royaliste, et à ne jamais l'abandonner. C'était là ce qu'il appelait avoir une tête de fer. Je puis assurer que jamais, tant que j'ai été son collègue , je n'ai dit un seul mot contre lui, ni au roi, ni aux princes, ni à qui que ce fût, excepté ce que je dis à M. le chancelier, lorsqu'il fut témoin de l'étrange scène dans le cabinet du roi. Un moment après, je travaillai avec le roi : il m'eût été bien facile de lui tout dire, et d'invoquer le témoignage de M. le chancelier; je n'en eus seulement pas la pensée. Je croyais que M. de Richelieu souffrait d'une maladie intérieure, et surtout qu'il était cruellement travaillé par la triste position dans laquelle il s'était placé. Ses.
actions politiques n'étaient point d'accord avec ses sentiments ; son attachement personnel à la Russie était cause que Ton faisait sans cesse intervenir l'opinion de cette puissance dans lés affaires de la France ; c'était un sujet continuel de conversations, révoltant pour les âmes françaises. La correspondance privée adoptait ces idées indécentes, et le Conservateur les repoussa depuis avec beaucoup de force. On ne saurait croire combien cette malheureuse idée influa sur les destinées de la France. Cela n'empêcha point cette même correspondance de dire, lorsque M. de Richelieu sortit du ministère , quV/ avait cédé uniquement au sentiment de son incapacité.
Ou M. de Richelieu était frappé d'une incapacité réelle pour gouverner, et suivait les inspirations d'une coterie ; ou il avait de la capacité , conduisait et maîtrisait les événements. S'il était incapable, le choix d'un tel ministre était bien déplorable; s'il était habile, il a donc amené volontairement l'état de choses que nous avons vu ; car l'habileté consiste à prendre et suivre une marche de gouvernement qui amène inévitablement un état de choses correspondant à la marche que l'on suit : si l'état des choses est précisément l'opposé de ce qu'on a dû chercher, il y a
eu incapacité. Or, M. de Richelieu a dû chercher raffermissement de la monarchie et l'impuissance de la faction; mais le contraire est arrivé sous ses deux ministères : donc il faut en accuser son incapacité.
Dans touts les maux politiques que souffre'un Etat, ou dont il est menacé, il faut toujours remonter à la source; il serait ahsurde de chercher le remède sans connaître la source du mal. Or, la France était cruellement travaillée par tone faction; voilà une chose évidente. La restauration du trône des Bourhons était le triomphe de la monarchie contre la faction ; cela est non moins évident. Mais pourquoi cette faction s'estelle réveillée , a-t-elle poursuivi ses desseins avec audace ? 11 y a certainement une cause particulière de son Téveil et de son audace. Quelle estelle, encore une fois, si ce n'est la conduite des ministres ?
Y oyez ce qui se passe en Angleterre. Qui donc a réveillé le parti libéral? Qui lui a donné de vastes espérances et promis une loi conforme à ses désirs? Qui, si ce n'est le ministère de lord Grey ?
A la seconde restauration, les choses furent faites. avec une débile faiblesse. On perdit le fruit de la clémence, parce qu'elle ne se mani-
festa point avec grandeur; elle paraissait craindre, et non pardonner, ne pas oser se venger, et non s'élever au-dessus de la vengeance.
Il eût été facile de tout rallier sur les choses qui intéressaient l'honneur indivisible de la couronne et de la nation : il suffisait de montrer par ses paroles, par ses actions, que cette grandeur était la pensée dominante du gouvernement; elle serait bientôt devenue la pensée générale , et dès lors elle eût été le ciment qui aurait uni la couronne à la nation.
Il est facile de voir que, dans l'attaque comme dans le succès, la faction a toujours déployé, manifesté une idée principale ; c'était un combat opiniâtre contre le parti royaliste. Cette idée dominante devenait une bannière sous laquelle on se ralliait, à laquelle on se reconnaissait; ce fut le vrai ciment de la faction. Mais le ministère ne conçut pas même l'ombre d'une pensée principale : que dis-je ? il eut une pensée principale; mais elle était contraire à la monarchie, puisqu'elle était contraire au parti royaliste. *
A la seconde restauration, dans un moment où le cri général demandait un gouvernement fort, on vit se former et s'étendre le système le plus inconcevable. Sous un roi , des ministres se déclarèrent les ennemis des royalistes , et rani-
mèrent des espérances qui s'affaiblissaient tout* les jours. Etouffer les nobles pensées monarchiques , ou ranimer les pensées révolutionnaires , sont une seule et même chose. Touts les fonctionnaires royalistes , ceux qui s'étaient conduits avec le plus d'énergie furent destitués $ MM. de Feltre et Duhouchage furent remplacés.
M. de Talleyrand avait eu une conduite bien différente après la seconde restauration : l'ordonnance relative à la Chambre des pairs, celle qui supprimait les journaux existants pour en créer d'autres, les fonctions électorales confiées à des électeurs nommés par le roi, la liste des hommes qui avaient le plus combattu la royauté , tout cela prouve combien alors sa marche fut monarchique et différente de celle de M. de Richelieu.
Mais encore si l'action d'accabler les royalistes avait seule relevé les révolutionnaires , si les ministres s'étaient bornés à ce jeu honteux de la bascule : mais ils ont porté les choses bien plus loin ; ils ont fait des lois pour les révolutionnaires; ils les ont arrachées aux Chambres; et les premières bases de ce système ont été posées sous la présidence de M. de Richelieu. La faction s'est réveillée, parce qu'on l'appelait ; elle a grandi,, elle a marché de succès en succès : elle devait se conduire ainsi , puisqu'on l'a encouragée.
Je ne raisonne jamais en politique que d'après les passions des hommes. Elle n'a pu se ranimer sans étendre son influence ; quatre trônes furent ébranlés, et, ce qui est miHe fois plus déplorable, furent avilis et dégradés. Tout partait de Paris; tout marchait en même temps que les conspirations qui éclataient en France \ aussi un ministre anglais disait-il : « La faction agit partout avec une sympathie effrayante. »
Je sais fort bien qu'après l'assassinat d'un fils de France, lorsqu'un déchaînement général se manifesta contre M. Decazes, on prétendit, pour disculper M. de Richelieu, que M. Decazes avait été premier ministre de fait pendant cinq ans : mais M. de Saint-Aulaire, dans un écrit en faveur de M. Decazes , soutint qu'il était inexact de dire que pendant cinq ans il avait seul dominé toutes les affaires de la France ; M. de Richelieu les dominait donc avec lui. Et remarquez combien était honteuse pour M. de Richelieu l'accusation portée contre M. Decazes, et à laquelle répondait M. de jSaint-Aulaire; car pour justifier M. de Richelieu, on disait qu'il avait laissé M. Decazes le maître du gouvernement.
Quoi qu'il en soit, je dois dire qu'à la fin de 1 81 5 et au commencement de 1816, M. Decazes n'influait sur l'ensemble des affaires que par les
(•7) détails de son ministère ; que la plupart de ces détails n'étaient connus que de lui ; qu'il paraissait inquiet j qu'il était alarmé de tout ce qui se disait contre lui dans la Chambre des députés, après sa circulaire sur les cours prévôtales, et après l'évasion de M. de Lavalette : mais dès l'instant que M. de Richelieu commença à montrer son mécontentement personnel contre les royalistes, à les séparer de la cause royale, à soutenir ouvertement les hommes d'une opinion contraire, dès lors la marche de M. Decazes fut plus hardie , plus assurée ; une étroite union se forma entre ces deux ministres. Je prévis la dissolution prochaine de la Chambre des députés , et je remis au roi des Mémoires sur les suites funestes que cette dissolution entraînerait avec elle.
Aussitôt après la session de i8i5, commença cette suite non interrompue de persécutions contre les royalistes. Les fonctionnaires publics destitués, les écrivains royalistes traduits en jugement signalèrent ces temps extraordinaires. C'était sous la présidence de M. de Richelieu. Ce n'était pas de sa part un système ; il était incapable de combiner un système quelconque; mais ce lut la suite de ses préventions et de sa faiblesse à suivre les impressions qu'on lui don -
nait. Persécuter les royalistes sous un roi, et un roi dont le frère avait été lancé du trône sur l'échafaud, est une chose si étrange, si inconcevable, qu'elle n'a pu être imaginée et suivie par un ministre de ce roi , comme Ton invente et l'on suit un plan de conduite. La fougue dç la passion a pu seule non enfanter un tel pl?n, mais conduire insensiblement à des démarches , à des actions dont chacune était la suite inévitable des précédentes. M. de Richelieu ne s'apercevait pas de la liaison qui existait entre les événements et la marche qu'il avait adoptée; mais quand il s'en serait aperçu , il n'aurait pu revenir sur lui - jnêine par un temps d'arrêt vigoureux, la chose du monde qui demande le plus de force dans le caractère.
Au congrès d'Aix-la-Chapelle , les souverains furent alarmés par les nouvelles élections de la France ; le nom de M. de Lafàyette surtout les frappa. Ils témoignèrent leurs craintes à M. de Richelieu ; il promit une marche ferme et décidée, qui arrêterait les progrès de la faction. Ses promesses étaient publiques ; et quand il revint à Paris, tout le monde était dans l'attente de leur exécution. Que fît -il? il quitta le ministère. Il eut , disait - on , des attaques de nerfs qui ne lui permirent pas de conserver ses fonctions. Il au-
( «9 ) rait été bien étonné s'il avait entendu ee que ses amis même disaient de lui.
Un nouveau ministère est formé ; M. Decazcs réunit la présidence du conseil à l'intérieur et à la peflice. On vit de nouvelles persécutions contre les royalistes ; et M. de Chateaubriand fut rayé de la liste des ministres d'Etat, parce qu'il avait publié un excellent ouvrage politique. M. Michaud, qui avait si bien servi la cause du roi, perdit, par une ordonnance motivée, le titre d'imprimeur du roi. M. Bergasse fut traduit à la Cour d'assises, pour un ouv*ge sur la propriété.
M- Decazes est renvoyé après l'attentat du 1 3 février i8ao. Le 20 du même mois, M. de Richelieu reprend la présidence, sans aucun ministère, afin sans doute de se réserver Fentière liberté des méditations politiques, et de n'en. être distrait par aucun détail.
U est assez remarquable que le même jour vit nommer M. Decazes duc , ministre d'Etat , ambassadeur en Angleterre; il était déjà pair de France et cordon bleu. L'ordonnance qui nomme M, de Richelieu est ainsi conçue : « Sur le râper port de notre ministre secrétaire d'Etat au dé- « portement de l'intérieur. » Elle est signée : Le ministre des affaires étrangères, Pasquier. C'est
(ao)
le premier exemple qu'un ministre ait été nommé sur le rapport d'un autre ministre.
M. de Richelieu, nommé président du conseil, huit jours après l'assassinat du duc de Berri , dans un moment où des adresses de douleur et d'indignation arrivaient de toutes les parties de la France, paraissait devoir à la nation d'exprimer ses sentiments et ceux du ministère sur l'exécrable attentat; il ne s'y détermine que le 4 avril , par une circulaire adressée aux lieutenants-généraux des divisions, aux préfets et aux procureurs généraux, c'est-à-dire quarante-quatre jours après l'affreux jour : et remarquez que , pendant ce long * et inconcevable intervalle, les journaux, les discours de la faction ne cessaient de répéter que l'assassinat du duc de Berri était un crime isolé ; qu'il n'avait été inspiré par aucun parti, par au- . cune faetion. Toutes les adresses des Cours royales et des provinces disaient le contraire. Relisez le discours que j'ai cité de la Cour royale de Paris.
La première phrase de cette circulaire de M. de Richelieu annonce qu'il écrit au sujet de deux lois adoptées par les Chambres , et qui servent de prétexte pour agiter les esprits. On y parle ensuite des trames, des machinations des factieux et de leurs fureurs ; on voit dans ces fureurs la cause de l'attentat ; et cette partie de la circulaire est
irès-forle. Eh bien ! la différence entre M. de Richelieu et moi , c'est que je voyais tout cela , quand il ne voyait rien ; que je voulais réduire la faction à l'impuissance , quand il lui rendait, sans le vouloir, toutes ses espérances. Je ne doute pas que le chagrin qu'il en ressentait n'ait causé sa mort prématurée, et le genre de sa mort : c'est le plus grand éloge que l'on puisse faire d'un homme à qui l'on ne pourrait , sans injustice, à cause de son incapacité, reprocher sa conduite politique. 11 ne connaissait ni la révolution, ni les choses, ni les hommes; il motivait ainsi ce mot d'un autre ministre : « C'est l'homme de France qui connaît le mieux la Crimée. » Si, avec la longue expérience que j'avais de la révolution ; si , avec la fixité de mon caractère, j'avais suivi la même marche que lui, j'aurais été, non pas un homme inhabile, mais un ministre exécrable.
CHAPITRE II
Dissolution de la Chambre de 1815. Elections. Le ministère est subjugué par les libéraux ; mais ceux-ci ne peuvent encore entraîner les électeurs. La monarchie devait périr. Pourquoi? Assassinat du duc de Berri, le 13 février 1820. Retraite de M. Decazes. On ôte au frère du roi le commandement c'.es gardes nationales de France. Ignorance des ambassadeurs étrangers. Ils favorisent le parti libéral. Opinion de Gustave III sur la diplomatie. Conduite révolutionnaire de l'impératrice Catherine en Suède. Persécutions contre les royalistes.
Je sortis du ministère, convaincu que la monarchie des Bourbons était perdue, non par la faiblesse que la Charte imprimait au gouvernement , mais par la débilité qu'il prenait en luimême; car j'ai toujours soutenu qu'elle renfer-
mait touts les élémehts dé force nécessaires, et que d'ailleurs tout dépendait de la manière de gouverner*, lies lois et tout ce qui constituait la monarchie, étaient les mêmes en France, sous Heliri III et sous Henri IV. Rappelez- vous combien grande fut la différence du gouvernement sous ces deu& monarques. Les lois de touts les peuples renferment des moyens de gouverner, puisque nous voyons sans cesse dans l'histoire, des princes telever tout à coup des Etats tombés dans la décadence, et d'autres princes, même leurs successeurs, sans que les lois soient changées, précipife| leurs Etats dans la honte et dans la ruine.
À l'instant des élections, à la fin de 1816, je ne fis aucune démarche pour être nommé ; mais quelques électeurs de Marseille pensèrent à moi. J'appris que j'étais repoussé par le commandant militaire, dévoué aux volontés de M. de Richelieu. J'eué aussi contre moi la prudence des principaux électeurs et du préfet , à qui j'avais donné cette préfecture. M. Decazes était alors tout puissant. J'écrivis de ne pas même prononcer mon nom. J'avoue qu'il y avait dans ma détermination une certaine faiblesse. Après cinq proscriptions, je désirais le repos* et je ne voulais pas me trouver dans une nouvelle catastrophe, que je
prévoyais ay$c certitude, sans pouvoir préciser ni le moment, ni la manière dont le trône s'écroulerait sous tant de fautes accumulées par une imprévoyance insensée.
L'opération la plus importante du ministère, à la fin de 181 6, fut la dissolution de la Chambre des députés. On a vu que je l'avais prévue, et que j'ai fait pour l'empêcher tout ce qui pouvait dépendre de moi. Elle avait elle-même, par son imprudence , provoqué cette dissolution. Cela est certain. Mais. une faute de conduite, quelque funeste qu'elle fût, n'empêchait pas que presque touts ses membres ne fussent décidément royalistes. Comment un roi pouvait-il arrêter ses réflexions sur une autre chose que cette idée si simple? Ils sont royalistes. Moi, roi, j'éloigne de moi une Chambre qui m'est dévouée par ses sentiments. Au lieu d'en conserver les quatre cinquièmes, je vais appeler une Chambre nouvelle. C'est une Chambre nouvelle , sans expérience , qui a détruit la monarchie en 1789 et 90; une autre nouvelle a achevé son ouvrage en 1792, et a conduit mon frère à Féchafaud ; une nouvelle encore a couvert la France de larmes et de sang. J'en ai une aujourd'hui dominée par les plus nobles sentiments, et qui par cela seul produit le plus grand bien; et je vais la dissoudre! Je
m'expose à voir près de moi des hommes tout différents. Car cette dissolution doit ranimer nécessairement en France des sentiments opposés aux sentiments de ceux que je renvoie , de ceux que je déclare par cela même contraires à mes opinions, à mon gouvernement. Voilà le danger auquel je m'expose.
Comment Louis XVIII ne se rappelait - il pas tout ce que je lui avais dit et écrit? Je prie le lecteur attentif de relire la phrase que j'ai citée à Louis XVIII, dans laquelle M. le comte de Chahrol a prédit les suites de cette dissolution. Le roi aurait dû voir au moins la passion qui animait des ministres contre cette Chambre, et même contre le parti royaliste. Son élévation devait le rendre inaccessible à de semblables passions, et plus encore son âge, son expérience, et le souvenir de son exil et de ses longs malheurs? On a souvent répété que le roi ne pouvait gouverner avec la Charte. Je demande si elle lui avait dit de renvoyer une Chambre royaliste, et de combler ainsi de joie les hommes opperés au parti royaliste, et par conséquent au trône. Mais heureusement, et malgré cette faute, les royalistes conservaient encore cette chaleur que leur avaient inspirée les deux restaurations. Les élections furent meilleures qu'on ne l'espérait ;
les efforts de leurs adversaires, quoique secondés par la conduite du gouvernement, échouèrent dans le plus grand nombre des collèges; mais c'était toujours un grand mal d'avoir mis les partis en présence, d'avoir montré aux libéraux à quel point ils pouvaient séduire et entraîner le
gouvernement.
Remarquez attentivement que les libéraux alors n'entraînaient pas l'opinion des électeurs; mais qu'ils subjuguaient le gouvernemeut. Vous verrez leur force aller toujours en croissant-, jusqu'en 1827, qu'ils subjuguèrent les électeurs, mais en profitant des fautes du gouvernement. Je vous prie de bien remarquer ce moment si important, et cette situation qui préparait des résultats inévitables: les libéraux subjuguant le gouverne mentj sans pouvoir encore entraîner les électeurs.
Voilà donc, en 1816, le parti royaliste encore plein de vie et de chaleur; dans dix années, vous le verrez entièrement changé et divisé. Que diÊjje? vous le verrez, dans un extrême aveuglement, s'unir dans les élections au parti qu'il avait combattu jusqu'alors. Qui peut avoir amené cet étrange , cet inconcevable résultat , si ce n'est le gouvernement? Eh quoi! l'histoire nous montre toutes les nations se précipitant dans la route
cjue leur imprime le pouvoir; nous voyons un Henri VIII, une Elisabeth façonner à leur gré le peuple le plus vigoureux, un Cromwellle dominer, Gustave III relever en quelques jours un trône plongé dans l'abjection , Charles V, Henri IV, Louis XIV tout changer à leur seule apparition, Bonaparte maîtriser touts les partis; et l'on n'attribuera pas au gouvernement de nos quinze années les choses si étranges que nous avons vues, le découragement, la désunion des royalistes , la puissance et le triomphe d'une faction !
Et revenant sur la dissolution de la Chambre de i8i5, je vous dirai : Toutes les catastrophes ont toujours une dernière cause , qui suit toutes les autres, et achève ce que les causes précédentes ont commencé.
La dissolution totale de l'Assemblée constituante a précipité Louis XVI du trône ; la dissolution de la Chambre de i8i5 a préparé le découragement des royalistes et fortifié les libéraux; la dissolution d'une autre Chambre, en 1827, dans laquelle le gouvernement avait la ttès-grande majorité, et au milieu de la plus extrême fermentation des esprits, a imprimé uhe violente secousse au trône ; et enfin une dernière dissolution, en i83o, a donné le dernier ébran-
( ^ ) lement. Touts les événements qui ont porté le dernier coup à la monarchie ont été pendant quatorze ans la suite et l'effet de ces trois dernières dissolutions.
Je n'écris point des choses vagues, je ne fais point de phrases déclamatoires, suivant la maladie de notre temps ; je dis des choses positives , je remonte aux causes.
Ces causes étaient toutes des concessions exigées par la démocratie, et accordées par la faiblesse des ministres. Ces concessions mirent le parti démocratique en état de profiter de l'avantage immense que lui offrirent les dissolutions dont je viens de parler.
Pendant les cinq années que j'examine dans ce moment, la conduite des ministres diminuait touts les jours la force de l'autorité royale. Combattus par les royalistes, ils étaient soutenus par les libéraux dans les choses et dans les lois qui affaiblissaient l'autorité royale, et repoussés par eux dans les choses qui ne remplissaient pas leurs espérances. Placé ainsi entre les deux partis, le ministère n'avait plus pour lui qu'un petit nombre d'hommes attachés personnellement à soutenir son autorité, pour leur intérêt particulier. Il venait d'en augmenter le nombre par la scandaleuse distribution de ses faveurs pécu-
le*
niaires dans l'emprunt de 1 4 millions. Je détaillerai bientôt cette indigne opération.
Par leur système, les ministres étaient à la fois les hommes du roi et les tribuns du peuple. Ils suivaient l'exemple que leur avait donné M.Necker, ils étaient dans la même position ; ils 'avaient par conséquent placé le roi dans la position d'où son malheureux frère fut précipité dans un abîme.
A ces causes fécondes et toujours agissantes, se joignait la conduite d'étrangers influents, profondément ignorants des grands intérêts de l'ordre social en Europe. M. Fiévée a dit avec raison dans le Conservateur : « J'ai toujours cru qu'au- (c cun cabinet de l'Europe n'avait connu et ne « connaissait la révolution française. » Il ajoute : <( On n'aurait jamais pu prévoir que le rétablis- « sèment des princes légitimes, que ce parti « unique serait pris par nécessité et non par caler cul, et que tout le temps perdu en demies « mesures donnerait par les faits un nouvel asti cendant aux doctrines de la révolution. Ef- « fectivement, l'Europe entière s'est coalisée; les « Bourbons sont revenus deux fois aux acclamaw tions de l'immense majorité des Français*; et « non seulement l'esprit de la révolution domine « encore touts les intérêts de la France, mais il
« s'étend bien au-delà de nos frontières, et me- « nace hautement ceux qui n'ont su le vaincre « qu autant qu'il se présentait armé. »
Ces réflexions étaient frappantes, et le sont bien plus encore depuis la révolution de i83o.
La plus grande erreur de cette diplomatie, avec ses longs protocoles en style embrouillé , a été de croire travailler à raffermissement des trônes, en flétrissant celui des Bourbons. Rien ne pouvait flétrir à la fois touts les trônes plus que ne Favait fait le traité de Paris, et les honteuses stipulations de ses pages, «t la défense signifiée au gouvernement français de ne jamais rétablir les fortifications d'Huningue. Et j'ai entendu, ô honte ineffaçable! des Français faire
un sujet de gloire à un ministre de ce déplorable traité, et vanter son crédit sur l'empereur Alexandre. Il est vrai que c'étaient des hommes d'esprit, dont rien ne peut étonner. Mais, tandis qu'ils parlaient ainsi, les Français qui conservaient quelque fierté annonçaient les malheurs inévitables toujours produits par les choses honteuses.
Les monarques n'ont pas conçu alors combien l'éclat et la force de leurs trônes dépendaient de la dignité de la couronne de France; mais, quand ensuite ils ont vu quatre trônes ébranlés à la fois,
la mutinerie près d'eux , et tout cela partir de la France, partir de la. marche suivie par un homme qu'ils avaient placé et soutenu dans le ministère français, croyez- vous que leurs ministres aient ouvert les yeux sur cet immense intérêt social de l'Europe ? Non ; ils sont toujours restés dans le même aveuglement.
Je n'ai rien vu de si extraordinaire que cette diplomatie : elle a été une des causes de la route si funeste suivie par le duc de Richelieu ; elle se permettait des plaisanteries contre le parti royaliste; elle riait de ses alarmes, et appelait ses nobles sentiments des exagérations, comme le marquis de Bonnay, diplomate de même force. Pauvres hommes! qui ne se doutaient pas que leurs dîners, leurs fêtes, leurs plaisanteries seraient bientôt suivis de tempêtes effroyables jusque dans la Russie , en face des empereurs A lexandre et Nicolas.
Les événements n'ont que trop prouvé qui d'eux ou de nous , de nos alarmes qu'ils disaient exagérées, ou de leur prévoyance que nous disions aveugle , de nos gémissements ou de leurs moqueries , lisaient mieux dans l'avenir ; ils osaient y joindre la menace. En 1816, j'ai entendu répéter la sentence prononcée par l'un d'eux : « Nous serons obligés de mettre dans
ik notre protocole les exagérations du parti roya- « liste. » Cette menace faisait pâlir ceux qui l'avaient entendue , et qui la répétaient. C'étaient de braves gens , bien doux , bien modérés : étaientce des hommes ? Je l'ignore.
Gustave III, écrivant à un de ses ambassadeurs, fait des phrases à grands mots et embrouillés, sans aucun sens positif; et il ajoute: a Eh bien ! n'ai-je pas bien attrapé le langage « de la diplomatie ? Si vous y comprenez un <( mot, vous êtes bien habile. Pour moi, qui <( vous écris ces belles phrases, je n'y comprends « rien. Cependant, voilà une grande partie du « profond sçavoir de ces messieurs. »
C'est un plaisir de voir un roi d'un grand caractère juger ainsi cette science des diplomates. Il aurait dit bien autre chose, s'il avait vu ceux dont je parle, lui qui, dès les premiers jours de la révolution, la jugea si bien. Il écrivait : « Cette « révolution étonnante va jeter toute la politique <( de l'Europe dans le chaos. »
Loin de s'élever aux plus hautes considérations, d'avoir l'œil toujours fixé sur l'ordre social de l'Europe, sqf le repos des peuples, si dépendant du repos de la France ; bien loin de rendre respectable aux regards des Français le retour de Louis XVIII, ces diplomates sem-
bl aient chercher touts les moyens de le flétrir : ils n'étaient occupés qu'à arracher de misérables sommes pbur les grands et les petits Etats ; qu'à retrancher lîAs frontières, et ajouter à des stipulations d'argent des clauses ignominieuses pour le trône , et injustes envers un peuple qui concourait à* la paix générale , en rétablissant ce trône, envers un peuple à qui le généralissime des alliés avait dit dans sa proclamation : Nous ne faisons pas la guerre au peuple français > mais à Bonaparte. Et après cette déclaration, on le traitait en peuple ennemi, en peuple conquis, tandis qu'il ouvrait aux alliés ses places fortes !
Pas un de ces diplomates n'éleva ses pensées aux grandes considérations de l'ordre social en Europe. Ce qui montre la faiblesse d'une tête chargée de grandes affaires , c'est de ne pas voir le point principal , le point menaçant , le point d'où l'orage peut encore partir ; c'est de ne pas apercevoir les éclairs qui brillent à l'horizon.
Tel était l'aveuglement de cette diplomatie, qu'elle ne s'apercevait pas qu'après des efforts inouis pour combattre un peuple qui, tantôt par l'anarchie, tantôt par les victoires, ébranlait l'ordre général de l'Europe, elle allait, après le succès, contre le but qu'elle s'était proposé, non IV. 3
seulement en blessant ce même peuple dans le moment où il revenait à des idées différentes, mais encore en favorisant chez ce peuple un système de gouvernement qui relevait la démocratie. Un ancien adage dit avec bon sens : La fin couronne l'ouvrage. C'est dans la fin de nos actions, comme dans la conclusion d'un discours., que s'en montrent le mérite et la beauté. Ne pas achever un ouvrage commencé si péniblement, prouve une faiblesse de vues et une légèreté d'esprit inconcevables dans des hommes qui se donnent toujours un air de prudence et de profondeur.
M. de Metternich gouverne sans doute avec habileté les Etats de l'Autriche, puisqu'ils jouissent de la plus grande tranquillité. J'admire ses talents et sa haute capacité ; mais il fut toujours plongé dans cette grave erreur sur la France, qu'a signalée M. Fiévée dans le passage que je viens de citer. Il n'a jamais connu la force et les desseins de la faction qui nous travaillait ; il n'a pas vu que la marche de M. de Richelieu relevait et encourageait cette faction : il penchait en faveur de ce parti contre le parti royaliste, ainsi que le duc de Brunswick, à la tête de l'armée prussienne, en 1792. Il eut un faible retour à une opinion différente , pendant le congrès d' Aix-
la-Chapelle ; mais il retomba dans ses premières idées. Lorsque Mme la princesse de Metternich était à Paris, elle vit la vérité ; elle lui écrivit pour le détromper, et j'appris qu'elle n'y réussit que bien difficilement. Peu nous importerait sans doute l'opinion des étrangers, si elle n'avait contribué, en 1816, à égarer le gouvernement : elle contribuait puissamment à ddhner à Louis XVIII des préventions contre le parti royaliste.
Ce genre de fautes si graves était inspiré à de petits génies par de petites vues incapables de voir dans les intérêts de la France l'intérêt de. Tordre social en Europe. Au lieu de proclamer une sainte alliance > expression vague qui ne présente rien à l'esprit , il fallait proclamer l'union des trônes pour maintenir l'ordre social; il fallait considérer l'Europe comme une vaste réunion fédérative, sous le rapport de l'ordre social.
Une faute de la même espèce que la marche dont je parle, avait été commise en 1793. Le prince de Cobourg, commandant les armées autrichiennes , déclara par une proclamation que toutes les places qu'il prendrait seraient gardées en dépôt, pour les rendre à la France après le retour de l'ordre public. Notre' armée du Nord , indignée du meurtre récent de Louis XVI, se
réjouit de cette déclaration : elle produisit un effet remarquable sur. l'armée ; les députés de la Convention conçurent des inquiétudes, et le» témoignèrent par leurs lettres au terrible Sénat. Mais bientôt ils furent rassurés par un ordre de la cour d'Autriche : le prince de Cobourg publia une déclaration contraire à la première. L'armée ne vit plus alors qu'un devoir, la défense de la patrie, et fut encore plus animée à combattre pour elle.
Lorsque je sortis du ministère , l'un des rois de l'Europe parla de ma retraite au secrétaire de l'ambassade française ; l'ambassadeur était absent. Le secrétaire exprima quelques regrets. « Il est vrai , dit le roi , il avait des talents ; mais il allait trop loin. » Si l'on avait pu l'interroger, et lui demander en quoi j'allais trop loin, il aurait répondu d'après les inspirations de cette diplomatie qui nous a fait tant de mal , et autant de mal à l'Europe. En parlant ainsi , ce monarque obéissait à cette opinion impolitique dont il ne se rendait pas compte , qui consistait à craindre la prétendue exagération des royalistes, et l'exaspération de l'autre parti. Cet aveuglement était dans toutes les cours , comme dans les tètes de nos ministres : on en voit les suites.
Cet aveuglement datait de loin : l'exemple en
avait été donné par l'impératrice de Russie. À la fin de 1788, elle osa faire remettre par son ambassadeur en Suède , une note par laquelle elle séparait la personne de Gustave III de la cause de l'Etat : voilà comment les souverains donnaient aux peuples les conseils de la révolte* Catherine ne s'arrêta point à une pensée si indigne et si impolitique ; elle sema dans la no* blesse suédoise les germes de la révolte, en même temps qu'elle faisait à son roi une guerre acharnée : elle le plaça ainsi dans une position terrible, et dans deux espèces de dangers qui s'augmentaient Pttn par l'autre.
En août 1788, et au milieu de la guerre, une partie des officiers de l'armée suédoise formèrent une conjuration : elle tendait à traiter, avec V impératrice > de la paix et d'une nouvelle forme de gouvernement. On ne conçoit pas comment de pareils événements, dont la cour de France» était promptement instruite, ne lui inspiraient pas de sérieuses réflexions sur les changements qu'elle allait provoquer elle-même , en convoquant les Etats Généraux.
Lorsque la conspiration éclata dans l'armée suédoise , Gustave écrivit à un de ses généraux : « Je ne vous dis rien de ma douleur et de mon (( désespoir ; vous les partagez. C'est aux carac-
« tères faibles à se plaindre : les autres concen- *< trent leurs peines dans le fond de l'àme, et « cherchent les moyens de se relever. » Paroles sublimes !
En 1789, et les années suivantes, les journaux révolutionnaires de Paris déclamaient contre Gustave , et ils poussèrent des cris de joie quand il lut assassiné trois ans après. Catherine était donc liguée, sans le vouloir, avec les jacobins de Paris ; et comme, suivant Bossuet et Montesquieu, les causes des révolutions datent toujours de fort loin, la conduite de Catherine envers Gustave est la première cause qui a placé un soldat français sur le trône de Suède.
Plus les dangers de Gustave augmentèrent, plus il fut grand ; aussi écrivait-il à un de ses ministres, en 1790, en lui envoyant des nouvelles de France : « La motion des jacobins est « calquée sur ce qu'on voulait faire de moi en « 1788 ; mais je n'élais pas Louis XVI. » En 1789, pendant que Louis XVI marchait à sa perte , Gustave obtint des trois ordres de l'Etat le fameux acte de sûreté qui assura l'indépendance de la Suède et la dignilé de sa couronne. Je dois remarquer que le grand Frédéric prit avec chaleur les intérêts de Gustave, et transmit de fortes représentations à l'impératrice de Russie.
Malheureusement , dans les temps dont je parle, il n'y avait plus de grand Frédéric ni de Gustave III en Europe; et Ton vit les souverains, leuES ambassadeurs, le roi de France et ses ministres repousser les Français royalistes , les consterner, les abattre, et inonder de joie le cœur des révolutionnaires. Le jour où Louis XVIII , dans un discours solemnel , repoussa le zèle des royalistes, ce jour dégrada la couronne et prépara sa. chute. Ou remarqua la joie qu'éprouvait M. de Richelieu d'une séance mémorable dont il ne prévoyait pas les suites : il déployait une certaine hilarité bruyante qui lui était familière. Je me rappelle qu'à la fin de cette séance, M. le duc de Fitz- James m'adressa quelques paroles* empreintes d'une profonde tristesse , qui redoutait et annonçait l'avenir.
Beaucoup d'hommes, beaucoup de femmes n'ont cessé d'annoncer la chute du trône comme une chose inévitable; les femmes, surtout, qui ne raisonnent pas comme les hommes à perte de vue, qui ne sont frappées que des grandes causes et des grands résultats, craignaient et annonçaient la chute du trône. J'en connais plusieurs qui n'ont cessé de le penser et de le dire. Un jour, chez Mme la duchesse de ***, en 1829, M. le maréchal *** * repoussait ses raisonnements et les
miens, en disant : «Vous parlez comme si nous étions en révolution ; mais nous ne sommes pas en révolution. » Cette dame lui répondit avec lieaucoup de bon sens : « Si nous étions en révolution , je parlerais de ce qu'elle aurait déjà fait et de ce qu'elle pourrait faire encore ; je ne vous ai pas dit un seul mot de tout cela. Je vous parle des éléments d'une catastrophe, des causes qui nous en menacent depuis quatorze ans, des fautes qui fortifient ces causes touts les jours , des progrès du parti qui en profite : prouvez - moi que tout ce que j'avance n'existe pas; mais si tout cela existe, laissez-moi mes alarmes. »
Chez cette même dame , dans l'hiver de 1 83o, tandis qu'elle annonçait nos malheurs avec certitude et une véritable éloquence , j'entendis un ambassadeur qui cherchait à la rassurer : il lui disait que la pairie prendrait de la force, en acquérant des richesses ; que les fils de pairs épouseraient des héritières, et qu'ainsi la pairie deviendrait puissante. Ce raisonnement présentait un remède ridicule autant qu'éloigné à des maux qui nous menaçaient dans le moment même. C'était ainsi, ou à peu près, que raisonnaient les ambassadeurs étrangers, en 1816, sur les affaires de la France*
Pour être bien certain que la monarchie fran-
* çaise devait périr, il suffisait de remarquer que touts les actes contraires à l'honneur, et toutes les lois contraires à la monarchie , émanaient de la volonté et de la proposition des ministres , et toujours en opposition aux principes de la Charte. Elle n'avait point conseillé cette proclamation , datée de Cateau-Cambrésis, empreinte d'une mollesse qui faisait peine aux uns et réjouissait les autres, ni ce traité de Paris, dont j'ai démontré l'inconcevable pusillanimité : elle n'avait point dit qu'un régicide entrerait dans le conseil ; qu'on donnerait une amnistie au* militaires qui avaient suivi le roi à Gandj que le roi se déclarerait contre les royalistes ; qu'il dissoudrait une Chambre toute royaliste; qu'il s'unirait aux ennemis de son frère, en lui ôtant le commandement général des gardes nationales de la France. Tel fut cependant le début à la seconde restauration. On a dit qu'un général anglais avait conseillé une de ces choses; on le répète touts les jours : on ne voit pas que cette excuse rend la faute encore plus honteuse. En effet, elle concernait éminemment l'honneur de la couronne : cet Anglais étaitr-il gardien de cet honneur ?
Si l'on examine toutes les lois proposées ou consenties par le trône , on verra qu'elles étaient toutes plus ou moins contraires à l'affermissement de la
monarchie , et par conséquent à la Charte, puisque la monarchie est la hase de la Charte.
En 1819, on s'aperçut que la nouvelle loi électorale pouvait servir la faction. M. Barthélémy fit dans la Chambre des pairs une proposition qui tendait à supplier le roi d'ordonner à ses ministres d'y faire quelques changements. Les craintes des libéraux furent extrêmes ; ils s'effarèrent; ils crièrent : le ministère cria comme eux ; et dans son effroi , il sauva la patrie par une création de soixante pairs.
Il faut remarquer que dans le même temps on accablait de destitutions touts les royalistes soupçonnés d'être ce qu'on appelait des ultra; épithète qu'on ne pouvait bien comprendre, et qui par cette raison même était fort commode pour commander des destitutions. Cette marche du gouvernement enfantait une guerre véritable en France. Les projets sinistres s'annonçaient; l'animosité allait toujours croissant; et ce fut cet état violent qui inspira à M. de Chateaubriand cette phrase dans le Conservateur : « Mettez à « la tête du ministère une vertu active et vigou- « reuse, et vous verrez s'évanouir devant elle a l'audacieuse lâcheté du crime. » De telles phrases étaient alors criminelles aux yeux de Louis XVII I et de sou ministère.
On ne suivit pas ce conseil ; et ce fut au milieu de ce fatal système d'un gouvernement inepte, quet nous vîmes l'assassinat du duc de Berri. Averti du crime à cinq heures du matin , je me rendis aussitôt aux Tuileries*- J'y trouvai le marquis de Laroche jaquelein. Nous confondîmes nos sentiments dans la même douleur ; mais en même temps nous pensâmes -qu'on devait voir dans cet attentat et montrer à la France l'effet affreux des
sentiments répandus par une faction qui avait tout le fanatisme d'une secte, et pour entraîner touts les Français dans un sentiment commun. Il était étonné de nous voir seuls dans la solitude des Tuileries ; il ne concevait pas comment un grand nombre de députés, de pairs, de magistrats, n'étaient pas accourus comme nous. Entrés dans les appartements de Monsieur , nous vîmes arriver ce malheureux père, inondé de ses larmes. Il ne trouva que les officiers de sa maison, M. de Laroche jaquelein , M. de Capelle et moi. Il nous remercia affectueusement de notre présence, et se retira pour se livrer à sa douleur.
Je n'ai jamais pu concevoir comment mille sentiments douloureux ne s'étaient" pas exharlés dans la Chambre des députés : à l'instant où j'écris', je ne peux encore le comprendre. M.Cfeu-
sel de Coussergues seul essaya de parler ; il fut interrompu , et la parole lui fut interdite. Ainsi , depuis #le crime jusqu'au moment où M. de Richelieu en parla dans une circulaire , quarantetrois jours s'écoulèrent sans qu'il eût été publiquement et solemnellement dénoncé par le gouvernement. Je prie de remarquer cette extraordinaire conduite. Etait-ce indifférence? était-ce pusillanimité? L'un ou l'autre est également honteux. On a prétendu que le silence avait été gardé, dans la Chambre des députés, parce qu'on y avait répandu que le roi le voulait; qu'il fallait craindre , par des marques éclatantes d'animadversion , d'exaspérer et de pousser à bout une faction puissante. Cette prétendue raison était bien digne de nos assemblées, où l'on a toujours vu la faiblesse prendre le masque de la prudence. J'ai entendu plusieurs fois l'énergique M. de la Bourdonnaye raconter ce qui se passa dans la Chambre, et le pouvoir qu'eurent sur elle de misérables et funestes insinuations. C'est à lui seul qu'il appartient de le redire.
Après ce jour lamentable , M. Decazes sortit du ministère , et M. de Richelieu lui succéda. Ce second ministère de M. de Richelieu fut, dès le premier instant, laborieusement travaillé par l'incertitude de son esprit. Il sembla frappé de
stupeur; il était comme enchaîné; il n'osait agir, ni même parler, car ce ne fut que quarante-trois jours après l'attentat, que dans une circulaire il parla enfin du crime. Cette inaction inspira M. de Chateaubriand, quand il disait dans le Conservateur j en mars 1820 : «Il faut maintenant « prendre un parti. Si Ton reste dans l'incerti- « tude où l'on paraît flotter encore , nous périme rons. Si ce qu'on voit fait peur, et si l'on mé- « nage les assassins et les démagogues, parce « qu'on a tué le duc de Berri et ébranlé le trône « de Ferdinand, nous périrons. »
Ces derniers mots paraissaient sans doute à nos bons circonspects une phrase insignifiante; ils voient maintenant que c'était une prédiction»
Vous voyez clairement , par toutes les observations positives contenues jusqu'à présent dans cet ouvrage , que les révolutions sont l'ouvrage des gouvernements, et non des factions. Comment en serait «il autrement, quand la faction qui triomphe a été enfantée, tolérée, encouragée par le gouvernement? quand on reste dans l'incertitude après l'assassinat d'un fils de France?
Lorsque commença, sous un roi, la persécution contre les royalistes, elle fut portée à un point que les ministres sans doute n'avaient pas prévu, et dont ils durent être profondément
frappés. Pendant les cent- jours, un jeune homme du Midi, fils d'un cultivateur, s'enrôla dans l'armée du duc d'Angoulème. L'avant - garde du prince étant vivement attaquée par une troupe ennemie, on demanda des hommes de bonne volonté. Ce jeune homme se présenta avec d'autres volontaires ; la troupe ennemie fut repoussée. Un jeune homme du même pays que celui dont je parle fut tué. Plus de cinq ans après, on poursuivit le royaliste comme assassin. Des procédures semblables étaient faites alors; c'était le bon temps de la persécution contre les royalistes. Cet homme ne balança point à se constituer prisonnier. Après plusieurs degrés de juridiction , toujours condamné , il le fut définitivement à la peine de mort, comme assassin, mais en le recommandant à la clémence du roi. ]\J. de Sallabéry vint alors chez moi j il me parla de cette odieuse affaire avec cette généreuse chaleur qui éclate dans ses nobles sentiments. Je vis dans ses mains les papiers avec lesquels il allait plaider la cause de cet infortuné , et faire des démarches pour obtenir sa grâce; mais il ne réussit pas. Ce malheureux royaliste pérk sur l'échafaud , en prenant le Ciel à témoin de son innocence , en déclarant qu'il ne périssait que parce qu'il avait défendu la cause royale.
(47) Il en fut de même de MM. ***, père et fils , anciens officiers; ils furent condamnés à mort par contumace pour une affaire semblable , passée pendant les cent-jours. Je ne peux ni les nommer ni désigner le corps dans lequel ils servaient, parce que j'ignore leur position actuelle.
Tout cela était bien odieux sous un roi qui , '" pendant les cent-jours, avait été repoussé de la France. On immolait en son nom les hommes qui lui étaient restés fidèles. Ils n'étaient point garantis par Famnislie solemnelle qui garantissait ceux qui avaient combattu contre le roi. C'étaient des blessures profondes faites à la monarchie. Dans le même temps, un publiciste, M. Fiévée; un écrivain ecclésiastique, M. de La Mennais; M. Bergasse, pour un livre sur la propriété, étaient traduits sur les bancs des accusés, et M. de Chateaubriand venait d'être rayé de la liste des ministf.es d'Etat. Les ministres avaient saisi une pensée bien extraordinaire : leurs ennemis personnels, ou ceux qu'ils croyaient leurs ennemis, ils les poursuivaient comme ennemis du roi. '
J'ai parlé de l'espèce d'acharnement du"parti mixte à poursuivre Monsieur, frère duror^ët presque toutes les personnes attachées à sa maison y on y mit le comble , en lui ôtant la place
^ de colonel-général des gardes nationalesde France, Je me présentai chez lui le soir de ce jour trop remarquable. Il me dit avec un sentiment profond , exprimé par l'accent de sa voix : « Je vous ^remercie d'être venu aujourd'hui. »
Un instant auparavant, un homme éminent j4^» m'avait dit, daçs le salon du prince, que rien n'était plus convenable que cette ordonnance * dont je me plaignais amèrement , qu'on ne pouvait laisser àv un prince un commandement si important. Je lui citai le duc d'Yorck, commandant général de l'armée en Angleterre, les archiducs en Autriche, le prince de Condé, colonel-général de l'infanterie française avant la révolution, et depuis les cent-jours; je lui rappelai touts les heureux fruits qu'avait produits le commandement de Monsieur ; j'ajoutai que si l'on avait eu tort de le lui donner, on l'outrageait en le lui ôtant. Ce personnage passa après moi dans le cabinet du prince 'y j'ignore ce qu'il lui 'a dit. Quelque temps après, un pair de France disait à Mme la duchesse de ***, en défendant l'administration dç M. de Richelieu, qu'elle attaquait , qu'il avait rendu le plus grand service à flflPrance, en ôtant à Monsieur le commandement des gardes nationales de France, et qu'il suffisait de cette mesure pour prouver qu'il avait
la tête d'un homme d'Etat. C'était ainsi que raisonnait une foule d'honnêtes gens.
L'ordonnance dont je parle est une preuve bien forte des erreurs qui l'ont inspirée, et dit assez tout ce que j'ai dû souffrir pendant mon ministère, à cause des relations particulières que j'avais l'honneur d'avoir avec ce prince, sur tout ce qui concernait les gardes nationales de France. Les raisonnements que je viens de citer étaient faits par un grand nombre de braves gens; ils les débitaient d'un air capable, tandis que touts ceux qui conservaient une ombre de bon sens s'affligeaient sincèrement, et voyaient les conséquences funestes de tout ce qui outrageait un prince de la famillf royale. On ne pouvait l'outrager sans affaiblir le respect que l'on conservait encore envers elle , d'autant plus que ce respect n'était plus entretenu par aucun prestige ancien- L'espèce de poursuite dirigée contre Monsieur par un pareil outrage, et par une infâme correspondance dont j'ai déjà parlé , avait aussi attaqué le duc de Berri. On a vu , dans un des chapitres précédents, les horribles calomnies répandues contre lui avant les cent-jours ; elles continuèrent même pendant ces funestes jours. Ce prince , en se retirant de France dans les Pays- Bas, à la tête d'une troupe, aurait pu écraser des
escadrons révoltés ; il aima mieux les épargner par les plus nobles motifs qu'il exprima devant cette troupe. Peu de temps après , un Français éminent disait hautement, à Bruxelles, que le prince avait manqué de courage dans cette occasion. Je ne veux pas nommer cet homme ; mais * je tiens Panecdote d'une personne qui avait entendu ces odieuses paroles. Ce malheureux prince était accoutumé à cette étrange manière de se conduire envers lui ; on riait de ses demandes ; on éloignait les personnes honorées de son intérêt : aussi, lorsqu'il me demanda une sous -préfecture pour un homme qu'il affectionnait, allié à la maison de Choiseul, il me remercia de ma promptitude à lVccorder dan* des termes qui manifestaient les désagréments qu'il éprouvait journellement. Il se repliait en lui-même et dans ses affections domestiques ; il se livrait à l'amour des arts , et visitait souvent les ateliers des peintres et des autres artistes. Je puis dire qu'on le fatiguait , et qu'on le forçait à étouffer les nobles facultés de son esprit et les magnanimes inspirations de son âme.
Cette conduite que je retrace , envers Monsieur et son fils, était l'ouvrage d'hommes qui n'en prévoyaient pas les conséquences. Ils étaient loyalement royajjstes; mais ils obéissaient à leurs
li*
passions du moment. Louis XVIII apparemment était aussi royaliste ; mais, conduit par ces mêmes hommes, il humiliait le parti royaliste, et croyait peut-être pratiquer une bonne maxime politique en relevant le parti contraire. Je m'affligeais de tout cela ; niais je ne pouvais m'en étonner, après avoir vu dans ma jeunesse de bons Français, des hommes dévoués au roi, des courtisans, commencer uue persécution sourde contre l'infortunée reine Marie - Antoinette , la suivre, la développer , et accréditer touts ces bruits menteurs dont elle fut enfin accablée. Tout cela fut l'ouvrage non d'une méchanceté réfléchie, mais de notre légèreté naturelle, bien plus cruelle que la méchanceté. Celle-ci ne peut faire autant de mal, parce que le nombre des hommes profondément méchants est heureusement borné; mais le nombre des hommes légers est innombrable dans notre immense capitale: et combien d'entre eux répètent les calomnies par vanité , pour paraître instruits de ce qui se passe! M. Burke s'est trompé, malheureusement pour notre honneur, en écrivant dans sa fameuse lettre, au sujet de cette persécution contre la reine, qu'il aurait cru voir dix mille épées spontanément tirées pour sa défense. 11 a écrit aussi qu'après la guerre d'Amérique > il avait trouvé la cour de Versailles républicaine*
Plus j'ai vu, plus j'ai réfléchi pendant ma longue carrière, plus je suis convaincu que les phases de la révolution, à dater du règne de Louis XVI, furent l'ouvrage de ses ministres par leur incapacité, de F Assemblée constituante par son inexpérience et ses théories, de la Chambre de 1792 par la faiblesse des ventrus, des ministres de Louis XVI par leur inhabileté , de la Chambre de 181 5, animée des plus beaux sentiments, mais aveuglée sur ses propres intérêts, et dont cependant on aurait pu faire le soutien de la monarchie ; et enfin l'ouvrage des ministres de la restauration. La faction a profité de tout ce qu'on a fait pour elle ; ses chefs auraient été des anges, s'ils n'en avaient pas profité. Quant au peuple , il n'est pour rien dans toutes ces causes ; jamais une cause de révolution n'a pu venir du peuple : il fait des émeutes; des révolutions, jamais: elles viennent toujours de très -haut, parce que c'est là seulement que naissent et s'accroissent les causes.
La persécution contre les royalistes, commencée en 181 5, a continué jusqu'à la chute du second ministère Richelieu. Les ministres n'avaient alors de vigueur que pour accabler les royalistes. D'où venait , dans des hommes si faibles , cette force vers un seul objet, si ce n'était de la
pensée intérieure qui les poursuivait, qu'ils ne marchaient pas dans la ligne des royalistes , et qu'ils "voyaient en eux des ennemis personnels ? Cette pensée les poursuivait, les fatiguait , torturait leurs bons sentiments , dénaturait leur penchant favorable à la couronne, et les jetait dans les plus étranges erreurs. Les ministres d'un roi se séparer des royalistes, favoriser la faction contraire ! voilà ce que nous avons vu. Vainement on en chercherait un autre exemple dans l'histoire; il était réservé à nos mauvais jours, après tant d'horribles événements, de voir une chose toute nouvelle , encore plus étonnante , et que personne n'aurait jamais prévue. Les ministres d'un roi ennemis du parti royaliste ! cause puissante, toujours agissante, qui indignait les uns, changeait ou affaiblissait les autres, et donnait aux révolutionnaires une joie croissante qu'ils ne dissimulaient pas.
Pour affermir la monarchie, il aurait fallu une condbite entièrement opposée, des pensées étendues et élevées , et prendre des leçons du gouvernement précédent. On voulait tout abaisser, Napoléon voulait tout élever. Rappelez - vous le préambule de la loi sur les majorats; il était digne de ces préambules majestueux des ordonnances de Louis XIV. M. le comte Duhamel,
qui, comme tant d'autres députés, demandait aux ministres cette marche décidée, montra la grandeur de ce préambule dans son excellent discours sur les substitutions.
Si, dans les temps dont je parle, des royalistes ont hasardé quelquefois des pensées analogues à ces pensées de Louis XIV et de Napoléon > elles ont à l'instant même été repoussées par l'alliance indissoluble de la faiblesse et de la médiocrité , deux puissantes divinités qui, pendant quinze années, tinrent dans leurs mains ignobles les destinées de la France. C'est ainsi que , dans une douce quiétude , nous sommes arrivés à l'instant terrible où la fortune nous attendait, où il fallait lutter avec elle; et comme nous n'avions rien préparé pour, le combat , comme nous ne connaissions pas la maxime du grand Condé : Il faut craindre son ennemi de loin, pour ne pas le craindre de près, la fortune a ri de nous, et nous a terrassés. Nous lui reprochons le triomphe de nos ennemis ; e\le nous répond : « C'est vous qui l'avez voulu." Je vous ai placés plusieurs fois dans des positions admirables; qu'en avez -vous lait? »
CHAPITRE III
Maximes inspirées aux honnêtes gens par la faiblesse. Defla peur et du vrai courage.
On a vu dans ces Mémoires commen t, en 1792, les bons citoyens de Paris et des provinces, et la garde nationale de Paris ont soutenu le trône avec vigueur; on y a vu le courage qu'ils ont déployé. Je me suis attaché à peindre leur énergie dans ces temps si dangereux. Je regrette d'être forcé de faire un tableau bien différent de la conduite de nos honnêtes gens, après la restauration. Mais je prie de ne pas oublier que leur faiblesse était en partie l'ouvrage des persécutions des ministres
envers les royalistes. J'avais dit à Louis XVIII , en sortant du ministère : Nous sommes menacés du plus grand malheur ;, du découragement des royalistes.
Je crois impossible de donner même une faible idée des niaiseries adoptées dans ces temps par ces hommes si nombreux , qu'on appelle les honnêtes gens, et que le Conservateur appelait les circonspects. Jamais il n'y eut un plus grand nombre de ces gens qui , ne pouvant servir l'Etat, ne veulent pas que d'autres le servent.
Une de ces faiblesses était de blâmer les hommes énergiques qui reprochaient au ministère sa marche incertaine. On a vu que M. de la Bourdonnaye avait combattu en 1816 cette pensée funeste. Les prudents amis du ministère nous disaient : Vous le forcerez à s'allier au côté gauche. Je demande si ses plus grands ennemis pouvaient porter contre lui une accusation plus honteuse à la fois et plus accablante.
En attaquant les ministres, disaient le& circonspects, vous faites plaisir au côté gauche. Etrange raisonnement, répété sans cesse, et qui ne pouvait être enfanté que dans le siècle des lumières! C'était faire plaisir à des hommes, dont les opinions sont exagérées dans un sens , que de demander au ministère une marche ferme
dans un sens opposé! Voilà cependant ce qu'on nous répétait sans cesse. Aussi , m'écriai - je un jour à la tribune : « En vérité , il est temps de ce sortir de l'enfance , et de ne plus craindre de (( vains fantômes. »
En même temps que ces bons royalistes ne songeaient qu'à ménager les libéraux , ceux-ci , comme l'observa le Conservateur dans un article très-ingénieux de M. Fiévée , mettaient les crimes de la révolution sur le compte des royalistes. '< M. Deserre , disait-il, qui cependant a servi dans « l'armée de Coudé, a la tête encore assez jeune « pour dire à la tribune l'équivalent de ces extrade vagances. A entendre les factieux , il faut planter « l'étendard de la royauté sur la révolution , parce « que la révolution est la seule chose impérissable « qu'ait produite la. révolution. La révolution n'a « eu lieu que parce que les royalistes ont toujours « eu l'imprudence de porter secours à la royauté. »
Remarquez que dans les belles maximes des ciroyospects, ils s'accordaient parfaitement avec les libéraux. C'est ce que font les poltrons dans une bataille. Que veut l'ennemi? qu'ils s'enfuient. Eh bien ! ils s'enfuient. Que voulaient les factieux ? qu'on ménageât la révolution , qu'on la respectât même. Eh bien ! les bons circonspects ne cessaient de prêcher ces ménagements.
Us gémissaient des reproches adressés à la révolution , et des secours que les royalistes portaient à la r&yautè, suivant l'ingénieuse expression de M. Fiévée. Rien de plus vrai , rien de plus certain que ce tableau singulier; et Ton pourrait , après cela , être étonné de la révolution de i83o !
Ces mêmes hommes ne disconvenaient pas que tel ministre manquait d'habileté ; mais ils se hâtaient d'ajouter : C'est un honnête homme; il a de bonnes intentions. Voilà vraiment un bel éloge! C'est un honnête homme, signifie sans doute ce n'est pas un malhonnête homme. Ainsi donc vous louez un ministre de n'être pas un malhonnête homme. Il a de bonnes intentions, veut dire encore il n'en a point de mauvaises. Mais, de mauvaises intentions dans un ministre seraient de la trahison, de la félonie. Vous louez donc vos chers ministres de n'être ni traîtres ni félons. Et puis, que sont les bonnes intentions sans habileté? Prendrez -vous pour commander une armée le généra] qui a l'intention de remporter des victoires, ou celui qui a l'habileté nécessaire pour les remporter? Certes, si les intentions suffisent, vous ne manquerez jamais de généraux. Tallard vaincu au second Hochtet , avait autant l'intention de gagner la bataille, que
Villars, vainqueur Tannée précédente, au même endroit. Un médecin ignorant, avec l'intention de vous guérir, peut aggraver votre maladie. Je voudrais connaître l'homme qui a dit avec tant de bon sens : Vous verrez que nous périrons (F un coup de bonne intention.
Autre maxime dangereuse ! 11 ne faut s'occuper que des principes et non des personnes. J'eus occasion de la réfuter à la tribune. J'en parlerai bientôt.
Les ministres, à bonnes intentions j étaient des hommes accomplis, si l'on pouvait ajouter : C'est un homme d'esprit , c'est un homme fin. Mais ce genre d'esprit , prôné dans les salons , n'est rien dans la haute politique, pas plus que dans la haute littérature. Racine disait d'un traducteur de Démosthène : Le bourreau ! il veut donner de l'esprit à Démosthène ! Voltaire parlant de la manière informe dont Lamotte, homme d'esprit, a traduit les plus beaux passages de 1'/liade> a écrit: Quel malheureux don que l'esprit, s'il empêche de sentir de si grandes beautés! 11 a cité l'avis d'une personne à qui l'on demandait ce qu'elle pensaitd'une tragédie qu'elle venait d'entendre : elle ne réussira point; il y a trop d'esprit.
Il en est de même dans la haute politique : l'esprit n'y est bon à rien. On peut en avoir beaucoup ,
et être incapable de méditations profondes, incapable encore d'une constance inébranlable dan» les pensées adoptées après de longues méditations. On peut en avoir beaucoup, mais non porté vers la grandeur, la prévoyance, et non toujours attaché à des pensées principales et dominantes. Si ceux qu'on appelle hommes d'esprit étaient, par cette faculté, capables de bien gouverner, la monarchie aurait été garantie d'une révolution ; car Louis XVIII, et presque touts nos ministres, étaient des hommes d'esprit. Il semble même que pour être plus certains d'en avoir, on se soit attaché à les prendre dans la province dont les habitants ont la réputation d'avoir de l'esprit. Nous avons eu pendant les quinze années de la restauration neuf ministres gascons; et comme l'un d'eux l'a été deux fois, on peut dire que nous avons eu dix ministres gascons, parmi lesquels deux surtout ont eu la plus grande influence sur nos destinées, l'un pendant cinq ans au moins, et l'autre pendant sept ans. Ces hommes d'esprit ont -ils affermi la monarchie? Les Girondins, Gascons et hommes d'esprit, ont entraîné les restes de la monarchie dans un abîme , et euxmêmes à l'échafaud. Ils n'ont pas sçu profiter d'un moment où ils pouvaient tout changer. Encore un autre raisonnement de nos hon-
nêtes gens! MM. tels et tels ne veulent point de révolution. Ils sont riches. Leur intérêt est de conserver le trône; ils ne s'exposeront pas à perdre leur fortune. Tels et tels aussi ne s'exposeront pas à perdre les honneurs dont ils jouissent. Ils disaient en même temps : Le peuple veut le repos, il a donné sa démission. Très-bien! Voilà donc le peuple, les riches, les dignitaires, qui ne veulent pas absolument de révolution. Ainsi , la conséquence de touts ces beaux raisonnements, c'est qu'il n'y avait rien à craindre, qu'on pouvait dormir bien tranquille.
Ces inepties étaient répétées à la cour, à la ville, dans les salons, dans les Chambres surtout , et dans les provinces. Elles enfonçaient dans la tête des honnêtes gens cette mollesse hébétée qui les a caractérisés à l'époque dont je parle.
Au commencement du ministère de M. de Villèle, un grand nombre de députés royalistes trouvaient que le gouvernement ne se prononçait pas assez. Ils s'étaient divisés en plusieurs sections, ils nommèrent des commissaires qui arrêtèrent une espèce de déclaration , pjr laquelle on invitait les ministres à prendre une marche plus assurée. On se réunit ; on délibère sur cette déclaration. Un homme fin, très-fin, arrive tout à coup; et d'un air effaré : Vous ne sçavez pas? — Quoi? —
( 6' ) Vous ne le sçavez pas? — Non. — M.Decazes est arrivé. — Arrivé! — Oui, il a déjà été introduit aux Tuileries. On répète la nouvelle. La réunion est consternée. Elle voit rapidement touts les embarras que va susciter au ministère cette terrible apparition. Ce n'est pas le moment de le fatiguer, de lui demander une marche plus ferme. Nous voyons maintenant qu'il avait ses raisons pour aller comme il va. Il faut de la prudence..., de la modération...., de la sagesse...., de la circonspection.... Prenons garde...., nous pourrions tout perdre. On met la déclaration dans la poche; et Ton se disperse , en rendant grâces à l'homme qui venait de donner un avis d'une si grande importance, et qui se moquait intérieurement de la troupe peureuse.
Ces petites peurs continuelles ont singulièrement influé sur le sort de la France et de la monarchie. On a dit, dès le commencement de la révolution, qu'elle était l'ouvrage de la peur, et j'ai peint souvent la domination de cette formidable divinité en i «792. La peur a tout fait alors; elle a tout fait depuis la restauration.
Le vrai courage est dans l'esprit , dans le caractère. Il est très-différent de la valeur et de la bravoure. Un guerrier intrépide , qui cent fois a bravé la mort dans les combats , peut manquer
de courage en présence d'un tyran ou dans une assemblée délibérante. Une femme qui tremble au bruit d'un coup de fusil, peut trouver dans son caractère le courage de dire la vérité à des tyrans et de braver les échafauds.
Entre le courage guerrier et le courage politique, il existe une différence qui rend le second bien plus rare. Dans un jour de combat , on est environné de ses camarades , on est sous leurs yeux ; il faut marcher ou être déshonoré. Mais dans une assemblée délibérante, on est le maître de parler ou de ne point parler; on peut même cacher entièrement sa faiblesse sous le voile honteux du vote secret.
Nous pouvons dire avec certitude que dans toutes nos assemblées, la peur a régné en souveraine. Elles ont toujours redouté les révolutionnaires; elles ont craint de les offenser. Combien de fois des honnêtes gens n^ont-ils pas reproché aux hommes qui avaient de la fermeté, de parler contre les factieux ! Vous les exaspérez, vous les poussez à bout , c'était la phrase ordinaire. J'ai entendu des discours de ce ^genre , qui me faisaient rougir d'être homme.
Les femmes sont moins esclaves que nous de la peur politique. Elles ont plus de courage d'esprit, parce qu'elles ont des sentiments plus pro-
fonds. Elles ne transigent point sur les devoirs commandés par la religion et inspirés par les qualités de mères et d'épouses. Les exceptions sont rares , et confirment ce que j'avance. Les femmes , pendant la révolution , ont montré beaucoup plus que les hommes ce courage d'esprit . Elles ne se trompaient point sur nos affreux gouvernements , et découvraient dans leurs effets le sort de tout ce qui leur était cher. Tandis que les hommes raisonnaient misérablement pour se rassurer, et cherchaient à se tromper, les femmes, n'écoutant que cet instinct sublime que le Ciel a mis en elles, avaient horreur des outrages faits au trône et à la religion , et annonçaient hautement des désastres épouvantables. Il n'est personne qui n'ait été témoin de ce que j'avance.
Je sçais que la peur s'est montrée dans touts les temps, dans touts les pays et dans toutes les assemblées ; mais jaftiais elle n'a eu des effets si terribles que parmi nous , parce que dans aucun pays , des assemblées n'ont exercé un pouvoir aussi monstrueux que les nôtres; et comme alors elles étaient domines par la peur, il en résulte que la peur a fait les destinées de la France, bien plus qu'elle n'a contribué au sort d'aucune autre nation.
u Je ne sçais guère, dit Montaigne, par quels
u ressorts la peur agit en nous; mais tant y a que << c'est une étrange passion ; et disent les méde- « cins qu'il n'en est aucune qui emporte plutôt « noire jugement hors de sa deue assiette. De u vrai, j'ai vu beaucoup de gens, devenus incc sensés de peur; et, au plus rassis, il est cer- <( tain , pendant que son accès dure , qu'elle ence gendre de terribles éblouissemens. »
Combien n'avôns-nous pas vu de ces terribles éblouissements! C'était la peur qui nous rendait si cruels, et qui couvrait la France d'échafauds. Aussi Montaigne a-t-il intitulé un de ses chapitres : Couardise j mère de la Cruauté.
Le vrai courage est de deux espèces : le courage actif et le courage passif. On peut avoir le plus grand courage pour souffrir, et n'en pas avoir pour agir. La différence est immense. Le courage passif est mille fois au-dessous de l'autre. Le courage actif demande un caractère aussi hardi qu'élevé , surtout dans les dissenlions publiques.
Le raisonnement habituel de la peur est de se rassurer par la tranquillité du moment. Le danger extrême n'existe pas encore; cela lui suffit. Mais il est des causes journalières, toujours agissantes, ({ai amèneront nécessairement ce danger extrême. Les catastrophes des empires sont toujours pré* cédées d'un calme trompeur. En 1787 et 1788,
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vous étiez tranquilles, vous aviez un commerce imrtiense, vous veniez d'affaiblir vos rivaux; ils contenaient eux-mêmes de leur abaissement. Mais des hommes prévoyants annonçaient une révolution , on leur répondait : Tout est tranquille, nous sommes riches et heureux.'
Et, il y a peu d'années, à Madrid, à Naples, à Turin , tout était tranquille la veille d'une révolution. Au moment de la conjuration qui a éclaté à Pétersbourg , tout était dans la plus profonde tranquillité. Mais les causes existaient. Il en était de même en France. Des causes multipliées agissaient depuis Ion g -temps, et ont entraîné la convocation des Etats-Généraux.
Et quand cette convocation fut amenée par ces causes que distinguaient très-bien les esprits clairvoyants, ces mêmes causes entraînèrent nos assemblées à ces folies et à ces fureurs que nous déplorons. La peur nous avait donc profondément aveuglés. Elle nous empêchait de voir les causes qui devaient bientôt amener le danger extrême.
Le courage actif appartient aux femmes comme aux hommes; Il les élève et les rend immortelles. La peur flétrit le cœur de l'homme , anéantit ses facultés, son intelligence, et produit ces terribles éblouigsements que nous avons vus pendant toute là révolution.
L'homme valeureux peut être téméraire, mais non pas l'homme courageux , parce que le courage ne peut appartenir qu'à l'intelligence , qui sait prévoir et prévenir. La valeur peut ne pas voir le danger, et s'y précipiter; le courage jamais. C'est lui qui inspirait au grand Condé la % maxime que j'ai citée : Il faut craindre son ennemi de loin, pour ne pas le craindre de près. Bossuet, avant de citer ces paroles du prince, s'écrie : Ecoutez* c'est la maxime qui fait les grands hommes. Touts nos ministres ont suivi une maxime contraire. Ils n'ont pas craint les ennemis de loin ; aussi, dans le dernier moment, les ont - ils craint de près. Cela ne pouvait être autrement; car, pour préparer le succès, il faut craindre de loin, et de fort loin. C'était le courage extraordinaire , inébranlable du grand Condé qui lui apprenait à craindre , et par conséquent à prévoir et à tottt préparer pour le combat.
CHAPITRE IV
Chambre des Députés en 1820. Renouvellement d'un cinquième.
Je suis député du Calvados.
Tableau de la Chambre et de ses usages.
L'assassinat du duc de Berri rallia un moment les âmes généreuses. En tombant sous le fer de l'assassin, il déploya sa grande âme toute entière. Ses ennemis même en furent frappés; et le rapport si simple et si touchant de M. Dupuytren,son chirurgien, sera un monument éternel de la grandeur d'âme de ce prince.
Le cri de son sang nous appelait, nous animait; mais le gouvernement ne nous répondait
(69) pas; nous rougissions de lui et de nous-mêmes. Les royalistes ne pouvaient rien sans lui; il les avait repousses; et tel qu'il était il ne pouvait revenir vers eux. Je dois répéter qu'il ne se décida à parler du crime que quarante-trois jours après l'exécrable jour. Je fis alors un ouvrage intitulé du Gouvernement représentatif en France. Je le commençais par l'expression de nos douloureux regrets; j'y démontrais combien nous étions loin de comprendre ce genre de gouvernement, combien étaient fausses et ridicules nos imitations des usages et des lois' de l'Angleterrre ; j'y montrais combien notre caractère était opposé à l'esprit de ce gouvernement mixte. Je parlais de notre conduite parlementaire si légère, et souvent si puérile.
A la fin de 1820, un cinquième de la Chambre dut être renouvelé. Les royalistes voulurent bien se souvenir de moi, et me portèrent dans Seine-et-Marne, dans Indre-et-Loire, dans le Calvados, et dans l'arrondissement d'Aix. Ancien [«résident de l'administration de Seine-et- Marne, trois fois son député, nommé par ses électeurs candidat au Sénat, je penchais pour cette élection; mais la conduite de son préfet envers moi, me contraignit à me séparer de ce département ; ce fut avec un regret infini. J'eus
une longue correspondance avec le préfet. Elle me convainquit que par faiblesse il faisait pencj^er la balance <Ju .coté des libéraux. Une preuve du crédit que j'avais conservé, malgré ses assertions et ses démarches, c'est que j'engageai mes amis à porter en ma place M. Emmanuel d'Harcourt. Ils Je portèrent , et il fut nommé.
M. de Montlivaut , préfçt du Calvados, se conduisit bien différemment envers moi. Il m'offrit son crédit avec autant de franchise que de politesse; d'autres royalistes se joignirent à lui. Je regardai mon élection comme certaine , quoique je rie dus^e pas me rendre dans ce département , parce que jç n'y avais pas alors mon domicile politique. M. de Richelieu manifesta un vif désir que je ne fusse pas nommé; mais M. de Montlivaut lui déclara qu'on ne pourrait empêcher mon élection. Je dis ma détermination à M. le duc de Duras, qui devait présider le collège d'Indre-et-Loire, et qui voulait bien appuyer mon élection; j'en instruisis aussi M. Bacot de Roman , qui me portait dans ce département, ainsi que M. le sous-préfet d'Aix. Je priai celui-ci d'accorder son appui à M. le général Donnadieu, à qui les événement^ de Grenoble avaient douné tant de titres auprès des royalistes. 11 fut nommé.
Un article du Conservateur^ signé de M. de
(7' ) Chateaubriand, appuya noblement mon élection. « M. de Vaublanc, disait-il, cinq fois proscrit, « condamné à mort au i3 vendémiaire, pour •« avoir présidé une section de Paris, condamné « à la déportation au 1 8 fructidor, est un can- « didat pour toute la France. C'est le premier a ministre royaliste sacrifié au système ministé- « riel. Il avait réglé l'intérieur avec tant de « force et de propriété, que si quelque chose «marche encore dans les préfectures, c'est un « reste de l'organisation par lui établie. »
Je cite ce passage pour montrer que les royalistes savaient alors se soutenir. Le Conservateur^ dirigé par M. de Chateaubriand, contribua puissamment à former et cimenter leur parti.
A peine entré dans la Chambre des députés, j'y retrouvai toutes les misères de notre caractère anti-politique.
J'y retrouvai cette habitude de prononcer des discours écrits, faits long-temps d'avance, d'en prononcer jusqu'à cent sur un même sujet. Moyen admirable pour ne pas s'entendre! Ceux qui n'avaient pu les prononcer, imaginèrent des amendements, afin d'y trouver l'occasion de placer leurs vieux discours. On avait beau leur crier de toutes les parties de la salle : « Vous parlez sur la discussion générale, rentrez dans votre
(7>) amendement , » ils résistaient et lisaient. Quelquefois ils sautaient des feuillets, afin d'apaiser rassemblée; il en résultait qu'il y avait bien moins encore d'union dans les parties de leurs discours. Les clameurs recommençaient; quelques-uns cédaient; mais d'autres, plus intrépides, achevaient leur lecture au milieu des cris; d'autres encore usaient d'une petite finesse. Ils lisaient si bas qu'on ne pouvait les entendre. On les laissait achever leur lecture, on ordonnait l'impression ; car dans ces temps on accordait cet honneur à touts les discours, excepté lorsqu'il y avait opposition. Le lecteur, descendu de la tribune, donnait son manuscrit au Moniteur. Plusieurs en avaient des copies ou des extraits dans leur poche, et les envoyaient à des journalistes dont ils étaient connus. Les voilà proclamés orateurs et même grands hommes dans leur village.
Mais il résultait souvent de ces discours écrits une chose bien dangereuse. Un député omettait les passages de son discours les plus violents, et qui auraient révolté la Chambre. Il livrait ensuite à l'impression son discours avec ces mêmes phrases ; elles allaient dans son départemen t avec la san ction apparente de l'approbation de la Chambre ; elles y produisaient un effet d'autant plus funeste.
Les jours d'un rapport, les députés qui voulaient parler dans la discussion faisaient mettre des bancs à droite et à gauche de la tribune , et déclaraient ainsi par leurs places, s'ils parleraient pour ou contre. Ils avaient l'air d'écoliers de quarante à quatre-vingts ans. C'était une chose nouvelle pour moi; je n'avais rien vu de semblable dans les assemblées précédentes. La première fois que je le vis, je déclarai que je ne m'assujettirais pas à une chose si inconvenante , et qui n'était pas dans le règlement. Quelques députés furent de mon avis. Nous fîmes une liste suivant l'ordre de l'arrivée; mais cela aussi était bien ridicule.
Tenir à dix heures du matin pour une séance qui ne devait commencer qu'à deux heures! se faire inscrire avec un empressement d'enfant ! On ne s'arrêta point en si beau chemin; on se fit ouvrir la salle dès six heures du matin; et par degrés, poussés par une noble émulation , des députés se firent inscrire à minuit. Avant l'usage de ces inscriptions, les députés s'ehtassaient pêle-mêle auprès de la tribune et sur les marches, épiaient le moment où le rapporteur prononçait la dernière phrase, et s'élançaient au bureau des secrétaires, au risque d'étouffer le rapporteur, qui descendait, comme il pouvait, au milieu de la cohue des aspirants.
Le public et les étrangers voyaient et jugeaient. J'ai entendu, d'après ces choses, parler de nous d'une façon peu honorable, à des personnes qui arrivaient de la province, et qui, se trouvant pour la permière fois à une séance , étaient bien étonnées d'un si étrange spectacle. C'était bien pis encore quand, au moment de voter une loi, un secrétaire criait les noms, au milieu du tumulte, et sans pouvoir être entendu. Touts se lèvent, en riant et causant , s'entassent auprès de la tribune, et y montent «ans observer l'ordre de l'appel. Cet appel, le réappel, cet entassement, ce brouhaha, ces éclats de rire montraient d'étranges législateurs. On a souvent parlé du tact des Français pour les convenances. Il n'en restait pas l'ombre depuis la révolution.
Le vote prononcé ouvertement, et à l'appel nominal, au milieu des fureurs de l'Assemblée législative et de la Convention, présentait un spectacle terrible, mais dans lequel au moins se manifestait un courage ferme et décidé, plus honorable encore par ses défaites. Touts les députés, à Heur place, en silence et immobiles, voyaient ceux de leurs collègues qui étaient menacés par la faction, se lever à l'appel de leur nom voué aux fureurs; se lever, et prononcer d'une voix
ferme un non généreux. 11 est des conventionnels qui vivront à jamais dans la mémoire des hommes, pour leurs votes énergiques.
Tout cela me rappelle qu'en 1789, au moment qui précéda la réunion de l'Assemblée constituante, un homme de lettres écrivit une brochure dans laquelle il examinait ce qui arriverait probablement dans les Etats Généraux. 11 avançait que les provinciaux, ceux surtout du Midi, seraient honteux de leur accent, seraient embarrassés, et que leur ma/iière de parler ïe$ couvrirait de ridicule dans la ville polie, dans la ville des arts, des Académies çt de l'urbanité. Il se trompait étrangement. Ces provinciaux furent les plus hardis à parler. Cet écrivain raisonnait d'après l'antiquité ; il savait combien les orateurs grecs et romains prenaient de peines, faisaient d'études assidues et fatigantes pour acquérir le talent de l'orateur, pour être seulement supportables devant un sénat ou un peuple qui avait l'oreille délicate. Les anciens ont appelé le sens de Fouie le sens superbe, parce que parmi eux, il fallait le satisfaire pour eue écouté. Mais parmi nous -autres Français , cela est fort indifférent. Cet écrivain aurait dû savoir que notre oreille est dure et fausse, di cornoj comme disait un ambassadeur napolitain, et comme le
montre assez le chant du peuple, que les étrangers ne peuvent entendre sans frissonner. Il ne se doutait pas d'ailleurs qu'il ne s'agirait pas de parler, mais de lire; qu'au lieu d'arriver avec des connaissances acquises et de parler d'après elles, on n'aurait que la peine de feuilleter Y Encyclopédie > et d'y chercher des discours tout faits qu'on mettrait dans sa poche; que les riches n'auraient pas même cette peine, et que des hommes complaisants les rendraient éloquents pour un peu d'argent, à tant la page, lesquels hommes feraient souvent des discours pour et contre, suivant le goût de celui qui les commandait, ce qui rendait leur esprit lumineux et bien utile à l'Etat, puisqu'ils examinaient les choses sous toutes les faces. Quant à la prononciation , qui donnait des craintes à ce bon académicien, jamais un Normand, un Dauphinois, ni un Gascon ne s'inquiètent de leur accent particulier.
Cet auteur académicien craignait que nous n'eussions pas un assez grand nombre d'orateurs provinciaux, « Car enfin, disait-il, il en faut un (( certain nombre pour établir un équilibre né- « cessaire, afin que l'assemblée qui doit régé- « nérer la France entière n'entende pas seule- « ment des Parisiens. » 11 dut bientôt se rassurer. Sur douze cents députés, nous eûmes environ
huit cents orateurs, ce qui était un nombre passable pour le siècle des lumières. Il put espérer dès lors qu'aucune vérité ne nous échapperait. Aussi cette assemblée témoigna-t-elle plus d'une fois un profond mépris pour les discussions du parlement anglais; car il ne compte qu'une dou- , zaine d'orateurs qui prennent habituellement la parole. Indigence digne de pitié, si on la compare à la richesse de notre tribune.
La même ignorance «pi, après avoir enfanté ce monstre qu'on appelait Assemblée unique > avait eu la belle conception de quatre Chambres, imagina, sous le consulat, de désigner par le sort les places du Corps-Législatif : c'était, disaiton , pour fondre les opinions , pour affaiblir les animosités. Ainsi, l'on pouvait se trouver auprès d'un homme qu'on n'estimait pas , et loin de celui qu'on affectionnait. Un homme vertueux aurait été condamné à se placer auprès de Robespierre. Lorsque Catilina .entra dans le sénat, touts les sénateurs s'éloignèrent de lui , excepté un ou deux conjurés. En Angleterre , les deux partis sont toujours en présence. Notre étrange combinaison prouve bien la petitesse de notre esprit, toujours prêt à entrer dans la route des petits arrangements , des petites ruses et des petits moyens de toute espèce. Et nous, dont la
légèreté change si souvent et si rapidement les choses les plus impgrtanies, il faut voir avec quel rç$pect religieux nous tenons à la lettre d'un règlement ! Un homme exerce les fonctions de député depuis quinze ans : il vient d'être réélu; il a quatre -vingts ans. Son âge est bien connu; il est écrit sur son visage, réimporte; on ne le recevra point qu'il n'ait produit son acte de baptême, qu'on ne l'ait vu, examiné, retourné. S'il ne l'a pas encore reçu, s'il ^s'avise de réclamer le témoignage de deux cents collègues, s'il atteste ses rides , tout cela est inuûle ; on veut la preuve écrite, on la demande, on l'exige d'un ton d'importance , et l'on vient déclarer solemnejlement à la tribune qu'on a la preuve , la preuve certaine qu'wrç homme de quatre-vingts ans a quarante ans.
Toutes ces petitesses ont paru , surtout dans les deux élections de M . de Marchangy . S'il eût été un homme insignifiant, il aurait été reçu sans difficulté, comme tant d'autres qu'on sçavait être moins en règle qu'il ne l'était. Mais, doué d'un bçau talent bien connu, qui s'était manifesté surtout dans un grand et beau réquisitoire sur la factiob qui travaillait et la France et l'Europe, il arma contre lui la puissance souveraine de l'envie; et la jalouse médiocrité, toujours scruptl-
( 79 ) leuse, s'unit à sa sdsur l'envie. Elles tittmvèrêlit, la première fois, qu'il payait en contributions quelques francs de moins que la loi ne l'exigeait; et la seconde fois, çlles démontrèrent, à leur ftçon, qu'il s'en fallait de quelques jours que la date certaine d'une formalité n'eût le délai pre»- % crit par la loi.
A sa première élection , après que j'eus soutenu sa cause, Stanislas Gifardin me dit : ce Vous venez de faire l'action d'un ami, en défendant une mauvaise cause. » Je lui répondis : « Ecoutez , mon cher collègue , nous nous Connaissons depuis long-temps; nous avons défendu la métne cause, et couru les mêmes dangers. Si M. de Marchangy était de votre parti, l'auriez -vous reçu ? — » Oui , certainement. — Convenez donc que nous sommes bien imbécilles. — Très-certainement, oui. — Encore un mot : Avouez franchement que vous êtes bien décidés à profiter de notre imbécillité. » 11 se niit à rire, « Eh bien ! lui dis-je, je répondrai pour vous. Vous en profiterez, et vous réussirez. »
'Je vois, en i832., un article du Rénàiïateurj écrit par un ancien minisire eTEtatj qui né se nomme pas. L'auteur y remarque qu'après l'éloquent réquisitoire de M. de Marchangy sur la faction qui travaillait là France et l'Europe , on
trouva qu'// n'était plus bon à rien. 11 en fut • consolé par une lettre autographe de l'empereur Alexandre ; mais ce puissant monarque ne pensait pas, en l'écrivant, qu'auprès de lui la même faction tramait une conspiration contre son autprité, contre sa personne. C'est une chose remarquable qu'un empereur de Russie louant un magistrat français d'une action courageuse qui ne plaisait pas aux ministres du roi de France. Une autre combinaison, bien digne de toutes les autres , ordonne de partager la Chambre en bureaux tirés au sort. Il en résulte que le sort peut mettre dans un ou deux bureaux touts les députés qui entendent une partie spéciale de législation, et en priver les autres bureaux. Un exemple prouvera l'absurdité. Lorsque je fis une proposition sur le commerce, elle fut envoyée dans les bureaux : touts la désapprouvèrent, excepté un seul. Elle était donc bien mauvaise? Point du tout ; cela prouve, au contraire, que la proposition était très-bonne. Voici comment : le sort avait mis dans ce bureau trois négociants expérimentés dans les intérêts du commerce. L'un d'eux, surtout, montra les avantages de la proposition; elle y fut adoptée. Dans un autre bureau , le sort n'avait mis personne qui s'intéressât, au commerce ; il n'y avait même que quatre
membres présents, deux militaires, un académicien et un fermier. Les autres bureaux , d'ailleurs, n'étaient guère plus nombreux; car ces réunions, presque toujours très-ennuyeuses, attirent peu d$ députés, excepté quand il s'agit d'unç chose qui excite les passions.
Ces bureaux nomment, touts les mois, un président et un secrétaire ; et comme il y en a douze, si la session dure six mois, cela compose une liste de cent quarante -quatre personnes honorées de ces dignités temporaires, et souvent nommées par quatre ou cinq collègues seulement. Mais les noms brillent dans les journaux; et de braves gens tirent de ces choix des augures heureux 'ou malheureux. Ces enfantillages sont ridicules, dégoûtent les hommes qui ont un peu d'élévation dans le caractère , et finissent par leur inspirer une sorte de pitié d'eux-mêmes et de leurs fonctions.
Au commencement de la session, le doyen d'âge préside : c'est sans doute pour honorer la vieillesse. Le vieillard préside dans les jours les plus difficiles ; car, avant que la Chambre ne soit constituée, et pendant qu'elle procède au long enfantement des président, vice-présidents et secrétaires, c'est un désordre, une mutinerie qu'il faut voir pour les comprendre. Si le vieillard pré-
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sident n'a plus de bonnes oreilles ni une bonne voix , il ne peut conduire cette cohue ; il est souvent traité fort lestement ; et après dix ou douze jours de fatigues, on le remercie. On voulait sans doute honprer la vieillesse : on a fait le contraire; on Ta exposée au ridicule.
On nommait d'abord le président avec une certaine franchise. On présentait au roi cinq candidats capables de présider ; mais ensuite on imagina de présenter quatre incapables et un capable : c'était forcer le choix du monarque ; c'était peu honorable pour l'homme capable, puisqu'on ne lui donnait pas de rival ; c'était un peu outrageant pour le roi , puisqu'il ne pouvait choisir que le capable ; en sorte que le président était nommé par la Chambre, et non par le roi.
Henri IV avait auprès de lui deux députés protestants, qu'il choisissait sur une liste de candidats. On s'avisa, un jour, d'en présenter d'incapables , afin de le forcer à choisir le capable : il se fâcha, car il sçavait se fâcher, et fit recommencer l'élection.
Comparez ces pénibles scrutins, pour nommer un président, à l'usage de la Chambre des communes : là, point de scrutin; un membre propose un candidat ; d'autres parlent franchement pour ou contre lui. Il répond, s'il veut, aux re-
proches qu'on peut lui faire. Les sentiments se manifestent ; cette loyauté est digne d'un peuple libre. On ne présente pas de candidats au roi ; mais, comme la nomination doit être approuvée pat lui , on a soin de ne pas faire un choix qui lui soit désagréable. Ainsi, toutes les convenances sont observées.
A nos bureaux , dont j'ai montré les inconvénients * le bon sens devrait substituer le comité général des Anglais, et leurs trois lectures, à huit jours de distance. Ils débattent une matière ; ils l'étudient, l'approfondissent par des questions adressées aux ministres dans ces comités. Nous avons pris chez nos voisins tant de choses dangereuse pour nous, qu'il serait temps enfin d'imiter les bonnes ; et si des assemblées d'hommes ont toujours de graves inconvénients, il faudrait étudier lés moyens par lesquels les peuples qui oût ces assetiiblées sçavenl empêcher ou diminuer ces inconvénients.
A tout ce que je viens de dire, ajoutez une salle construite de façon qu'on ne peut y parler de sa place. On voit dans le règlement des Etats- Unis : « Tout membre, pendant qu'il parle, doit (( s*adfedser au président , debout et à sa place , u ^t fc'asseoir quand il a fini. »
Xj'architecte de cette salle avait sans doute
(84) trouvé bien beau d'élever une tribune dans les airs, de la décorer d'une Renommée enflant sa trompette , et envoyant les discours aux quatre coins du monde , et d'orner la salle comme une décoration d'Opéra. C'était bien en soi-même, c'était ridicule pour sa destination. Lorsqu'elle fat construite , la mode exigeait partout la forme ronde; il fallait que les escaliers, les salons, les boudoirs eussent cette forme, et que le jour vînt dultoit, où l'on plaçait des vitres. La forme était vicieuse sous touts les rapports : si un orateur, parlant à la tribune, se tournait à droite, il n'était pas entendu à gauche ; s'il se tournait à gauche, la droite ne l'entendait, pas. Mais le plus grand inconvénient était le ridicule spectacle que tout cela présentait. Les orateurs montaient et descendaient sans cesse, surtout dans des instants où les débats plus rapides exigeaient ces courses législatives. Il résultait, de cette malheureuse tribune, que les discours improvisés étaient beaucoup plus longs ; car l'orateur sentait trèsbien que descendre promptement, après être monté, était une chose ridicule : il alongeait son discours, pour éviter ce ridicule.
Souvent un ministre, ennuyé de courir à la tribune pour dire deux mots, donnait de sa place une explication nécessaire : nouveau ridicule;
car il tournait le dos à toute rassemblée à laquelle il adressait l'explication. Ici, l'idiotisme est frappant : tourner le dos à une assemblée à laquelle on parle !
Dans toutes les assemblées, dans touts les sénats, on a toujours parlé de sa place. La tribune n'a été imaginée que dans les Etats où il fallait parler au peuple : c'était alors une nécessité. Que dis-je? j'ai vu une tribune dans la salle du sénat de Lucques. Figurez-vous le chef de la magistrature, revêtu de sa longue robe, la traînant de sa place à la tribune, de la tribune à sa place, vingt fois peut-être dans une séance. Les ministres semblaient oublier leur dignité, comme celle de la couronne.
Rien de plus inconvenant que la manière dont se faisait la clôture de la Chambre des députés. Un ministre la renvoyait, comme une classe d'écoliers dont on est fatigué. En Angleterre, la clôture se fait avec un certain cérémonial, comme l'ouverture. En i8^4> Ie r°î fit la clôture en personne; il prononça un discours. Le chancelier annonça , par son ordre , que le parlement était prorogé. Dans cette séance royale , l'orateur de Ja Chambre des communes présenta trois bills ai* roi, et lui adressa un discours dans lequel Paient retracés les travaux de la Chambre pen-
dant la session. Jamais nos ministres n'ont imaginé que la plus simple politesse demandait qu'après avoir invité solemnellement une Chambre à des travaux, on la remerciât ensuite de ses travaux : bien loin de là , ils croyaient affermir
la couronne, en traitant cavalièrement lesCham-
bres. La révolution nousa donné de belles choses; mais elle nous en a ôté d'assez bonnes : elle n'a laissé aucune trace de la politesse de nos ancêtres ; plus de vestiges de ces égards mutuels que les autres peuples reconnaissaient et imitaient.
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CHAPITRE V
Discussion sur les impôts provisoires. Je réponds à un ministre, et je soutiens que les lÉpmes sont tout dans un gouvernement. Je repousse le système du milieu politique suivi par les ministres. Discours sur l'existence d'une faction , sur son influence en Europe, et sur ses vœux claiiement énoncés.
Dans l'examen des sessions dont je vais parler, je prouverai l'existence et les projets de la faction , comme je l'ai prouvé pendant mon ministère. Je ferai voir que le côté droit de la Chambre élective n'a cessé d'avertir les ministres. L'oppo- , :i sition libérale fut violente; mais par cela même elle eût été utile à la monarchie, si les ministres, se mettant franchement à la tète du parti royaliste , avaient marché hardiment à la faction ,
comme la faction marchait contre le trône. Ce noble combat aurait contraint la faction à renoneÊt à ses projets destructeurs, et à ne plus être qu'un simple parti d'opposition. Et c'est alors seulement que nous aurions été dans la véritable voie du gouvernement représentatif.
Au lieu de cette conduite, les ministres se portèrent tantôt contre les royalistes, tantôt contre les libéraux, favorisèrent aujourd'hui les premiers, demain les seconds, et suivirent enfin ce système inepte , flétri du nom de la bascule.
Nous verrons ensuite les choses changer, les royalistes triompher dans les élections , et le parti de l'opposition réduit à quinze ou dix-huit membres dans la Chambre élective. Mais alors les royalistes se divisèrent , et l'une de ces divisions forma une opposition redoutable au ministère. Nous arrivâmes ainsi à la fatale année de 1827, où une dissolution irréfléchie eut des suites terribles, autant qu'inévitables.
Ainsi , dans les années que je mets dans cet instant sous vos yeux , le parti royaliste fut toujours très fort, comme il l'était en 1789 dans les bailliages, comme il le fut en 1790, lorsqu'il protesta dans une grande partie de la France contre le système destructeur de la Constituante , et en 1792, quand il combattit les jacobins après
(89) le 20 juin. Mais je vous supplie de ne pas oublier qu'en 1789, les ministres, par le doublement du tiers-état, et en cédant toute l'autorité d'actionl* la Constituante , ébranlèrent les fondements de la monarchie ; qu'en 1790, les ministres dénoncèrent à la Constituante les efforts des royalistes, et qu'en 1792., non seulement les ministres ne profitèrent pas des mouvements généreux des habitants de Paris et des administrateurs des provinces, mais qu'ils allèrent jusqu'à les repousser et combattre leurs tentatives. Vous allez voir maintenant les ministres se jeter dans le système de la bascule.
Si ce ne sont pas là des-'causes, je ne sçais où j'en pourrais trouver. Et cependant, il en faut trouver; car il n?y a point d'effet sans cause. Touts ces ministres cependant étaient royalistes, mais faibles de caractère et de volonté.
Afin de bien juger tout ce que j'ai dit et dirai encore dans cet ouvrage, je vous prie de méditer attentivement ces phrases de Montesquieu :
« Ce n'est pas la fortune qui domine le monde : « on peut le demander aux Romains, qui eurent u une suite continuelle de prospérités, quand ils Cc se gouvernèrent sur un certain plan j et une c< suite non interrompue de revers, lorsqu'ils se u conduisirent sur un autre plan. »
( 9° ) • Tout dépend donc du plan que Ton suit. Or, point de plan, sans une pensée première, sans ■fe maxime principale , à laquelle -tout se rapporte , et qui domine tout par un esprit de suite et une constance invincibles.
Dans les premiers jours de la session de 1820, dans une discussion relative aux impôts provisoires, qu'on appelait les quatre douzièmes , plusieurs députés royalistes attaquèrent les ministres. M. le général Donnadieu, célèbre par sa belle conduite à Grenoble , s'exprima avec une énergie remarquable. MM. Delalot, de la Bourdonnaye le secondèrent. D'autres orateurs soutenaient qu'il ne fallait pas s'occuper, des -personnes, mais des choses , et surtout des principes. Les principes étaient le mot sacramentel. M. de Villèle, non encore ministre, mais adjoint au conseil, soutint cette opinion. Je lui répondis. Je n'eus pas de peine, car j'avais, depuis trente ans, soutenu que les hommes sont tout dans l'Etat qu'ils gouvernent. Ce cri si souvent répété , occuponsnous des principes et non des hommes > prend sa. source dans cette faiblesse de notre esprit, que j'ai souvent fait remarquer dans ces Mémoires. Le principe qui déclare la personne du roi inviolable et sacrée , a-t-il sauvé Louis XVI et empêch é Louis XVIII et Charles X d'être forcés de sortir
(9> ) du royaume ? Non ; mais un vigoureux ministre aurait empêché tout cela. Quelle force a eu cette déclaration. de l'Assemblée constituante qui 4fe£ tait son informe ouvrage sous la protection de toutes les vertus, et qui invoquait les épouses, les mères, les hommes, les enfants? Cette niaiserie sentimentale a eu le sort qu'elle devait avoir. Quoi de plus connu , de plus répété que le principe de la discipline dans une armée? Qu'elle soit commandée par un général faible ou négligent, plus de discipline. Les officiers subalternes auront beau la réclamer, ils ne l'obtiendront pas. Envoyez un général ferme et sévère, et la discipline sera rétablie. Bien plus, la meilleure armée est battue, si elle est mal commandée; victorieuse, si elle a un grand général. Les régiments qui, sous Tallard et Marsin, furent battus au second Hochtet, avaient-ils moins de valeur, étaient - ils moins façonnés aux principes de la guerre , que les régiments qui , l'année précédente, avaient vaincu sous Villars? Non, car c'étaient les mêmes régiments. Environnés de toutes parts, placés dans une position affreuse par l'inhabileté des généraux , Navarre > Piémont j ^Champagne frémissaient de rage , et enterraient l^urs drapeaux pour ne pas les rendre à l'ennemi. L'histoire nous apprend à chaque page que les
(9>) hommes sont tout dans Tordre politique. Charles V et Henri IV, après tant de malheurs, tant «■désastres , furent les seuls restaurateurs de la monarchie. Et Gustave Vaza s'enfonçant dans les mines de la Dalécarlie , et de là sauvant la Suède, et relevant sa couronne ! Pierre - le - Grand , qui change un va ne empire ! et tant d'autres qu'il est inutile de nommer! Et dernièrement, parmi nous , Bonaparte , si fort pour le bien-, comme pour le mal! Que devinrent devant lui touts ces principes d'égalité, de démocratie proclamés par la première Assemblée, et défendus par la terreur , par le sang et les échafauds ? J'invoquai donc le témoignage de l'histoire, qui dit à chaque page ce que j'avançais.
Parmi toutes les preuves qu'elle nous présente, j'en connais peu d'aussi frappante que celle-ci. L'empire romain était parvenu au dernier degré de sa décadence, lorsqu'il fut rétabli sous quatre empereurs qui se succédèrent : Claude, Aurélien , Tacite et Probus.
Montesquieu avait dit : « Une des causes de « la prospérité de Rome, c'est que ses rois furent « touts de grands personnages. On ne trouve point « ailleurs, dans les histoires, une suite non in- (c terrompue de tels hommes d'Etat et de tels « capitaines. »
(93) Ces hommes n'existaient pas dans un siècle de lumières, ni ceux-ci non plus, qui se sont sugcédé , Pépin d'Héristal , Charles Martel , Pep(r le-Bref, Charlemagne. Comment la terre qui porta de tels hommes s'est- elle si souvent et si long-temps reposée? Et pourquoi ces royalistes, si passionnes pour les principes, bien plus passionnes pour des hommes médiocres, n'étaient-ils pas éclairés par la constance et la chaleur des libéraux à nommer et soutenir les hommes forts de leur parti ? Pourquoi ? parce que les hommes que nous appelons honnêtes gens ont souverainement le défaut d'être envieux de toute supériorité de talents politiques, et qu'ils l'abhorrent. Dans un temps où les discussions politiques ouvrent une large carrière à toutes les passions, on ose présenter des principes comme une barrière insurmontables; des principes politiques, c'est-à-dire la chose qui enfante le plus de disputes interminables. Ce n'est pas avec des principes et des déclarations qu'on gouverne les hommes ; c'est par d'autres hommes qui ont dans la tête les bonnes maximes de gouvernement. Encore faut -il qu'ils aient le talent d'en faire l'application. Certes, M. Fox a eu bien raison de s'écrier dans son histoire des Stuarts :
« Combien est vaine, combien futile, combien
tr présomptueuse l'opinion que les lois font tout ! t^Combien faible et pernicieuse la conclusion <^pi'on en tire , qu'il faut s'occuper des choses u et non des hommes ! » Et dans la même histoire, il dit : «Rapin-Thoiras fait très - habilece rtient sentir l'extrême folie de se reposer sur •o des mesures décrétées , sans faire attention au <( caractère deshommes chargés de l'exécution. » En réfléchissant sur la source de l'opinion que je combats , je ne peux la trouver que dans l'intérêt personnel des homtnes médiocres. Ce sont eux qui ont préconisé cette opinion , parce qu'elle leur est favorable; et lorsque, malgré eux, on a reproché à un homme d'Etat de manquer de talents; ils se sont écrié : C'est un honnête homme 5 il a les meilleures intentions. Ensuite est venu ce bel axiome union et oublia et puis le peuple a donné sa démission j et puis encore, il ne faut pas exaspérer les libéraux \, et d'autres niaiseries. Je les examinerai avec attention , car toutes ont influé sur nos quinze malheureuses années ; elles ont amené la catastrophe qui les a terminées , parce qu'elles ont influé sur le choix des ministres. M. de Chateaubriand a peint à grands traits la médiocrité , ses avantages pour être vantée par la tourbe qui la suit , et sa funeste influence.
•Dans ce-même discours, j'ai relevé la Chambre autant que je l'ai pu; je 'lui ai démontré que Je Charte la plaçait dans une position éminenff , qu'il fallait s'attacher à la conserver. Et comme il était évident que les ministres gouvernaient avec ce malheureux système qu'on flétrissait du nom de bascule j je m'élevai contre cette déplorable faiblesse, et j'ajoutai :
« Entre deux partis, il n'y a de milieu que « la timidité. Le gouvernement représentatif « exige une action ferme, décidée, ouverte et « déclarée. Et, chose remarquable, ce qu'il dé- « mande est de toute antiquité. C'est dans les (( livres saints que je trouve cette maxime que « réclame impérieusement le gouvernement re- « présentatif. Ecoutez Bossuet. » Ces paroles excitèrent beaucoup d'étonnement, ensuite un rire prolongé,1 et puis ces mots : E coûtons _, écoutons. Je prononçai ces phrases fortement articulées : u Ceux qui songent à cotitenter tout le monde, « et qui se tournent tantôt vers l'un , tantôt vers « l'autre) sont ceux dont il est écrit: Le cœur « qui entre dans deux voies aura un mauvais « succès j il n'aura ni amis fidèles, ni alliance (r assurée; il mettra à la fin tout le monde contre « lui: {On rit en regardant les ministres.} Cest ft à de tels esprits que le sage a dit : Ne tonniez
(96) <t pas à touts vents ; n'entrez pas en toutes voies ; %/piG vos démarches soient fermes, que votre jftponduite doit régulière, et que la sûreté soit « dans vos paroles. »
Certes, voilà une bonne et une excellente maxime de gouvernement!
J'avais parlé , je n'avais pas lu. M. de **** , après quelques compliments, me dit: Vous aviez appris par cœur. Je lui répondis, non point par cœurj mais par tête^ car j'ai tout cela dans ma tête depuis trente ans. Je rapporte cette demande, pour montrer la manie de ces hommes qui, voulant entrer dans l'examen des choses qu'ils n'ont pas méditées et ne connaissent pas, et ne pouvant en parler, veulent absolument qu'il en soit de même des autres hommes; Je lui demandai s'ils ne se rappelait plus ce ministre qui , ayant appris un discours par cœur, sentit que la mémoire lui manquait, s'arrêta, mit sa main sur son iront, se tourna vers le président, convint que sa mémoire avait failli, se remit un peu* et acheva péniblement son discours; et ijn autre, M. de Serre, dans la même session, simple député, arrêté tout à coup, cherchant péniblement ses idées, ou plutôt les mots qu'il avait oubliés, descendant de la tribune d'un air effaré, restant debout à sa place, comme frappé de stupeur; et
(97) enfin remontant à la tribune, après les invitations polies qu'on lui adressait. Il faut être bien hardi, ou bien imprudent, pour parler de mémoire. Il n'est pas un prédicateur qui n'ait derrière lui un homme qui le suit, le cahier à la main, à moins qu'il ne parle d'abondance, et pas un acteur qui ne se repose sur le souffleur. On a dit souvent que le général Foy apprenait ses discours par cœur. Je ne l'ai jamais cru, parce que j'en connais les inconvénients. Quand on a bien réfléchi, bien médité son sujet, on parle sans crainte, .certain qu'on est que les idées amènent les expressions. Il faut donc réfléchir pour parler en public. Boileau a dit :
« Selon que notre idée est plus ou moins obscure, « L'expression la suit, ou moins nette , ou plus pure. « Ce que l'on conçoit bien s'énonce clairement, « Et les mots pour le dire arrivent aisément. »
Voilà tout le secret de l'orateur. Il réfléchit avant de parler; il ne parle que des choses qu'il connaît par la réflexion, par l'expérience, et souvent par l'étude de toute sa vie.
Je prie de me permettre de revenir encore sur ce malheureux système du milieu en politique; c'était alors la vertu par excellence, c'était par elle que brillaient nos ministres de ces temps, d'un éclat qui ravissait leurs partisants. On a
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beaucoup parlé de ce milieu en i83a. Qu'il me soit permis de dire qu'outre ce que j'ai çlit à la tribune, j'ai inséré dans le Journal du Nord* en 1828, des réflexions sur ce malheureux système. J'y reviens encore; je suis convaincu qu'il sera toujours suivi de funestes effets.
Il n'est point de pensées justes dont les esprits faux ne puissent abi^ser. On a dit avec raison qu'il ne fallait se jeter dans aucun excès , et que la vertu se trouvait dans un juste milieu. Un célèbre philosophe de l'antiquité a fait un tableau des vertus et des vices. Il y place chaque vertu eptre deux vices. Nous avons vu des hommes s'emparer de cette idée , pour justifier un étrange système politique. Ils voyaient deux partis prononcés : d'un côlé les royalistes , de l'autre les révolutionnaires. Soyons sages, disaient-ils, ne favorisons aucun des deux partis; plaçons -nous au nfûlieu.
Pour bien concevoir leur erreur, il faut distinguer soigneusement les vertus privées des vertus publiques , et les effets des unes des effets produits par les autres* Car, en, politique , pour raisonner avec jijstesse, il faut toujours considérer les résultats certains ou probables des choses, et ne jamais séparçr les causes de leurs effets.
Les vertus publiques émanent des devoirs.
Examinons si le devoir permet de repousser de prétendus extrêmes pour se placer dans un juste milieu. Prenons pour exemple les devoirs du guerrier. Les deux extrêmes seraient, d'un coté, l'obéissance la plus passive, et, de l'autre, une obéissance qui voudrait raisonner sur tous les ordres, sur les marches, sur l'attaque et sur la défense. Or, je le demande, y a-t-il un milieu qu'on puisse choisir entre ces deux extrêmes? Je vous défie de l'indiquer. Vous êtes obligé de dire que le devoir du soldat est l'obéissance passive la plus extrême.
Trouverez-vous un milieu désirable entre le penchant au crime et l'horreur du crime, entre la fidélité et l'infidélité , entre la noble reconnaissance et l'infâme ingratitude ? Et si des hommes attaquent ouvertement la monarchie, tandis que d'autres la défendent avec ardeur, concevez-vous un milieu dans lequel vous puissiez vous placer honorablement entre les attaquants et les défenseurs? Ce milieu ne peut se trouver que dans la lâcheté ou l'indifférence.
Ainsi donc, les devoirs ne présentent point de milieu, il faut les accomplir ou les enfreindre. Malheur à l'homme qui trouverait l'horrible secret de ne pas accomplir ses devoirs, en croyant ne pas les enfreindre!
~tz
Appliquons ces raisonnements à touts les ministres depuis la restauration* Que sont-ils ? Les serviteurs immédiats de la couromie. Us ont le dépôt de son autorité, de ses prérogatives. Ils ont reçu la mission de les défendre, de les conserver. C'est ainsi que leurs fonctions doivent être comprises dans ce gouvernement mixte, que nous appelons gouvernement représentatif. Les Anglais, que nous imitons si mal, le savent bien. Aussi c'est d'eux que j'emprunte cette expression , serviteurs de la couronne.
Jamais, dans ce pays, jusqu'en i83o, on n'a fait aux ministres d'autre reproche que celui d'augmenter l'autorité royale , et de l'étendre de manière à faire craindre l'affaiblissement des libertés publiques. Depuis plus de cent cinquante ans, il ne serait pas possible de citer un ministre anglais qui , poursuivant une vaine popularité , ait affaibli l'autorité royale. Si nous voyons aujourd'hui une marche différente, elle est une exception; il y a une différence immense entre M. Fox soutenant que l'opinion publique ne peut-être consultée que dans les Chambres, et Lord Grey invoquant sans cesse l'opinion publique de l'Angleterre.
En France, depuis la restauration, les ministres ont toujours cherché ce milieu introuvable.
• ; * CIOÎ )
Comme il n'existe pas, ainsi que je l'ai démontré plus haut> ils o§^*été forcés de se jeter tantôt d'un' -«été*,*' 0kbt de l'autre* Mais dans ce jeu misérable de la bascule , la peur que leur inspirent les révolutionnaires les a toujours fait pencher de ce côté. Aussi , presque toutes les lois importantes présentées par eux, ont diminué ou affaibli Tau* torité royale.
Par ce système, les ministres sont à la fois les hommes du roi et les tribuns du peuple, deux choses absolument inconciliables.
Pour tout homme qui , aux lumières du bon sens, joint celles de l'expérience, il est évident qu'entre deux partis opposés,; il n'est point de juste milieu. Il faut un gouvernement ferme , décidé, sans aucune oscillation. Il ne doit laisser aucune incertitude sur ses intentions politiques. Entre les deux partis qui divisent la France, le prétendu milieu n'est qu'une honteuse timidité.
J'ai combattu en 1792 à la tribune, en 1820 dans un ouvrage imprimé, et en 1822 à la tribune , ce malheureux système du milieu politique; et je remarque que jamais il n'en a été plus question qu'en i832. Ce sera une honte éternelle imprimée à notre caractère politique.
Plusieurs députés du côté droit m'ayant demandé de s'assembler chez moi, j'y consentis. 11
çn vint une trentaine pendant quelques jours. Ce fut une grande faute de ma part J j'aurais dû considérer qu'ils ne pouvaient venir^sotivent chez un homme un peu marquant, sacque cette réunion attirât les yeux du ministère. Dès lors ils devaient s'effrayer bientôt eux-mêmes de leur courage, et cesser de venir. C'est ce qui arriva très-promptement. La police chercha à pénétrer ce qui se passait chez moi. Elle voulut corrompre un domestique , pour obtenir de lui les papiers que j'écrivais. J'ai encore un des billets que lui écrivit cet espion. C'était dans le temps où un pair de France, M. le duc de Broglie , se plaignait dans une lettre publique de ce qu'un de ses domestiques, corrompu par la police y avait forcé son secrétaire pour y prendre ses papiers.
Les députés qui ne venaient plus chez moi, sentirent le besoin de se réunir quelque part. Ils allèrent d'abord chez un autre membre du côté droit, mais il était remarquable par sa grande taille et par quelques discours un peu hardi» : Us eurent peur, et préférèrent la demeure d'un autre député de petite taille, et à qui l'on ne faisait pas beaucoup d'attention. Il en reçut un peu d'importance, en profita pour obtenir quelque faveur. L'année suivante, nous nous assemblâmes quelque temps choftM.de la Bourdonnaye; mais
( '<>3 ) il était aussi trop marquant : il n'y vint qu'un petit nombre, et là réunion fut bientôt dissoute.
Dans la s&nce du i4 février 1821 , une discti&ion «tir le procès-verbal lut très-animée. Le côté libéral avait plus de quatre-vingts membres. Il essayait et augmentait ses forcés dans ces sortes de discussions; il les provoquait et les suivait avec autant de chaleur que de constance. Dans celle dont je parle, j'eus l'occasion de parler de la différence des partis et des factions.
« L'esprit de parti est très - différent de ce-
<( lui de action. L'esprit dé parti est inhérent
« à tout gouvernement libre, à tout goùverne-
« nient représentatif; il peut être plus ou moins
« énergique ,> plus ou moins utile. L'esprit de
« faction, au contraire, teut agir; il pbu&e à
« des actions criminelles ; il veut la destruction
« de l'ordre établi. L'esprit de parti peut être
« diàaé hautement : bien plus, il est nécessaire
« petit coriibattre l'esprit de faction; Je déclare
« qti'eir 1792. j'étais un hotnme de parti ; je m'en
« fais1 gloire. » Ici je fus applaudi du côté dïoit.
(c Le parti royaliste - constitutionnel a fait alors
« tops lés efforts qui ont dépendu de lui pour
<t empêcher la chute du tfône. Un parti peut donc
« exister dans cette enceinte, sans qu'on doive
« s'élever contre lui : mais ja faction ne pourrait
(c pas y exister; et si l'on y soupçonnait son exis- « tence , ce serait à une accusation formelle qu'il « faudrait recourir.
a Ainsi donc l'esprit de parti existe et doit (( exister parmi nous : l'esprit de faction, sans « doute , n'y existe pas ; mais je suis fâché de « Yoir que toutes les fois qu'il s'agit de l'esprit u de faction , nous voyons des hommes s'alarmer, <c s'inquiéter, manifester de l'indignation, de la « colère même, comme s'ils étaient accusés. Je m crois cette conduite au moins imprudente. Vous « vous rappelez que ces mots, faction perrna- « nente, prononcés par M. Delalot, ont excité «une indignation, une colère extraordinaires: <( la faction n'existant pas ici, je serai toujours « étonné de l'effet que ce mot produit sur des « memhres de cette assemblée, toutes les fois (( qu'il est prononcé.
« Je pourrais à ce sujet rappeler un certain « proverbe trivial , mais d'un sens clair et juste. » M. Alexandre de Lameth me cria de sa pUce: (( Quel est ce proverbe? dites -le. » Je lui répondis : a Les proverbes sont la sagesse des peuce pies ; mais celui-ci est trop vulgaire pour être « exprimé à cette tribune. On le comprend as- « sez, et il a exprimé ma pensée. Elle n'a rien <( d'offensant ; c'est un conseil , non une offense.
( io5) « Mais si la faction n'existe pas dans cette en- (( ceinte , elle existe au- dehors; elle est forte, « elle est unie, elle a une seule et vaste espé- <( rance ; et comme Ta dit il y a peu de jouis le « ministre d'une nation voisine, cette faction « agit avec une sympathie redoutable* Ce mite nistre avait réfléchi sur l'expression qu'il pro- « nonçait. Oui, c'est une sympathie redoutable « et terrible, qui du sein même de cette im- (( mense capitale s'est fait entendre et s'est mon- (c trée au-delà des Pyrénées et des Alpes. Cette ce faction s'augmente par ses succès, s'irrite de <( ses revers; rien ne l'arrête; depuis cinq ans, « vous voyez ses progrès. Il est temps enfin- de a nous unir pour la combattre et la renverser. « Je l'avouerai , il fut un temps où l'on aurait (( pu l'étouffer; mais peut-être maintenant a-t- (( elle fait tant de progrès ,qu il sera très-difficile a d'arriver à sa destruction entière. »
Toute la droite s'écria : Non ! non ! nous y parviendrons! Le centre gardait un morne silence. Ces bons ventrus s'effrayaient de mon hardiesse; ils trouvaient que f exaspérais la faction; et plusieurs, me le dirent après la séance. Je continuai : « Quand je parle ainsi, je suis d'accord avec les hommes qui ont réfléchi mûrement. Oui 9 les racines delà faction sont pro?
( io6) « fondes. Je ne veux pas dire qu'il est impossi- <{ ble de les extirper; mais le premier moyen « pour vaincre est de ne pas s'aveugler sur les « difficultés. Vous entendez tous les jours énonce cer à cette tribune le désir du plus grand succe ces de la révolte et de la rébellion ; on fait des « vœux pour qu'un mouvement, excité les armes « à la main ,- et que notre armée a flétri de sa c< profonde indignation, quand un très-petit nomce bre de coupables s'est trouvé dans son sein; « on fait, dis -je, des vœux pour que la chose la a plus destructive de l'ordre social soit suivie ce d'un entier succès; ces vœux passent les Alpes, a les Pyrénées; ils sont dans les journaux qui « proclament vos séances. Le silence qui a suivi <c ces vœux prononcés ouvertement à cette triée tribune , a dû produire au loin de terribles effets.
« Vous savez quel effet extraordinaire produit <e dans les pays étrangers tout ce qui part de cette « tribune. Le Silence qui a suivi ces vœux imee prudents et dangereux pouvait (être interprété ce au loin, si ce n'est comme une approbation de ce votre part, au moins comme un signe de votre " faiblesse.
« Eh bien, chaque fois qu'on osera énoncer de * pareils vœux , nous rappellerons les horreurs ce de la réyolutiongJgpus dirons que des révolu-
( I07 ) « tions qui ont pour source première ou la rébel- (t lion à main armée, ou le renversement des choit ses les plus sacrées, ne produisent que désor- « dre, misère, carnage. Nous dirons que nous (( avons vu sortir des prisons, des bagnes, des « galères , tout ce qu'il y a de plus vil dans la « société 9 pour égorger ce qu'il y avait de plus « noble, de plus pur, de plus sacré. Nous dirons « donc aux nations : Profitez de notre exemple, « ne nous imitez pas ; c'est à ceux qui ont pris « part à la révolution par des motifs honorables, « qu'il appartient surtout de vous avertir des dan- « gers qui suivent les révolutions. Ne croyez pas « que nous faisons ici des vœux pour que vous <c nous imitiez ; ne croyez pas que nous approu- « vons ces vœux ; non , notre mémoire est pleine a encore de tout ce que nous avons vu, entendu. « Et dans le moment où je parle , je ne sai$ ce « qui me retient; ma mémoire est assez bonne « pour vous le retracer, pour vous faire frémir; (( et peut-être cesserait-on ensuite ces discours « imprudents et insensés. Oui , toutes les fois * qu'on fera ici l'éloge de la révolution , nous y « opposerons tout ce que la révolution a ettfanté h d'horreurs et d'infamies. » Vive adhésion à droite.
« Qu'on ne dise pas que kt Charte est l'ouvrage
( io8 )
u de la révolution, parce qu'elle est venue après ce elle. Non ; et c'est ici le moment de procla- « mer une grande vérité. Une révolution insence ftible et prudente se faisait dans toute l'Europe ce au dix -huitième siècle. J'en atteste les mânes « du malheureux prince qui a péri sur l'échaa faud. Faut-il vous rappeler tout ce qu'il a fait ce pour la liberté des Français , ses lois, ses oret donnances, qui toutes tendaient à nous rendre ce une véritable, et sage liberté ? Eh bien , c'est ce du moment qu'il l'a rendue, qu'elle a commencé ce à produire des fruits amers. C'est en le proclaee mant le restaurateur dp la liberté française, ce qu'on lui a fait faire le premier pas vers l'é- « chafaud.... » Une très vice sensation se manifesta dans la Chambre.
ce Disons donc aux souverains : Vous n'êtes sur et la terre que pour maintenir votre autorité. h Maintenez-la dans l'intérêt de l'humanité; car ce, il n'y a point d'humanité sans une fermeté ince vincible.
. « Je finirai par supplier le ministère d'adopter h cette maxime : Une ligne droite , décidée ; et ce nous serons à vous, et nous vous seconderons « de toutes nos forces, et vous n'entendrez plus ce des vœux semblables à ceux qu'on a osé pro* « férer à cette tribque. »
( io9 )
Je descendis de la tribune au milieu des témoignages d'adhésion de toute la droite, de la droite seulement. Elle était nombreuse , mais elle n'était pas la majorité. J'avais déplu au centre. S'il avait osé , il m'aurait crié : Du repos , du repos ! Nous ne vous demandons que du repos. Vous venez le troubler.
Je demande pardon de citer ainsi mes paroles; mon excuse est dans le désir bien légitime d'attacher à ma mémoire l'estime du parti royaliste, de montrer que les avertissements n'ont pas manqué au gouvernement , de prouver que lui seul a causé son renversement par sa mollesse envers la faction. Je suis bien loin de mettre une sotte vanité dans ce que je dis de moi, puisque j'ai dit et prouvé dans les pages précédentes , que les femmes voyaient très-bien les événements et la conduite des ministres, les jugeaient et annonçaient nos malheurs. D'ailleurs , tout le côté droit exprimait les mêmes sentiments ; et dans ces citations, je montre sa conduite comme la mienne; ainsi que celle de MM. de la Bourdonnaye , Agier, Délai ot, Hyde de Neuville et beaucoup d'autres.
Je suis profondément convaincu que dans quelque situation que soit la France , tant qu'elle aura un gouvernement représentatif quelconque , elle ne pourra maintenir l'ordre social, et se
préserver de l'horrible anarchie que par le noble esprit de parti. Je prie donc de me permettre d'ajouter~quelques réflexions à celles que j'ai présentées à la tribune sur ce sujet important.
Dans tous les pays anciens et modernes, quand les institutions ou des agitations politiques portent tous les citoyens à s'occuper de la chose publique, oh a vu des partis et des factions. Le parti a un but louable , avoué ouvertement, et d'accord £vec ses sentiments; la faction a des senti mens publics et d'autres secrets; elle tend à un bût qu'elle n'ose avouer ; il faut alors opposer un parti à la faction.
Lorsqueéles Gracques demandaient à Rome le partage des terres , ils ne parlaient que du désir de soulager le peuple. C'était là le sentiment avoué, "et le but ouvertement déclaré; mais le but secret était de troubler la république, d'enlever au sénat son autorité, et de la transporter au peuple : le sénat leur opposa le parti qu'il avait sçu se former dans le peuple même. S'il était resté inactif , en n'opposant que la sainteté des lois à la faction, il aurait succombé.
Parmi nous, la ligue était une faction. Son but déclaré était le maintien de la religion ; son but secret le renversement des Valois, et le couronnement des* Guises. Le parti royaliste, au
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contraire , avait un but déclaré ; il s'opposait a l'usurpation des Guises. Catherine de M édicis fit un mal affreux à la France en excitant les Condés contre les Guises, ceux-ci contre les premiers, et en les favorisant tour à tour. C'était ce misérable jeu de la bascule que nous avons vu dans ces dernières années. Elle aurait dû s'unir étroi-
tement, et toujours aux princes de Condé et au roi (Je Navarre, père d'Henri IV; ils étaient protestants, mais royalistes. Leur nom et leur in-* térêt leur en faisait un devoir et une nécessité. Alors on aurait vu non pas le parti des Condés, opposé à la faction des Guises, et l'autorité royale tantôt d'un côté, tantôt de l'autre; mais le par^i du roi, suivi de touts les royalistes, opposé à la faction des Guises. C'est ce qui arriva , lorsqu'Henri III s'unit à Henri IV, alors roi de Navarre,
Cette incroyable bascule employée par Catherine a toujours été et sera toujours le dernier degré de l'imbécillité politique. Elle seule , depuis la restauration, a desséché dès leur naissance les heureux fruits que la France devait en
attendre*
Le roi Guillaume n'avait pas compris la nécessité de ce principe; il avait créé une administration mixte , composée d'hommes des deux partis
qui divisaient Y Angleterre, leswighs et les torys. Il est essentiel d'observer d'abord qu'ils ne différaient que par des nuances d'opinion. Les uns voulaient une monarchie plus restreinte par les lois; les autres une monarchie plus absolue; mais tous voulaient également l'autorité royale dans toute sa grandeur. On voit combien ces partis étaient différents de ceux qui divisent la France.
Le roi Guillaume tenta l'essai dangereux d'une administration mixte; et malgré tous ses talents, il éprouva de si cruels dégoûts et des oppositions si mortifiantes , qu'il menaçait d'abandonner le gouvernement ; il avait même préparé un discours qu'on a conservé , et qui annonçait cette résolution. Elle prouve que son dessein de neutraliser les partis, en les balançant l'un par l'autre, était mauvais, puisqu'il ne put réussir, malgré ses grands talents , la force de son esprit et sa profonde habileté.
Le roi Georges Ier suivit une marche entièrement opposée. Les wighs, bien éloignés de ressembler alors à nos libéraux , avaient tout fait pour lui ; il fit tout pour eux. Il leur confia les honneurs , les places et sa personne. Les torys en furent repoussés. Les hommes faibles blâmèrent cette conduite. Ils dirent que le roi se faisait ainsi le roi d'un parti. Mais les événements prouvèrent
combien Q avait eu raison. Il eut des ennemis, mais aussi il eut des amis confiants et déterminés. Il rallia presque touts les Anglais autour d«| son trône , parce qu'il fut avec constance Je chef de ceux qui l'avaient appelé et soutenu et de ceux qui se joignaient à ce parti. Cette conduite a seule établi la maison d'Hanovre sur le trôfle d'Angleterre.
« Ma maxime, dit ce prince après son arrivée « en Angleterre , est de ne jamais abandonner rt mes amis, de rendre justice à tout le monde , « et de ne craindre perspnne. » En citant ces * paroles, un historien remarque « que ce principe c| éft d'autant plus estimable , que la maxime «| contraire est plus généralement répandue , surir tQÉit parmi les princes , c'est de faire peu ou (( rien pour leurs amis, parce qu'ils ne les crai- « gnent point, et de tout faire pour leurs enne- « mis, afin de se les attacher. »
En 1817, Lord Castlereagh dit dans la Chambre des Communes : << Je déclare que dans ces « derniers temps, l'Angleterre a dû sa puissance <f et sa gloire à la division constante de cette * Chambre en deux partis franchement et loya- « lement prononcés. » M. Ponsonby s'opposa à &ne motion, en disant « qu'elle tendait à détruire fc la noble prévalence des partis. »
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Un gouvernement libre exige cette franchise dans les paroles et dans les actions. Le parti qui gouverne dans une république , le parti royaliste dans une monarchie, doivent avoir cette franchise, ou succomber. Le gouvernement de ces pays doit se rallier à ce parti, marcher à sa tête, ou périr dans la honte.
Ce principe a été connu dans tous les pays libres; et on Ta suivi, même en passant d'un parti dans un autre , comme en restant attaché à celui qu'on avait pris. Lorsque César eut déclaré ses desseins , le consul Lentulus dit au sénat : « Le sénat et la république peuvent disport ser de moi , si l'on veut opiner avec hardiesse « et courage ; mais si l'on ménage César, si l'on « cherche sa faveur , je songerai à mes propres « intérêts. Je peux aussi regagner son amitié et « sa bienveillance. » Scipion , l'autre consul , parla dans le même sens.
Eh bien ! dans un gouvernement libre, si l'on veut adopter la maxime de ne tromper personne, on arrive nécessairement à former un parti. Car les hommes s'unissent naturellement par un sentiment commun. Ils sentent que leur force vient de leur union, et par cela même ils s'attachent à leur opinion, à leurs sentimens et au parti qui soutient les mêmes sentimens.
Mais nos honnêtes gens, au milieu des périls de la monarchie , étaient bien contents d'euxmêmes, en s'écriant : Je ne suis d'aucun parti. Ils le répétaient en voyant auprès d'eux .un parti redoutable; et le ministère n'étant pas à la tête d'un parti, entraînait dans une ruine inévitable un trône qu'il séparait de ses vrais appuis.
CHAPITRE VI
Citation d'une pensée remarquable de M. Royer-Collard sur la souveraineté du peuple. Paroles qui me sont adressées par M. Benjamin Constant. Ma réponse. Comment le Moniteur était rédigé en 1792. Le parti libéral attaque toujours les royalistes, rappelle avec dérision l'amnistie accordée aux militaires quf avaient suivi le roi à G and, étend son acharnement jusqu'à l'ancienne gloire de la France. Je lui réponds , et je cite la Campagne mémorable de Turenne en 167 4. Nouvelle maxime des circonspects : union et oubli.
En parlant sur le genre de gouvernement que nous avons adopté, j'ai souvent cité à la tribune les principes et les usages anglais. Beaucoup d'autres députés ont fait de même; et M. le général Lamarque a dit dans un ouvrage sur l'armée ?
( Il7 ) ce sont précisément les anglais que je veux vous citer. Mais aussi , combien de fois nos hommes de bien ne se sont-ils pas écriés : Nous ne songea pas An^ai, _T*W indubiutle; mai, i. n'était pas alors qu'il fallait l'invoquer. C'était lorsque l'Assemblée constituante prenait le mauvais chez ce peuple, et laissait le bon, par une imitation maladroite; lorsqu'elle prenait le poison sans le contre-poison , lorsque sa vanité ne pouvant se dissimuler qu'elle ne faisait qu'imiter, cherchait à paraître différente dans ses lois, et se complaisait même à parler avec mépris des. meilleures institutions de ce pays. C'est ce sentiment d'une vanité puérile qui surtout a contribué à lui faire imaginer une assemblée unique en législation. C'était alors qu'il fallait dire : Nous ne sommes •pas Anglais, n'imitez ce peuple en rien, laisseznous nos anciennes institutions ; mais aujourd'hui, après avoir pris maladroitement chez ce peuple le jury, la liberté de la presse, le pouvoir législatif en trois branches, et les élections et la pairie, laissez-nous comparer ce qu'il a avec ce que nous «tvons. Car, pour juger il faut comparer. Lorsque lîossuet et Montesquieu ont approfondi le gouvernement et les lois de Rome , lorsque le prexnier s'en servait pour instruire son auguste élève, je ne sache pas que personne leur ait dit .: Nous
ne sommes pas Romains! Mais ils n'avaient pas le bonheur de vivre dans le siècle des lumières, où Ton voit et entend des choses si belles , mais si niaises.
• Il fallut bien que je citasse l'Angleterre , en répondant à un orateur du côté gauche qui l'avait citée. Voici ma réponse, qui, toujours improvisée, prenait sa source dans une âme alarmée des dangers qui nous menaçaient. Un général lut un discours écrit pour affaiblir le pouvoir du roi. On en demanda l'impression; je m'y opposai ainsi : ■
« En contestant au roi le titre et le droit de « souveraineté , on a cité l'Angleterre. Il faut ap- « prendre à cet orateur la définition des droits ce de la royauté, adoptée par la nation anglaise, « d'après touts ses publi cistes, et d'après le parce lement. Le roi , disent les Anglais , et c'est un <c principe sacramentel, le roi est le chef, le prince cipe et la fin.
(( Je vous demande si le titre de souverain « peut présenter à l'esprit humain une étendue « plus illimitée que la définition anglaise : Le roi <c est le chef, le principe est la fin ? »
Je développai ce principe; le côté gauche me répondit par des éclats de rire, je répliquai :
« Les éclats de rire n'effaceront pas des ou-
( H9) a vrages anglais la maxime que je viens d'établir; « les éclats de rire n'empêcheront pas que l'im- « mense majorité des bons Français n'adopte cette (( définition, et qu'elle ne devienne aussi une <( maxime française. » La droite m'approuva par un mouvement général.
C'est ici que je peux rappeler cette phrase prononcée par M. Royer-Collard, dans la discussion de ma première loi électorale. En approuvant les électeurs de droit , il dit : « Cette proposition a (( l'avantage de s'écarter ouvertement du principe « de la souveraineté populaire , et de corrompre <( par-là la représentation démocratique à sa <( source. » «
Je répondis ensuite à tout ce qu'on ne cessait de dire contre le parti royaliste , surtout depuis plusieurs jours; je récapitulai touts ces reproches, et j'y répondis. Je prouvai que c'était l'autre parti qui sans cesse demandait des choses contraires à la Charte, et qui repoussait l'aristocratie qu'elle, consacre. J'ajoutai :
a Et quand vous venez ensuite vous élever con- *< tre les lois relativement à la licence de la presse , « je puism'expliquer franchement; caravantqu'on « eût fait ces lois contre lesquelles vous criez «< sans cesse, j'ai eu l'occasion, dans un faible ou- « vrage, de dire ma pensée. J'ai dit que sans lois
« d'exception , en s'appuy ant sur les lois ordinaires « et surtout sur le caractère national, on pou- « vait gouverner la France, et la mettre à l'abri a des orages.
« Mais malgré cela, je n'admettrai jamais qu'un « Etat doive, dans toute circonstance quelconque, « se priver des lois les plus rigoureuses. Il est im- <( possible de prévoir les situations périlleuses (( dans lesquelles la France peut se trouver; il eu «< est telle où vous seriez forcés d'imiter les lois a anglaises contre la licence. Je vous invite à les « lire , à les méditer. Vous serez étonnés de leur « force; elles sont aussi sévères qu'il est possible; « et par elles seules ce peuple conserve sa liberté, (( comme les Romains ne la conservaient que par « des dictatures temporaires. »
Je répondis ensuite à l'accusation sans cesse répétée contre les émigrés, de vouloir rentrer par des voies illégales dans la possession de leurs biens. Et après quelques raisonnements pour prouver l'impossibilité que de telles choses ne fussent pas connues, je m'écriai :Je défie d'en citer un seul exemple. Ici la droite m'appuya par ces mots : C'est cela! très bien! très bien!
« Au reste, ajoutais-je, il est impossible de « voir ces attaques continuelles contre le parti « royaliste, sans en découvrir le but et le dessein.
« Un des orateurs que je combats s'est expliqué « assez clairement quand il vous a dit : JSous dé- « sirons que les peuples Jassent une alliance. « Je ne crois pas qu'il soit possible d'entendre « cette phrase de deux manières. » J'expliquai ensuite tout les effets que devait produire cette provocation à la révolte, sous le nom de l'alliance des peuples.
On voit que la faction ne cachait pas ses désirs; que par eux on pouvait juger de ses projets. Telle lut sa marche constante. Que faisaient les ministres? Avec M. de Richelieu, qui était à leur tête, ils suivaient paisiblement le beau système de la bascule; ils cherchaient un prétendu milieu, qu'on ne peut trouver en politique dans un temps d'agitations et d'orages. Après l'une des séances dont je viens de parler, M. de Serre, alors garde-des-sceaux , m'aborda, quoique je ne ne l'eusse pas vu et que je ne lui eusse pas dit un seul mot depuis plus de cinq ans. « Vous venez, me dit-il, de nous donner un bon coup d'épaule. « Plût à Dieu, lui répondis-je, quevoc» tre marche fut si ferme , qu'on n'eût jamais be- « soin de vous soutenir! Vous nous perdez, mon- « sieur, vous nous perdez! » Il fut attéré de ces derniers mots, prononcés avec cet accent que donne une profonde conviction.
L'acharnement s'étendait jusqu'à l'ancienne gloire de la France; je répondis : « Il semble «que vous ne puissiez louer la gloire nouvelle « de nos armées, sans déprécier l'ancienne. Vous (( donnez ainsi un mauvais exemple. On pour- « rait, en vous imitant, déprécier la nouvelle, a en la comparant à l'ancienne. Les souvenirs « de l'une et l'autre sont dans nos fastes; pen- (( dantplusde neuf siècles nos guerriers n'avaient <( vu ni des Cosaques, ni des Allemands à Paris. » Je rappelai notre gloire maritime : et en prononçant le nom du plus grand des capitaines T de Turenne, je citai le mot de son adversaire, accusé devant le conseil aulique : Vous me reprochez d'avoir été vaincu par un homme qui est plus qu'homme. Je ne manquai pas d'observer que Turenne faisait de grandes choses avec de faibles moyens.
Je prie les jeunes militaires qui croient et qui disent qu'on ne connaît l'art de la guerre que depuis nos dernières années, de lire avec attention la célèbre campagne de 1674? de contempler le grand Turenne se mettant lui-même dans une position difficile, devant des forces doubles des siennes, et refusant d'obéir à Louis XIV alarmé, qui lui écrit de sa main qu'il doit se retirer. Cet homme si modeste répond à son roi :
(( Quand on a un nombre raisonnable de trouce pes, on ne quitte pas un pays, encore que Uen-
« nemi en ait beaucoup davantage Je con-
cc nais la force des troupes impériales , les généu raux qui les commandent, le pays où je suis; <( je prends tout sur moi, et je me charge des « événements. »
Il n'avait que 22,000 hommes contre 66,000. Il ne veut point recevoir 6,000 hommes de cavalerie de l'arrière-ban; il éloigne de lui i4?ooo hommes que lui envoie Louis XIV alarmé, et les fait cantonner dans la Lorraine allemande. Après une bataille gagnée, il sort de la basse Alsace, traverse les Vosges, et s'arrête en Lorraine. Il se retirait donc après une victoire; sa retraite alarme toute la France. L'ennemi le suit, comme une proie qui bientôt ne pourra lui échapper. La réputation de Turenne diminue, son génie semble éclipsé. Mais au mois de novembre, malgré up. froid rigoureux, tout est mis en mouvement. Les différents corps ne savent où ils vont; et après des marches pénibles dans des chemins impraticables, il se réunissent tout étonnés au milieu -des quartiers ennemis ; les quartiers sont enlevés, tombent et s'égarent dans un labyrinthe où ils ne peuvent se reconnaître. Les fuyards se rallient au corps d'armée le plus éloigné ; Tu-
renne les attaque au commencement de la nuit, et les chasse devant lui. Ils auraient été anéantis, si la ville de Strasbourg n'avait pas alors appartenu à l'Empire : elle les reçut dans ses murs. Ils abandonnent au vainqueur leurs magasins et presque toute leur artillerie. L'armée française ne perdit presque personne.
Voilà bien certainement le génie de la guerre dans toute sa force, dans tout son éclat. Il doit tout le succès à ses méditations , et rien au hasard , rien à la fortune. L'Europe et la France poussèrent un cri d'admiration ; et si je parle de notre ancienne gloire, pourrai-je ne pas citer le plus grand des princes, Henri IV. Bien des gens croient qu'il ne savait qu'attaquer et se battre avec courage. Qu'on me cite donc un dessein plus médité, mieux préparé, que celui qui le conduisit dans les plaines d'Arqués. 11 était devant Rouen avec environ 3ooo hommes. Il apprend que Mayenne a reçu des renforts, et qu'il va marcher sur Dieppe avec 40,000 hommes. Il prend 200 chevaux, se rend à Dieppe, rassure les habitants, et passe deux jours à visiter les environs d'Arqués. Il voit le parti qu'il peut tirer de cette position , et conçoit le dessein magnanime d'y venir avec sa petite armée, et là d'attendre et de combattre Mayenne.
Il retourne à son camp, conduit son armée dans la position qu'il venait d'examiner, et s'y fortifie. Touts ses généraux étaient étonnés : « Le roi , dit Sully, voyait bien qu'on pouvait « le taxer de témérité. Tout accoutumé que j'é- « tais à voir ce princç , je ne pouvais me lasser « d'admirer son visage serein et tranquille , où « dans une occasion d'autant plus désespérante, « qu'elle laissait tout le temps de la réflexion, « paraissaient à la fois un air de sang-froid et u une sage ardeur, qui semblaient aux soldats « avoir quelque chose au-dessus de l'humanité , « et leur inspirait à leur tour toute l'intrépidité « de leur chef. » Après trois jours de combat, et malgré la perfidie d'une troupe de l'armée ennemie, qui parut vouloir se joindre à lui, Henri fat vainqueur.
Tout est admirable dans le projet, dans l'exécution , dans les détails. Je regrette de ne pouvoir les donner ici : presque touts les historiens ont défiguré ces belles journées. Je ne vois rien dans la mémoire des hommes qui présente une résolution aussi magnanime. On ne sait ce qu'on doit admirer le plus de ses talents comme général, ou de l'élévation de son âme. Il avait en luimême cette confiance qui fait les grands hommes. Il sçavait que les fortes résolutions amè-
nent les succès, que tout ce qui est grand et magnanime double les forces des hommes.
Il n'est pas ici dans une de ces circonstances , où l'homme , plongé tout-à-coup dans un danger imminent, conçoit qu'il n'en peut sortir que par un effort désespéré. Non : Henri fait naître luimême un grand péril qui n'existait pas encore, qu'on le pressait d'éviter, et qu'il pouvait éviter, sans manquer à l'honneur. La résolution , le péril , le lieu du combat, tout est de son choix libre, tout lui est inspiré par sa haute intelligence et l'élévation de son âme. Il attire l'ennemi sur le champ de bataille qu'il a reconnu, qu'il a fortifié; et après avoir ainsi déployé les talents du plus habile général, il est partout dans le combat, il se précipite dans les plus grands périls.
La valeur guerrière était dans ce prince au plus haut degré. Mais en outre , il possédait ce courage d'esprit si rare parmi les hommes. Il y avait en lui un accord sublime du caractère et de l'intelligence. Tout ce que son grand caractère lui inspirait, sa prompte intelligence le concevait et l'exécutait; tout ce que la hauteur de son âme lui inspirait, son esprit le saisissait; sa prévoyance ne lui montrait les périls que pour en subordonner la connaissance aux ordres impérieux que lui donnait sa grande âme. Combien de prin-
ces, combien d'hommes ne peuvent obéir aux inspirations de leur âme !
Il me semble qu'on ne peut étudier le caractère, l'esprit, les actions de cet homme étonnant, sans y trouver la plus étroite union de toutes les qualités qui peuvent honorer la nature. humaine. Mais cette gloire extraordinaire de ces deux grands capitaines et de tant d'autres qui portaient des noms français, n'altère point des gloires plus récentes, ou plus anciennes. Il semble de nos jours qu'on ne puisse exalter les unes , sans abaiser les autres. Ces discours inspirés, non par un noble orgueil , mais par une très-petite vanité, rassemblent dans leur source à d'autres discours qu'on entend aussi souvent, dans lesquels on déclare que les généraux ennemis qui nous ont vaincus étaient des imbécilles. « Parlez plus bas, <( dis-je un jour à l'un de ces grands juges, tâchez <( çfa'on ne vous entende pas; car si le vainqueur « était un imbécille, qu'était donc le vaincu? » Le cAté droit de la Chambre luttait sans cesse avec le côté gauche. Je ferais d'énormes voluxnes, si je donnais touts les détails de ces généx-cùx combats livrés par les députés royalistes.
Ils étaient quelquefois dans une cruelle situation ; c'était lorsqu'on se servait contre eux des axmes données par le gouvernement lui-même.
On connaît la déplorable amnistie accordée aux militaires qui avaient suivi le roi à Gand. Un jour que je confondais dans un sentiment commun la gloire de nos armées et celle de l'armée des princes , une voix s'écria : La première n'a pas été amnistiée. Je me retournai vers ce côté, rc Vous triomphez, m'écriai-je, vous triom- « phez de ce que la fidélité a été amnistiée. Je (( m'efforce d'étouffer les pensées que votre joie (( présente à mon esprit. Je saurai m'arrêter, je « saurai prouver que les hommes qui ont quelce que force dans le caractère, quelque chaleur u dans l'âme, sont ceux qui savent le plus em- (f ployer la vraie modération , qui n'est pas autre « chose que le temps d'arrêt dans la force. »
Je m'imposais cette modération à cause du nom du roi mis au bas de l'ordonnance qui amnistiait les militaires qui l'avaient suivi à Gand. Cette inconcevable ordonnance fut faite immédiatement après ma sortie du ministère, sous la présidence de M. de Richelieu; et l'on pourrait dire, après cela, que le mal qui nous travaillait ne venait pas du ministère! Quelle position pour le parti royaliste, que d'entendre la dérision dire avec une insultante moquerie, que ceux qui avaient combattu pour le roi, avaient été amnistiés par le roi.
Je ne pouvais parler ainsi de l'existence d'une faction , sans qu'elle ne fût constatée , par cela même que j'en parlais ; car si elle n'avait pas existe, j'aurais eu l'air d'un insensé, et l'on ne m'aurait pas laissé achever. Je m'attirais par ces discours la haine des libéraux; ils me déchiraient dans leurs journaux ; mais j'étais alors fortement soutenu par les journaux royalistes. M. Benjamin Constant voulut aussi manifester les sentiments de son parti envers moi. Je ne rapporte point ses paroles, parce que ma réponse va les expliquer.
(( L'orateur que nous avons entendu a cru né-
« cessaire, au sujet d'un article du règlement,
« de rappeler les paroles qu'il dit avoir été pro-
c< noncées par moi en 1791. Je le remercie,
« comme je remercierai toujours tout membre
« de la Chambre qui m'adressera des reproches
« quelconques, directs ou indirects. Le plus
« beau jour de ma vie serait celui où je serais
« accusé sur toutes mes actions. Je lui en rends
c< donc grâce. Mais dans touts les événements im-
c< portans, il faut toujours connaître ce qui a pré-
u cédé la chose dont il est question, ou les paro-
f c les qui ont été dites.
« En 1791, aussitôt que la saine partie de c< ÏAsseipblée législative s'aperçut de la fureur IV. 9
(c avec laquelle l'autorité royafe était attaquée, et (( (Jj^s dangers» qui la menaçaient4, elle couçut le « seul dessein qui pût sauver la majesté royale, « le dessein d'avoir une armée. J'ai contribué à , et l'exécuftion de ce projet plus qu'aucun autre; (( je m'en honore} et si le temps le "permettait, je k pourrais vous ddïiner tous les détails de ce qui « fiit fait alors, et Vous applaudiriez à ce que fit « la noble partie de l'Assemblés législative avec « laquelle je combattais; mais passant par dessus « tous ces détails, qui seraient trop longs, je vous (c dirai qu'une députation fut chargée de présence ter une adresse au roi; j'en fus nommé prési- « dent; mais en vous rappelant ce qu'était cette (( Assemblée, vous pourrez juger comment était (( composée la députation. Au moment où nous « sortîmes du cabinet de l'infortuné roi, il fallut « délibérer dans un salon particulier sur les terce mes dans lesquels on rendrait compte à l'As- (c semblé de la manière dont la députation avait a été reçue.
(( Ombre magnanime ! pardonne si je suis obligé u dç rappeler de semblables détails. » Ici ma voix et mes traits durent s'altérer. Ces souvenirs étaient — trop affreux; une vive sensation Suivit oe mou — vement naturel.
^ « Il est très -vrai que cette extrême bonté, «
-IJV1
( tf. )
« qui $e mapisfestgit dans tout ce que faisait et
u dans tout ce que disait Lotus XVI , le pom ,
« immédiatement après la lecture de l'adresse,
ce et Aprç? avoir répondu en , quelque* mots ,
« à un signe extérieur de satisfaction bienveil-
« lante* Quand ppurf délibérâmes sur la manière
<c de rendre Gompte à l'Assemblée , des voix fit-
« rieuses s'élevèrent, et s'écrièrent qu'il fallait
« dire que le roi s'était incliné devant la députa-
u tiop.Le débat fut long, fut pénible ; mais, je
a le déclare , les membres les plus sages de la
« députatioo , prévoyant que les menaces qu'on
« nous faisait de dire , avec des expressions in-
« convenantes , ce. qui avait été fait par le roi ,
« amèneraient une scène aussi scandaleuse qu'ir-
« respectueuse pour la majesté royale ., cherché-
« rent } l'éviter. Songez qu'alors deux mille per-
« sonnes assistaient à nos séances, dans l'inté*-
« rieur de la salle ; songez que les factieux nous
<c entouraient, que la fureur les animait, qi^
c* les poignards étaient dans leurs mains. La de-
Cc putation , à l'unanimité , déclara qu'il fallait
parler de ce qui s'était passé, puisqu'il était
impossible d'empêcher autrement la scène qi}i
se préparait envers la majesté royale. J'obéis à
la députation ; mais comment ? Il m'çst impogr
sible de vous retracer et mes paroles , et le ton
ce
ce ce
« douloureux dont je les prononçai. Le ton sice gnifiait plus que les paroles. Tout ce que je « sais, c'est que personne ne dit un seul mot « après -moi , rassemblée resta dans un profond <( silence , et je reçus des marques de satisfaction « de mes collègues, pour avoir empêché la scène ((terrible qui se préparait. Oui, messieurs, mes k amis m'en remercièrent; et dans ce moment, (( ma conscience me dit qu'alors je fis bien. » En terminant ce discours, j'eus le bonheur de
voir un mouvement général d'adhésion Je
retournai à ma place au milieu des témoignages réitérés de satisfaction de tous les membres assis près de moi. M. Becquey s'écria de sa place : (( J'étais de la députation ! »
M. Benjamin Constant avait puisé son espèce d'accusation dans les paroles que m'avait prêtées le Moniteur. On s'en est souvent servi de la même manière. Les royalistes eux-mêmes se sont souvent servi de cette expression : l'inexorable Moniteur. Ils ne savent pas combien ils peuvent être injustes en citant ces archives.
En 1792, temps cité par M. Constant, il n'y —
avait point de tachygraphe attaché au Moniteur
Les séances étaient rédigées d'après de simplets notes. Souvent même le rédacteur les rédigeait* d'après des notes faites par d'autres que par lui —
«t JV*
La Chambre avait deux très-longues séances par jour; elles se prolongeaient souvent très- avant datis la nuit. On conçoit quelle devait être la fatigue du rédacteur et des annotateurs. Les séances si fréquentes étaient nécessairement très-abrégées dans le Moniteur; mais dans ce temps de violente passion , où touts les rédacteurs étaient voués à Fun ou l'autre parti , où le parti royaliste était violemment attaqué , les rédacteurs omettaient volontiers les choses les plus contraires à leur opinion, supposaient souvent des phrases non prononcées, ou bien, en les copiant, omettaient les explications qui précédaient et suivaient ces phrases. L'esprit de parti dictait ces rédactions. On conçoit qu'il ne pouvait en être autre- -nient. J'atteste qu'on m'a fait dire souvent des «choses très-éloignées de ma pensée. Le logograhe même, quoique fait différemment, et par ne certaine tachy graphie, n'était pas exempt de ^s erreurs. Il défigura tellement mon opinion les princes possessionnés d'Alsace, que je fus Xdigé de la faire imprimer , en mettant une note, sus laquelle je motivais cette impression sur *" "* étrange altération qu'avait subie mon discours. Les orateurs qui improvisaient se plaignaient ^«^went de ces altérations; mais les bienheureux e^rivains qui lisaient et ne parlaient pas, don-
naient leurs manuscrits aux rédacteurs, et jouissaient du bonheur de se voir tout entiers, tels qu'ils s'étaient montrés. Ce sont ces discours écrits qui donnent au Moniteur l'apparence de la vérité.
Depuis ces dernières années, la tachygraphie diminue les erreurs, mais ne les empêche pas. Je disais un jour à un rédacteur qui soutenait l'exactitude parfaite de ses notes : La preuve que vous défigurez mon style , c'est que vous me prêtez des veuillez j des précédents j des antécédents; vous me faites dire un raisonnement rationel; baser un raisonnement et l'effroyable se baser; jamais je n'ai prononcé ces barbarismes.
Ces erreurs sont inévitables; on peut corriger quelquefois la rédaction ; mais ce travail est si fatigant, qu'on ne peut s'y livrer que bien rarement. On prétend que M. Fox revoyait plusieurs fois les discours qu'il avait prononcés. Je parlais?» un jour à lord Castlereagh de quelques phrases dont on m'avait gratifié , et je lui demandai s'ifl en était de mênjfe en Angleterre. Il me répondis ces propres mots : Toute les jours ils me fon*. dire des bêtises.
Un jour que M. Pitt avait parlé avec la plu—* forte éloquence , son discours fut très-altéré dai les journaux. Ses amis le prièrent de se le rap
peler et de le dicter. Il commença; mais après quelques instants, il cessa ce travail, et déclara qu'il aimait cent fois mieux voir ses discours dé- . figurés, que de s'imposer la fatigue de les écrire. Je vois dans la Quotidienne du 21 avril i83o, une lettre de M. le baron Cuvier, dans laquelle il signale les erreurs commises par les sténographes, en rendant compte de ses leçons au collège de France. Il déclare au public « -qu'il ne prend * aucune party ni à la rédaction ni à la révi- « sion de ces sténographies, et qu'il ne peut ré- « pondre des erreurs qu'un pareil mode de pua blication doit rendre inévitables. »
Après le procès des ministres de Charles X, M. de Martignac, dont les discours et aient si nobles et si beaux, a publié une semblable réclamation sur la manière dont on a rendu les discours (Ju'il a prononcés dans ce fameux procès. 11 ajoute ' « que ces erreurs ont porté non seulement sur « le style, mais encore sur les assertions les plus (( importantes. »
Remarquez que dans ces deux exemples, les rédacteurs ne pouvaient être animés des passions qui entraînaient d'autres écrivains lorsqu'ils rendaient compte des séances orageuses de la déplorable Chambre de 1792.
Mais voici une remarque plus importante, et
qui prouvera combien nos voisins différent de nous dans les procédés politiques. Je vois dans un. . ouvrage de lord John Russel, qu'en citant des passages d'un ancien discours de lord Grey, il a soin d'avertir que ces passages ne sont pas garantis par l'orateur . qu'il cite, mais qu'on peut les regarder comme la substance de ce qu'il a dit. En France, nous aurions souvent besoin d'être rappelés à ces nobles convenances. Nous citons hardiment les phrases ridicules d'un journal, comme un sujet d'accusation.
J'ai parlé des maximes inventées par des hommes qui savaient les faire servir à leurs desseins, et répétées par les honnêtes gens, à peu près comme un enfant répète la fable qu'on lui a fait apprendre par cœur. De ce nombre était cette maxime , union et oubli. On voit que M. Benjamin Constant ne la pratiquait pas. Au reste, il avait raison ; les honnêtes gens seuls pouvaient l'inventer et la pratiquer; elle était digne d'eux, car elle s'élevait contre eux.
Depuis le commencement de la restauration , on n'a cessé de jeter dans le public de certaines phrases sentimentales, dont s'emparait le parti révolutionnaire. Ceux qui les répandaient savaient fort bien que la France, et surtout la capitale, sont remplies de ces hommes qui ne ré-
fléchissent jamais, et qui sont enchantés de trouver de ces phrases toutes faites, qu'ils répètent sans cesse.
De ce nombre est celle-ci : union et oublL Rien de plus absurde que de demander V oubli dans un sens général; car c'est sur le souvenir que sont fondées les plus nobles vertus. Le souvenir des bienfaits et des services produit la reconnaissance; l'oubli produirait l'ingratitude. Le souvenir des événements et des causes qui les ont amenés produit l'expérience, le plus sûr guide de l'homme dans les affaires des Etats. Le souvenir des grandes actions produit une généreuse émulation; le souvenir des crimes en inspire l'horreur. Il serait singulier de recommander la lecture de l'histoire pour y puiser des leçons utiles, et, de nous demander en même temps l'oubli de notre propre histoire. L'oubli des histoires ancionnesne serait que de l'ignorance; mais l'oubli de l'histoire de nos derniers temps produirait un a3V*eux aveuglement. Figurez-vous un moment *a France gouvernée par des hommes qui aur^ient entièrement oublié la conduite et les crises de nos factieux révolutionnaires, qui les oublieraient pour s'unir à eux , et qui vanteraient c^tte union ; ils se placeraient au même point °ù nous étions en 1789; ils recommenceraient,
( '38) ou laisseraient recommencer la révolution. C'est là précisément ce que nous avons vu faire à plus d'un ministre.
Non seulement l'oubli des bienfaits et des services produit l'ingratitude , et l'oubli des choses passées produit l'aveuglement, mais encore je soutiens que le pardon des injures , cette vertu chrétienne si admirable , n'existerait pas avec un oubli réel des injures, et qu'elle est d'autant plus parfaite qu'on ne les a pas oubliées. Si un homme a commis un crime envers moi , si ce crime est entièrement effacé de ma mémoire , quel est le mérite de cette situation de mon âme? Je n'y vois qu'une sorte d'indifférence que je ne sais comment caractériser; mais si ce crime est toujours présent à mon esprit, à mon cœur, si ce souvenir est porté à la dernière violence, et si je me rends en même temps le témoignage certain que je ne me vengerai jamais, certes alors je pratique dans toute son étendue une vertu pénible, et dès lors honorable.
Quand Louis XII prononçait ces belles paroles : <( Ce n'est point au roi de France à venger « les injures faites au duc d'Orléans , » il enten — dait par -là qu'il les pardonnait, qu'il ne s'entvengerait pas, mais il ne les avait pas oubliées— Les paroles qu'il prononçait prouvaient ce sou —
venir ; car un oubli total ne lui aurait pas suggéré ce discours. Il s'en souvenait dans le moment même où il parlait ainsi ; et certes il s'en est souvenu pendant tout son règne, non pour s'en venger, mais pour en tirer d'utiles leçons. Presque tous ceux qu'il appela dans son conseil avaient été éprouvés pendant les troubles. Ses ordonnances sur la discipline des troupes et sur la police intérieure du royaume , lé tribunal de censure qu'il établit dans le Parlement, prouvèrent qu'il n'avait rien oublié.
Henri IV n'avait rien oublié , quand il disait au Parlement de Paris : « Je sais qu'on forme des « brigues; c'est par4à qu'on est venu aux barri- << câd es et à l'assassinat d'un roi; mais j'ai sauté c< sur des murs de ville , je sauterai bien sur des te barricades. »
Louis XIV n'a tiré aucune vengeance des auteurs de la Fronde, mais- il n'avait rien oublié, lies principes invariables de son gouvernement prouvent qu'il réfléchissait profondément sur t:ottt ce qu'il voyait, avant même de gouverner ; et cette observation attentive fut remarquée par le cardinal Mazarin.
L'oubli de tout ce que nous avons vu ne produirait point l'union des royalistes. Bien au contraire y il relâcherait les liens qui les unissent-
Or, qu'elle union devons-nous désirer, si ce n'est celle des royalistes entre eux ? Que dans leur noble cœur, incapable de vengeance d'aucune espèce, ils enracinent profondément le souvenir des fureurs révolutionnaires, des folies honteuses qu'elles ont enfantées; qu'ils n'oublient point que depuis la restauration, dans le court espace de quatorze ans, nous avons vu, outre les centjours, treize conspirations plus ou moins dangereuses.
Qu'est-ce qu'un espace de quatorze ans dans l'histoire d'un peuple ? C'est un court instant. C'est donc dans un instant de notre histoire que nous voyons tant d'entreprises. Est-ce là ce qu'on voulait condamner à l'oubli dans les tempsVlont je parle?
On a dit que l'attentat du i3 février était un crime isolé. Quel isolemment, grand Dieu! un crime suivi de tant de conspirations inspirées par le même esprit ! .
Combien profond était alors l'aveuglement qui ne voyait pas, dans toutes ces entreprises accumulées en un si court espace de temps, une seule conspiration , et surtout une seule et vaste espérance! La Cour royale de Paris, par l'organe de son premier président, la signala avec énergie dans un discours adressé à Louis XVII I. Je l'ai déjà cité, je ne peux trop le répéter, afin
de prouver à quel point les ministres furent avertis. Elle s'exprimait ainsi :
« Les magistrats qui font une étude pénible « de la marche des passions et du crime, ont re- « connu que les coupables, déjà frappés du glaive « la loi, n'étaient que des agens subalternes. Ils u ont dû croire, ils croient qu'il existe des chefs « ennemis du trône, de la légitimité des rois et « de votre auguste maison.
« La France opprimée pendant vingt-cinq ance nées , et toujours attachée à son roi , réclame « toute Faction de la puissance royale. »
On voit par cet énergique discours , que lar Cour royale n'admettait pas la maxime de l'oubli. Le conseil municipal de Bordeaux ne l'admettait pas davantage; il disait :
. « Sire, votre bonté paternelle ne touche point «cette faction implacable. Sa haine contre les (( Bourbons s'accroît même des pardons que vous a lui accordez. Elle poursuit en vous les vica times qu'elle a déjà faites, et la vengeance des a bienfaits qu'elle tient de vous. » *
Un grand nombre d'adresses exprimaient les mêmes sentiments ; bien loin de demander l'owbïij elles rappelaient toutes! les tentatives de la faction. Les pages du Moniteur en étaient pleines. J'ai rappelé souvent ces tentatives, non par
le désir d'aucune vengeance, mais pour notre instruction , pour nous donner à nous-mêmes une salutaire expérience, qui est précisément le contraire de X oubli.
Les passions qui agitaient les révolutionnaires étaient enflammées par leurs espérances. On n'a cessé de les ranimer, de leur donner de nouveaux alimens.Une conduite contraire aurait eu des effets opposés. Sises espérances avaient été détruites, ses entreprises auraient cessé. Etouffer la faction sans verser le sang d'un seul factieux, voilà ce qu'aurait pu faire une autorité ferme et vigilante. Mais en vain le glaive de la justice avait-il frappé des coupables , la faction renaissait toujours tant que ses espérances existaient
Ainsi donc, il aurait fallu repousser loin de nous cet oubli funeste de tout ce que nous avons vu; l'humanité même demande le souvenir des fureurs révolutionnaires, puisque ce souvenir forme l'expérience , puisque l'expérience est le meilleur guide dans les affaires publiques, et encore puisque ce souvenir doit augmenter l'union des hommes attachés à l'ordre social.
Il aurait fallu que le ministère eût toujours présent à l'esprit ces adresses des provinces , ces discours des Cours royales , et qu'au lieu de cette ridicule maxime union et oubli* il eût dit
( '43) souvenir et union j et qu'en réunissant les royalistes sous la bannière de leurs souvenirs, autour de la royauté, il eût enfin anéanti des espérances factieuses qu'il avait enfantées lui-même, et qu'il entretenait par son malheureux système de la bascule.
Dans ces temps, M. de la Bourdonnaye prononça un discours rempli de vérités , inspiré par un vrai patriotisme, et dans lequel il donnait aux ministres les avis les plus utiles, et démontrait l'existence de la faction. Dès lors il fut regardé par les ministres comme un ennemi. Il fut vigoureusement soutenu par M M. de Castelbajac , Duhamel, Agier et Hyde de Neuville. M. Bertin de Veaux j>^rla sur le même sujet avec beaucoup, de force.
CHAPITRE VII
Nouvelles preuves de l'existence d'ufte faction fortifiée par le gouvernement.
Les ministres demandent la censure.
Je suis nommé membre et rapporteur de la commission.
Je poursuis ces pénibles souvenirs, parce que je *veux prouver que c'est le gouvernement luimême qui s'est détruit de ses propres mains, depuis la restauration, comme en 1789 et 1792. Il est bien important de le prouver; car cette vérité peut seule, dans la suite des événements qui nous attendent, préserver les ministères de commettre les mêmes fautes.
J'avais remis un mémoirp au roi pendant les
cent jours. J'y prouvais cette vérité de touts les siècles : L'autorité une jais assise j devient ce m •
qu'elle se fait elle-même. Mon dessein est donc -»■# de montrer à chaque page de ces Mémoires com- *
ment le trône a été renversé trois fois. Je n'en *
vois pas d'autre cause que la conduite du* gouvernement. Pour le prouver, il faut montrer que la faction annonçait ouvertement ses desseins, et ,'r ' K que les députés royalistes ne cessaient d'avertir et de stimuler les ministres.
Parlant un jour contre la loi relative aux donataires, j'exprimai mon étonnement de l'oubli dans lequel on avait laissé la généreuse proposition faite par M. le maréchal Macdonald, dès la première restauration , en faveur des émigrés. J'ajoutai :
« Je demande quel motif a pu empêcher de « lui donner de la suite, pourquoi toujours elle « a été repoussée, et comme anéantie. Je n'en ce vois qu'une cause; c'est ce malheureux senti- « ment qui a fait tant de mal dans la révolution, « le sentiment de la peur, la peur d'une faction (( qui n'est rien , dès l'instant qu'on la regarde en « face. On a ressuscité cette faction en lui ten- « dant une main favorable , et en lui disant : Lève- « toi et marche. Elle en a été surprise elle-même; « elle a regardé autour d'elle dans son étonne-
( «46 ) «ment, et quand elle a vu qu'elle ne se trom- « pait pas, elle a montré quelles ressources elle « savait trouver dans la faiblesse. C'est donc uni- « quement par la peur qu'elle a inspirée, qu'on a n'a jamais rétabli cette noble proposition de < M. le maréchal Macdonald. »
On voit par ces paroles, que ce n'est pas d'aujourd'hui seulement , et après la catastrophe de 1 83o , que je soutiens cette opinion , qui est la base de ces Mémoires. Le gouvernement a encouragé , fortifié la faction; il s'est détruit lui-même. Seul, il pouvait se détruire, comme Bonaparte seul, mais par des causes bien différentes, a pu détruire Bonaparte. Beaucoup de membres du côté droit , MM. de Labourdonnaye , Donnadieu , Castelbajac, Duhamel, Hyde de Neuville, Dudon et autres ont parlé comme moi, ont averti les ministres. M. Royer-Collard lui-même leur a dit ces mots souvent répétés : La démocratie coule à plein bord. Tout a été inutile; ils ont persisté dans leur système; ils ont administré plus ou moins bien; mais ils n'ont pas gouverné.
Je ne pourrais vous donner sur le temps dont je parle, des idées aussi justes que celles que je trouve dans Y Histoire de la session de 1820, par M. Fiévée :
« Depuis six ans le ministère s'est toujours
( '47 ) (( placé dans l'étrange nécessité d'user ses forces (( à détourner les conséquences de la dernière « mesure qu'il a prise. Après son ordonnance (r du 5 septembre (dissolution de la Chambre « de i8i5), toute son activité était employée à (c empêcher les libéraux d'arriver au pouvoir, et « à les maintenir dans son alliance. Pour y parce venir, il leur sacrifiait les royalistes; destituu nous 7 calomnies, emprisonnements , rien n'était « épargné aux amis de la monarchie, parmi les- « quels on confondait de droit quiconque fai- « sait preuve d'humanité, de raison et de prête voyance. Pourquoi les libéraux ne se conten- « taient-ils pas des injustices prodiguées pour « leur plaire? Les choses iraient encore comme « elles allaient alors. La monarchie aurait péri, ic sans qu'il fût permis de déclarer qu'elle était en « danger..... Ils s'étaient emparés des collèges ce électoraux; ils allaient avoir la majorité. Par la « majorité, ils auraient renversé les ministres, « qui voulaient bien leur» faire touts les sacri- « fices possibles, excepté celui de leurs places, ce Pour se sauver, le ministère proclama les dan- « gers de la monarchie, et se tourna brusquece ment vers les royalistes. Aujourd'hui , comme « après l'ordonnance du 5 septembre, la tactique <c ministérielle consiste à caresser les passions du
(( parti mis en évidence , et à ne pas lui céder le (( pouvoir; et comme rien ne flatte davantage les <( royalistes qui n'entendent pas raison, que les « injures adressées aux libéraux j le ministère (( ne s'est pas refusé un moyen de séduction aussi (c facile. »
Voilà bien le système de la bascule, que je reprochais aux ministres. Dans la première partie de ce paragraphe , vous trouvez les injures et les destitutions prodiguées aux royalistes; et dans la seconde partie, les injures adressées aux libéraux. Et l'homme qui, disait -on bonnement, portait un nom ministériel, un nom européen, l'homme à bonnes intentions, était pour la seconde fois à la tête du ministère.
Jamais ce ministère n'a sçu faire autre chose que se tourner alternativement vers les royalistes et vers les libéraux ; il n'a jamais pu comprendre la différence si palpable qui existe entre un parti et une faction. J'en ai parlé dans le chapitre précédent. Je vais ajouter de nouvelles observations; car il ne faut rien négliger pour arracher de l'esprit de nos honnêtes gens des erreurs qui les empêchent de se réunir, de se soutenir, de former un ensemble, et de marcher comme un seul homme à la défense de Vordre social.
Quand il existe une faction dans une monar-
chiè , elle ne peut être combattue que par un parti. Si le gouvernement se met franchement à la tête de ce parti , il doit triompher. Mais le gouvernement voudrait -il satisfaire à la fois la faction et le parti, et les contenir Fun par l'autre , il est forcé alors d'employer la dégradante manœuvre de la bascule; il est forcé de descendre jusqu'à la perfidie et la trahison , car il promet plus qu'il ne veut accorder; dès lors il devient méprisable aux yeux de la faction et du parti. Or, le mépris est une maladie incurable. Elle augmente par les efforts mêmes que l'on fait pour la guérir; car ces efforts ne peuvent être autre chose que le mensonge ou la tromperie plus ou moins perfide. C'était la position de Catherine de Médicis; ce fut celle de plusieurs ministres qu'il est inutile de nommer.
Le chancelier de l'Hôpital eut la conduite la plus opposée ; il fut toujours uni au parti royaïiste ; il ne connut que les royalistes; il imposa plus d'une fois à Catherine par la grandeur de son caractère. Aussi, quelle belle réputation n'a- *-il pas dans la mémoire des hommes !
M. Fox disait dans la Chambre des communes: o Je déclare que l'esprit de parti a été la règle de *-ovite ma vie. » Lorsque le célèbre Burke quitta « parti de l'opposition pour se réunir au minis-
tère , à cause des principes de notre révolution , il déclara franchement son dessein dans un discours souvent cité.
Dans un ouvrage publié en 1768, lord Granville,, qui venait d'être ministre des finances, déplore le refroidissement des wighs et des torys : (( L'abolition des noms de parti semble avoir re- « froidi touts les cœurs, et détruit dans le peuple « tout principe d'amour pour le bien public. »
M. Robinson s'opposa, il y a peu d'années, dans la Chambre des communes, à une proposition, parce qu'elle tendait, disait -il, à détruire la prévalence des partis.
L'esprit de parti , qui avoue publiquement le but louable de ses actions, est fondé sur des vertus, le dévouement aux lois et à son roi, la franchise, la loyauté dans ses paroles et dans ses actions. Aussi peut -il former des amitiés politiques, sans lesquelles rien n'est assuré dans un pays libre.
La fidélité à son parti et à ses amitiés politiques est non seulement utile au triomphe de ce parti , mais elle l'est encore pour empêcher que les choses ne soient poussées à l'extrême entre le parti et la faction , parce que cette fidélité inspire le respect pour ceux qui la pratiquent. Ce sentiment contient les hommes dans de certaines
bornes , malgré la différence des opinions. En 1 792 , des révolutionnaires ardens de la Chambre législative n'ont pu s'empêcher de témoigner l'estime que leur inspiraient des royalistes fermes dans leur opinion. Et c'est ainsi seulement que l'on pourra voir un jour la faction se confondre insensiblement dans le parti royaliste et la France partagée entre deux partis comme l'Angleterre, et non divisée entre une faction et un parti , connue elle l'est aujourd'hui. Il suit de là que les royalistes qui reprochaient à ceux qui se ralliaient franchement à leur parti leurs anciennes opinions, commettaient une faute très-grave.
Je sais que beaucoup d'hommes d'une grande probité voudraient qu'on ne s'occupât que des principes et jamais des personnes. C'est une funeste erreur. Un principe politique ne peut triompher par lui-même. Ce sont de vaines paroles qui n'ont aucune force, si elles ne sont vigoureusement soutenues par des hommes qui ont l'autorité , et par d'autres qui s'unissent pour appuyer l'autorité. Comment les principes auraient-ils pu triompher par eux - mêmes , dans un temps où l'on mettait tout en questtion, où l'autorité, pendant quinze ans, n'a cessé de reculer et de céder, où les choses les plus sacrées étaient attaquées tous les jours par des expressions couvertes
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l'Etat en péril, c'est parce qu'elle a des chefs. La Cour royale l'a dit à Louis XVIII dans les termes les plus positifs. Le parti qui veut la combattre) ne peut réussir sans des chefs; il doit donc en reconnaître et leur donner la confiance. C'était au gouvernement à chercher dans les provinces les hommes les plus influens du parti royaliste , à les soutenir, à les encourager. Le parti ne pouvait réussir sags lui; mais lui-même, il ne pouvait réussir, s'il ne marchait à la tête du parti royaliste, s'il ne lui imprimait pour le bien un mouvement semblable à celui de la faction pour le mal.
Le ministère, dans un gouvernement monarchique, doit donc être toujours le chef du parti royaliste. C'est ce que M. de Richelieu n'a jamais pu comprendre, et c'est ainsi qu'il est la première cause de la chute du trône.
Nous avions alors un nombre infini d'honnêtes ^ens,que le Conservateur désignait sous le nom <les circonspects. L'idée d'un parti, le mot même es faisait frissonner. Ils répétaient qu'il ne fallait int de parti. En vain avaient-ils vu à la fin de
791, M. de Lafayette, à la tête du parti royaiste, mitraillant les factieux auChamp-de-Màrs,
ientôt après, un parti royaliste dans la Vendée, ^ même parti combattant dans Paris pour le trône
au 10 août, mitraillé au i3 vendémiaire, déporté au 18 fructidor, arborant la cocarde blanche en 181 4> et .fixant ainsi l'indécision des souverains; ils s'obstinaient à vouloir que l'homme fût un être abstrait, sans passion, au lieu d'étudier, de ranimer les passions généreuses , et de les faire servir au triomphe de la monarchie.
Comme le parti royaliste a un but déclaré, il n'a jamais eu d'autre dénomination. Ni ses ennemis, ni lui-même ne l'ont désigné autrement. Il a toujours été appelé le parti royaliste. Ce parti a eu dans son sein diverses nuances d'opinion; mais elles se rattachaient toujours à la royauté ; c'était toujours le parti royaliste. Il ne changeait point sa dénomination , lors même que ce nom exposait aux plus grands périls.
La faction , au contraire, ayant toujours un but secret qu'elle n'osait avouer hautement , a sans cesse adopté des noms différents. Les hommes qui la composaient se sont appelés les amis de la bibertéj les patriotes \> ensuite les républicains,, puis les sans -culottes ; afin de mieux caresser l'égalité; puis encore les libéraux et les constitutionnelsj afin de paraître attachés à la Charte.
Tout cela posé, il est évident que sixla faction a mis phis de chaleur, plus de mouvement dans sa marche que les royalistes, elle a dû triompher 5
elle le devait d'autant plus, que le parti royaliste est embarrassé dans sa marche par ce gros bagage des honnêtes gens, dont les peurs continuelles, les envies, les jalousies, l'ineptie politique dessèchent toutes les sources de succès.
Le principe conservateur de la Constitution anglaise, depuis plus d'un siècle, est le noble esprit de parti.
Cet esprit est inhérent au gouvernement représentatif. Il est fondé sur des vertus, la franchise et la loyauté.
Seul il peut résister à l'esprit de faction.
Dans un pays libre , le gouvernement doit avoir un parti déclaré et marcher à sa tête, l'entraîner, le diriger. Par cette conduite, il ralliera insensiblement tout les esprits, ne verra plus de faction, mais seulement des partis formés par des nuances d'opinion. Alors ces partis, loin d'être nuisibles, fortifient le caractère national et donnent de la vigueur au gouvernement.
Ce n'est point la révolution de i83o qui m'inspire toutes ces réflexions. Je n'ai cessé de les énoncer , de les imprimer, de les soutenir. J'ai toujours montré le plus profond mépris pour vos principes politiques, et la plus haute admiration pour les maximes politiques. En vain vous écrivez d'une simplicité niaise ce beau principe :
La personne du roi est inviolable et sacrée ; à quoi vousa-t-il servi? A-t-il empêché l'assassinat, l'expulsion, l'abdication? mais une seule maœime aurait tout sauvé. La maxime de soutenir, d'encourager, de fortifier le parti royaliste. On a fait le contraire.
Le ministère était alors le centre des intrigues de touts les partis, excepté du parti royaliste. Comme il ne se prononçait pas , chacun voulait l'attirer à soi. On se plaignit dans la Chambre des députés des tiraillements qu'elle éprouvait et des orages qui en résultaient. Cela me conduisit à me prononcer fortement à la tribune pour la manifestation libre des pensées dans les débats de la Chambre.
« La pensée, ajoutai-je, est moins dangereuse, <( lorsqu'elle se manifeste par les paroles que par « les intrigues. Les intrigues! à ce seul mot, mon a cœur se soulève, le dégoût s'empare de moi. <( Depuis six ans les intrigues font le malheur « de la France. Les intrigues! rappelez-vous les a choses dont vous avez été témoins au moment « où la session s'est ouverte, avant même qu'elle « ne fût commencée. Rappelez - vous ces mots « magiques qui ont bourdonné autour de vos u oreilles-, et qui parfois , à l'aide d'une coa terie, y ont pénétré. Mais ces intrigues ont-
<r été déjouées. Un noble courage , encore em- <( preint du bon sens de la province , les a fait « évanouir.
« Suivant moi, les intrigues sont mille fois <( plus dangereuses que les factions; car les fac- « tions agissent ouvertement. Si je n'ai pas la « force de les combattre , du moin s je puis me « tenir sur mes gardes. Les factions donnent du « courage à ceux qui ont le malheur d'y entrer, « comme à ceux qui ont la noble ambition de « les attaquer ; et je ne crois pas que l'homme « ait été créé pour autre chose que pour le « courage.
a Les intrigues ne peuvent être combattues de
« front, parce qu'elles se cachent dans l'ombre.
« Elles sont partout , et ne sont nulle part. Elles
« avilissent les plus nobles caractères. On a dit
(( au commencement de la révolution un mot
(( célèbre qui est devenu une prophétie : Nous
(f périrons d'un coup de lionne intention. Et
<f moi, je dis maintenant : Nous périrons par les
(( intrigues, parce que les intrigues empêchent
11 de former un parti vigoureux, seul capable
Cc d'attaquer et d'écraser les factions. Le danger
u n'est pas dans la manifestation des pensées dan-
u gereuses, mais dans la captivité des bonnes
<c pensées. Cette captivité les empêche de se pro-
« duire au grand jour et de combattre l'effet des « mauvaises doctrines. Vous voulez empêcher fx un parti de dire tout ce qu'il pense; et moi je « voudrais que nous eussions la force de dire « tout ce que nous pensons. »
Un publiciste s'est exprimé ainsi au sujet de ce discours : « M. de Vaublanc a traité cette « question particulière des désordres de la Cham- (( bre, de manière k faire la plus vive impres- « sion. Il improvisait; et ce qu'il y a d'honnête « au fond de toutes les âmes, répondait à l'âme (( d'un orateur qui trouvait avec tant de facilité « les expressions les plus convenables dans un <c pareil sujet. >)
J'étais convaincu que ces sortes de débats parlementaires étaient aussi utiles que naturels dans le cruelle position où nous étions. Qu'on ne s'y trompe pas. C'est de ces jours d'une mollesse désolante dans le gouvernement, qu'il faut dater la chute du trône. Les intrigues étaient la suite inévitable de cette mollesse. Or, le genre de gouvernement que nous avons adopté, ne peut aller avec les intrigues : cela est impossible. Comme tout est connu et publié , le résultat certain des intrigues est de livrer le gouvernement au mépris, parce qu'elles montrent l'absence entière de la force et de la grandeur.
Les évènemens de Naples, de Madrid et de Turin affligeaient les royalistes. Ils étaient indignés en même temps de la conduite du ministère, h Rappelez -vous, dis -je à la tribune, ces jours où vous aviez été si inquiets de la frénésie révolutionaire qui emportait presque toute l'Italie, où des présages sinistrés, qui ne manquent jamais dans ces occasions, nous annonçaient que des factieux étaient prêts en France à imiter et seconder ces mouvements. Je demande ce qu'a fait le ministère, quelle preuve il a donnée de son horreur pour r la révolte , quelles mesures» mâles il a prises pour étonner les factieux de France, les arrêter, les consterner? Aucune. Dans ces occasions, il faut prévjpirle danger, l'annoncer, et montrer qu'on est prêt à repousser les entreprises. Nous n'avons rien vu de semblable. Je ne connais qu'une déclaration faite à Naples, communiquée au parlement rebelle , et d'après laquelle les factieux de ce pays ont témoigné hautement une joie bien affligeante pour nous. C'est ici que je peux répéter la phrase de M. de Castelbajac : J'accuserai les ministres de n'avoir pas montré assez d'horreur pour la révolté. Le danger est passé pour le moment. A qui le devons-nous ? A des étrangers qui ont comprimé la révolte
« en Italie. IN os ministres n'ont rien fait pour « y contribuer. Cette pensée est humiliante. »
Lorsqu'on apprit la fin de ces troubles de Naples et de Turin , on vit au banc des ministres leurs amis qui les en félicitaient , et les ministres qui recevaient ces compliments comme d'une fin honorable, fruit de leur travail, et qui s'en applaudissaient. C'était un spectacle risible et déplorable à la fois. Le côté droit fixait ses regards sur ce^groupe de complimenteurs et de complimentés. Rien peut-être ne contribua autant à discréditer ce ministère dans l'esprit des royalistes.
Malgré tant d'attentats en France et dans l'Europe entière , le ministère semblait frappé d'aveuglement. Il avait oublié les expressions si énergiques que j'ai déjà citées de la municipalité de Bordeaux , et ce discours adressé au roi par la Cour royale de Paris. Je le répéterai j on ne peut trop répéter les preuves : « Les magistrats qui font « une étude pénible de la marche des passions « et du crime , ont reconnu que les coupables « déjà frappés du glaive de la loi , n'étaient que des <( agents subalternes. Ils ont dû croire, ils croient « qu'il existe des chefs, ennemis du trône , de la « légitimité, des lois et de votre auguste maison. « La France, opprimée pendant vingt-cinq ans, « réclame toute Faction de la puissance royale. »
Et cet autre passage d'un autre discours de la même Cour : « Il existe une conspiration perrpa- (( nente contre les Bourbons ; et dans la conster- « nation générale , on a vu des joies féroces. Le « sang si pur qui a déjà tant, coulé , n'aurait-il « qu'irrité la soif? Veillez sur vous , veillez sur « tout ce qui vous entoure. Nous vous en conju- (( rons, au nom de la société désolée du présent, u épouvantée de l'avenir. »
Et la Cour royale d'Orléans : « Sire, ce prince u est depuis trente ans la sixième victime im- (( molée dans une dynatiede huit siècles; et toutes « les doctrines subversives de Tordre social , en- (( couragent encore à de pareils attentats! Le force fait d'une nuit vous a suffisamment averti des « dangers de la patrie. »
Et c'est après ces éloquentes prières des magistrats, que le ministère était resté impassible et muet pendant quarante-quatre jours, écoulés depuis l'assassinat du duc de Berri jusqu'à la circulaire du duc de Richelieu! La même mollesse # la même incertitude avaient marqué touis les pas de ce ministère jusqu'au mois de juin 1 82 1 ; et c'est alors qu'il demandait la censure.
Je fus nommé de la commission, chargée d'examiner sa demande; elle me nomma son président
et son rapporteur. La majorité pensa que l'on ne iv. 11
pouvait accorder la censure à un ministère qui touts les jours approuvait \es choses écrites contre les royalistes , qui ne se mettait pas à la tête de ce parti. Elle refusa la censure.
Dans mon rapport , j'indiquais aux ministres comme un moyen infaillible de bien gouverner, d'avoir de grandes pensées, d'entraîner la nation vers des choses grandes et généreuses, d'exciter son admiration pour en être obéi. Je leur dis qu'au lieu de la mollesse habituelle de leurs actions, ils devraient y mettre une passion généreuse, et je citai Montesquieu, qui demande que les ministres soient en petit nombre, parce qu'ils doivent conduire les affaires avec une sorte de passion.
Je trouvais une conduite- opposée dans une foule de détails ; je prouvais que c'était pendant la censure qu'un grand nombre de conspirations avaient été tramées, et qu'elles s'étaient étendues même sur d'autres pays. En demandant de la grandeur au gouvernement , je citai les paroles de Louis XIV, qui , après avoir nommé ministre un homme d'une bonne réputation , et dont le choix fut généralement approuvé , fut néanmoins forcé de le reuvoyer, « parce que, dit ce mou narque, les ordres qui passaient par ses mains « perdaient de la grandeur que doivent tou-
u jours avoir les ordres d'un roi de France. » L'avis de la commission ne fut pas adopté. Nous le savions d'avance; mais nous faisions notre devoir, en reprochant au ministère sa marche débile et incertaine. Nous demandions en même temps une loi vigoureuse pour réprimer la licence, et je citais les commissions et les députés qui, dans différents temps, avaient fait la irtême demande.
Beaucoup de personnes* né mè pardonneront pas de citer le passage qu'écrivit sur ce rapport un publiciste qui soutenait la cause de la royauté et des libertés publiques. Si M. Fiévée a été juste envers moi, envers un homme si souvent calomnié, déchiré par les écrivains d'une faction; si M. Gukot a pu imprimer que j'avais voulu faire la contre-révolution pendant mon ministère ; si j'ai eu le douloureux chagrin d'être méconnu, en 1827, par les royalistes même, lorsque je combattais la licence de la presse , pourquoi ne me serait- il pas permis de citer un écrivain dont les pages ingénieuses ont souvent exercé beaucoup d'influence sur les royalistes? Par ce rapport sur la censure, j'eus le malheur de déplaire à Louis XVIII, et d'être place par des royalistes sur une ligne d'opposition violente que je n'avais pas suivie. Cette dernière considération surtout,
( i64 ) me détermine à citer les expressions de M. Fiévée : (( M. de Vaublanc, rapporteur de la commisce sion chargée d'examiner ce grand projet de loi, « a prouvé qu'on peut avoir été bon ministre de « l'intérieur, et prendre dans l'opinion une place « beaucoup plus élevée. Le discours qu'il a pro- « nonce a fait une vive impression sur la Cham- « bre ; la France éclairée y a remarqué avec plaisir (( la franchise d'un honnête homme , unie à la « force qui distingue les véritables hommes d'Etat ; a et l'on s'est dit de toutes parts : L'exercice du « pouvoir ne l'a pas corrompu. Il est impossible (( de mieux attaquer le système ministériel, que « ne l'a fait M. de Vaublanc. Point d'aigreur, « mais une hauteur de pensées qui convient na- (( turellement aux hommes qui ont vu les affaires « d'assez près pour pouvoir prononcer sur ceux a qui les conduisent. Le public est loin de dé- <c sapprouver qu'un orateur laisse apercevoir l'idée « qu'il a de ses forces , pourvu que ce soit en traite tant une question d'un ordre général , et sans « montrer aucune vue personnelle, aucune ani- « mosité qu'on puisse prendre pour le regret (c d'une situation perdue. A cet égard, M. de « Vaublanc est si bien resté dans les convenances , « qu'il était facile de voir que c'était sans calcul « et sans efforts; aussi, TV'Ï M. Siméon et Pasquiec
« ont-ils mal réussi auprès de la Chambre, lors- <( qu'en soutenant le projet de loi, ils ont remonté « jusqu'à la personne du rapporteur de la coince mission. En répliquant, M. de Vaublanc a ob- « tenu un nouvel avantage ; il a fait sentir à ces « messieurs qu'il était au-dessus de l'ironie, et « qu'il sçavait s'en servir de manière à mettre « de son côté les gens de goût et d'esprit. Lors- « que les hommes rassemblés oublient un moment « leurs passions , la "justice se glisse parmi eux « comme par surprise ; cette fois , la surprise a (( été complète jet jamais assentiment n'a été plus (( général et plus sensiblement manifesté* »
Je puis ajouter que touts les journaux royalistes s'accordèrent dans l'opinion qu'ils prononcèrent sur ce rapport. J'insiste là-dessus, parce que je fus encore chargé d'un rapport sur le même sujet , dans la session suivante. Je le fis dans le même esprit. Je vis alors que beaucoup de personnes avaient adopté une idée fausse sur la censure, et sur le refus de la censure. Je développerai cette idée importante, lorsque je parlerai de mon second rapport. Mais je prie d'avance de considérer que le refus momentané de la censure n'était pas l'abolition absolue de la censure.
CHAPITRE VIII
Grave» inconvénients des Constitutions écrites. Elles sont un sujet de disputes interminables. Une Constitution écrite ne peut avoir de durée. On aurait pu néanmoins gouverner avec la Charte. Mais comment? Ma demande d'un comité sur le commerce et l'industrie. Proposition inconvenante sur les préfets. Je la combats. Le ministère diminue lui-même la considération des préfets , et leur ôte ainsi le plus grand moyen de servir le trône. Mon discours sur la marche du ministère.
Dans nos débats très-peu parlementaires, nous ne cessions de citer, de commenter, d'analyser la Charte. Chacun l'entendait suivant ses idées du moment. Il en fut de même du monstre imforme enftnté par l'Assemblée constituante. J'ai rapporté , dans l'un des chapitres précédents , la
( i67 ) terrible autant que ridicule discussion que nous eûmes en 1 792, sur deux adverbes insérés dans l'un des derniers articles de cette Constitution. Une des sources les plus fécondes des malheurs de la France , est cette manie singulière d'écrire des Constitutions, comme on écrit un ouvrage de science ou de littérature. C'est le plus sûr moyen d'empêcher leur durée. Aussi, nous sommes à la quatorzième en quarante ans. Dès long-temps j'étais pénétré de cette vérité; c'est d'après elle que j'ai écrit, en ,794> ces phrases qu'on va lire, dans un ouvrage imprimé, et qui eut un grand succès. Il fut présenté à la Convention, qui s'occupait alors d'une Constitution, par mon ami Bresson, celui qui, dans le procès de Louis XVI, a voté avec un courage si héroïque. Voici ces phrases :
(f Une Constitiition se fait, et ne peut être «faite. C'est-à-dire que le temps et l'expérience « qui en est le fruit placent les institutions conte venables sur les bases qui d'abord ont été porc séesj et alors la Constitution 3e fait et se mo- « difie par la nature même des choses, et surtout << par le caractère du peuple. »
Mais lorsqu'on met dans un pacte fondamental des articles réglementaires dont on ne peut prévoir ni les difficultés ni les conséquences, on est souvent arrêté par le combat qui s'élève
entre l'interprétation forcée et l'interprétation naturelle d'un article. La concision qu'on affecte d'y mettre augmente la confusion, parce que des expressions générales sont toujours vagues, et manquent de justesse.
Quoi de plus vague que ces mots , le roi est le chef suprême de V administration? Bonaparte avait compris cette autorité d'une manière absolue; il avait nommé les maires des grandes communes, les conseils -généraux des départements, et fait nommer par ses agens les maires des plus petites communes. Le roi, venant après Bonaparte, a eu le même pouvoir; mais la faction , qui gardait un profond silence sous Bonaparte , n'a cessé de crier pendant quinze ans contre le droit du roi ; et nous avons vu un ministre proposer, au nom du roi, de remplacer ce pouvoir par des élections populaires. Quoi aussi de plus vague que ce fameux article 1 4 , sur lequel s'appuyaient les derniers ministres de Charles X! On a contesté le sens qu'ils y attachaient; et cependant la première chose faite par la Chambre, en août i83o, a été de convenir que cet article donnait lieu à une interprétation trop étendue.
Les institutions vigoureuses des Romains n'ont pas été faites d'un seul jet, et renfermées
dans un livre. Elles ont été faites à mesure que la nature même des choses Ta exigé. Ils n'ont pas mis dans un petit livre sacramentel *: On nommera un dictateur de telle façon, de telle ma-
nière, dans telles circonstances; il aura telle espèce de pouvoir. Mais lorsque les circonstances ont demandé impérieusement un pouvoir plus grand que les pouvoirs ordinaires, un pouvoir qui n'éprouvât aucune résistance, ils ont nommé un dictateur, et l'ont laissé faire. Touf consistait à bien choisir le personnage. Le succès de la dictature y l'immense pouvoir qu'elle a déployé ont servi ensuite de règle, mais de règle non écrite. Il en résultait des maximes de gouvernement qui se gravaient profondément dans la mémoire des Romains, et qui avaient bien plus de force que les lois écrites. Aussi, dans touts les grands périls, le sénat déclarait toujours qu'il ne violerait pas les coutumes anciennes. L'une d'elles était de ne jamais faire la paix avec un ennemi, tant qu'il était sur le territoire de Rome. Jamais il ne se sont avisés de l'écrire dans un petit livre, comme nous avions écrit cette sottise : La France renonce aux conquêtes.
Il est certain que toutes les maximes reçues des peuples par tradition , ont bien plus de force que les lois écrites. C'est qu'elles s'incorporent
( i7° ) aux peuples, pénètrent leur esprit, ne paraissent avoir aucune origine connue, se perdent dans l'antiquité, et en deviennent plus vénérables. En outre, n'étant pas écrites, c'est la pensée, c'est la chose même qui commande le respect ; tandis que si ces maximes sont écrites, on y voit les mots, on les examine, on les commente, précisément pour arriver au vrai sens des paroles ; et par cet examen des mots, on affaibli le respect dû à la ctftse elle-même. Dans le premier cas, la maxime entre dans les mœurs du peuple; dans le second, elle sert de pâture à son esprit, elle engendre jla dispute. Les disputeurs courent chacun dans son cercle et ne se rencontrent jamais.
On a répété en France pendant bien des siècles : Le roi est sacré. Il l'était en effet pour les peuples. Mais dès l'instant qu'on a écrit dans un petit livre : La personne du roi est inviolable et sacrée * il a cessé de l'être. C'est* d'après tout cela qu'est venue l'ancienne maxime : Quid legcs sine moribus? que sont' les lois sans les mœurs? Aussi, Montesquieu a-t-il dit avec raison': Plus d'Etals ont péri parce qu'on a violé les mœurs j que parce qu'on a violé les lois.
Voyez quel fut à Rome le pouvoir des censeurs. Il fat créé parce qu'on sentit la nécessité
( 17») qu'un pouvoir pût suppléer à la loi dans des choses qu'elle n'avait pas prévues, et s'opposer à des nouveautés dangereuses. Car c'était précisé ment pour s'opposer aux nouveautés j que le bon sens des Romains imagina la censure. Ce pouvoir ne fat point réglé minutieusement. Une fois crée , il se forma lui - même. Les Romains , en toutes choses, allaient droit au but. L'admirable division du peuple par centuries fut faite par Servius Tullius, qui sans doute ne s'embarrassa point s'il violait en cela les idées républicaines.
Lorsque saint Louis fit entrer ceux qu'il appelait les hommes sages dans son conseil , où il n'y avait jusqu'alors que des grands de l'Etat, il fit un changement important dans la Constitution du royaume ; mais il ne s'avisa point d'écrire quelle^ devaient être leurs fonctions , et quelles conditions il exigeait pour les appeler auprès de lui. Une fois introduits, ils prirent insensiblement le. rang et les fonctions que demandait la nature même des choses.
C'est aussi de cette façon que se forma le Parlement de Paris, qui si long-temps fut la noble colonne qui soutenait la monarchie et les libertés publiques. Sa formation insensible a fait sa durée. La violence du cardinal qui l'ébranla, l'imitation insensée de cette violence par les*
( *72 ) ministres de la régence, de Louis XV et de Louis XVI, le délire révolutionnaire de nos constituants, ont détruit la colonne élevée par le temps ; ,mais tout cela prouve combien elle était fortement établie par la manière insensible dont elle s'était formée, puisqu'il a fallu tant d'efforts successifs pour la détruire.
Vous verrez de même dans l'hiStoire d'Angleterre, sous le rapport de la Constitution, l'immense différence des choses qui se forment d'elles-mêmes, d'avec celles qui sont écrites. Les premières sont aussi fortes, que les autres sont fragiles.
Examinez comment les barons qui n'étaient pas de la Chambre des pairs, mais dont plusieurs avaient plus de considération et de naissance que des pairs , formèrent le premier établissement de la seconde Chambre, et comment l'adjonction des bourgeois des villes et des bourgs acheva de former la Chambre des communes. Les droits actuels de cette Chambre sont légitimes et sacrés ; mais ils n'ont pas été écrits dans un petit livre particulier. Quand une Constitution se fait de cette manière, elle est bonne, elle est durable, parce qu'elle porte l'empreinte du caractère national , parce qu'elle est imprégnée des mœurs et des usages du peuple. Mais rêver une loi fonda-
mentale , l'arranger, la combiner, produira toujours un ouvrage informe et sans consistance.
D'un autre côté, examinez dans les détails cette même question; vous y verrez encore la faiblesse des choses écrites.
A l'avènement de Charles II, un bill confirma , étendit toutes les prérogatives de la couronne par les expressions les plus fortes, les plus expressives. Il ne dit pas avec notre laconisme : La personne du roi est inviolable et sacrée; il emploie des pages entières pour prévenir tout attentat contre elle. Eh bien ! ce même parlement qui avait écrit ces belles pages, s'éleva contre le roi avecla plus extrême viplence.
Lorsque Jacques II monta sur le trône, l'Angleterre ^fatiguée de ses discordes, courut audevant de l'autorité. Elle manifesta le désir d'une royauté forte. Le parlement lui assigna un revenu fixe et considérable. Les communes s'exprimèrent de la manière la plus respectueuse. Jamais, peut-être, Louis XIV n'entendit un langage aussi soumis. Vous savez si ces belles pages écrites préservèrent Charles II de bien mauvais jours, et Jacques II de sa chute et de la ruine de sa maison. Vous me parlerez de leurs fautes; je vous répondrai, d'après vous-mêmes : Donc tout dépend de la conduite des monarques , donc les
lignes écrites ne servent à rien. Bien plus , les Constitutions écrites sont un piège pour le monarque, parce qu'elles sont sujettes à mille interprétations de sa part et de celle de ses ennemis.
Remarquez que les faibles souverains de quelques parties de l'Allemagne, qui ont fait de ces petits livres, sont en proie à des secousses continuelles, et que la sage Autriche, qui n'a rien fait de semblable,* maintient ses nombreuses provinces dans une paix profonde , contre laquelle ne peuvent prévaloir les rêves de quelques cerveaux brûlés.
Remarquez que les pages écrites pour la Pologne par l'empereur Alexandre ont servi de texte à l'insurrection de ces contrées, et que les provinces polonaises, auxquelles l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse n'ont pas donné de petits livres , sont restées tranquilles.
En 1817, lorsque le prince de Hardenberg médita un petit livre pour la Prusse, une personne de ce pays me demanda mon opinion ; je l'écrivis. La première ligne disait : .Si le roi de Prusse donne une Charte à son royaume, il est perdu. Je développais cette opinion.
Vous remarquerez aussi que don Pedro a succombé sous les deux petits livres qu'il a faits,
l'un pour le Brésil , l'autre pour le Portugal- J'ai dit que ces petits livres étaient des pièges tendus sous les pas des monarques. En effet, on exige d'eux de jurer le maintien de leurs pages. Mais que contiennent-elles ? des articles sur lesquels personne ne peut s'accorder, que chacun interprète différemment. Vous avez vu fcette différence dans toutes nos assemblées. On n'en hurlait pas moins : La Constitution ! toute la Constitution-/ rien que* la Constitution! Ensuite, les mêmes cris pour la Charte ; et puis est venue' la Charte-vérité. D'honnêtes gens mettaient à tout cela un respect religieux, tandis que d'autres, criant encore plus fort que ces braves gens , se moquaient de leur sotte crédulité religieuse. La Charte, à laquelle se cramponnaient les hommfes de bien, les livrait désarmés à leurs ennemis, trop furieux ou trop habiles pour la respecter.
Je ne connais rien de plus cruel que la situation d'un prince forcé de jurer le maintien d'un acte sur lequel il sçait d'avande que tout le monde disputera sans cesse, ministres, députés, pairs, jurisconsultes.
Il serait temps , enfin , d'imposer aux rois un autre serment : « Je jure de maintenir «mon au- « torité, et de ne jamais laisser flétrir le pouvoir (( «qui m'est confié. » La magistrature, l'armée,
les administrateurs répondraient : « Le roi ja- « rant de maintenir son autorité, nous jurons de u la défendre. »
Je concevrais un pareil serment ; il est clair, il impose des» devoirs réciproques. Et si les serments peuvent avoir quelque pouvoir dans les temps où nous vivons, ces simples mots : Je maintiendrai mon autorité ' > nous défendrons ^votre autorité, retraceraient du moins des devoirs positifs; mais, quelque positifs qu'ils puissent être , ils ne peuvent enseigner l'art de gouverner; et tout est là.
D'après toutes ces remarques et bien d'autres encore que je pourrais appuyer de faits positifs, je suis convaincu que si Louis XVIII, en i8i4> s'était borné à placer près de lui la Chambre des pairs et celle des députés, avec une bonne loi d'élection, les trois pouvoirs se seraient mieux entendus et auraient mieux marché, parce qu'ils auraient été pronïptement avertis par leur expérience journalière de l'inconvenance ou du danger de leurs démarches , et les auraient corrigés d'eux-mêmes , tandis qu'avec une Constitution écrite, on ne pouvait rien corriger sans la changer. Tout se serait modifié insensiblement sans secousse. Mais, lorsque tout est réglé par des lignes écrites, chacun les interprétant suivant
ses passions du moment, il en résulte un état contraint , fatiguant pour touts , et dont on ne sort que par la violence. Et c'est toujours par la violence que nous avons déchiré nos pages sacramentelles.
Vous en voyez bien la preuve dans l'histoire de nos quinze dernières années. On n'a cessé d'interpréter la Charte de cent façons différentes, de s'accuser mutuellement de la violer. Et toujours mille protestations des libéraux , comme des royalistes, d'un attachement religieux à la Charte ! On publiait donc son respect pour une loi qu'on ne comprenait pas; car ce n'est pas comprendre une loi., que de l'interpréter sans cesse, d'avoir es querelles sur le sens des paroles , et enfin 'arriver à une telle situation , que la couronne jant invoqué l'article 1 4? on lui a répondu par 1. £fc résistance ; le parti triomphant a regardé comme \^ plus grand attentat le recours à cet article, et a. commis lui-même, quatre jours après, la plus Scande inconséquence , en réformant cet article. .Rappelez -vous tout ce qu'a dit sur cet article ^Vl. le duc de Fitz- James, dans le beau discours prononcé à la Chambre des pairs. Il y parle de la profonde conviction de Charles X sur le sens de cet article. Qui plus que ce prince avait le droit de l'interpréter, comme l'interprétaient des mil- IV. 12
lie» de Français, et oomme Ta interprété la Chambre elle-même? Car, prononeer qu'il était susceptible d'interprétations dangereuses, c'était prononcer qu'il n'était ni clair ni positif.
Ainsi donc , sî j'ai soutenu dans un ouvrage publié trente ans avant les événements dont je parle, qu'on ne pouvait écrire la Constitution d'un Etat comme un règlement, je suis plus que jamais persuadé quhine Constitution écrite est le plus terrible fléau pour un peuple raisonneur.
Malgré toutes les raisons que j'expose contre la manie nouvelle et insensée des Constitutions écrites » dans lesquelles on veut tout prévoir, je n'en suis pas moins persuadé qu'on pouvait établir la monarchie avec la Charte , telle qu'elle était , et- lors même qu'elle eût été bien plus imparfaite encore. Pour y réussir, il fallait sçavoir £? gouverner. Gouverner, à est agit. L'action , par la Charte , appartenait à la couronne : elle devait agir seule , entraîner les choses et les hommes , ne point se laisser devancer, corriger le lendemain les fautes de la veille , sans secousse , sans embarras. Il fallait avoir l'esprit assez étendu pour voir que dans toutes les grandes affaires, il ftut toujours avoir un but décidé, 'vouloir une chose entière j complète* sans aucune diminution, ni altération d'aucune de ses parties, et
( *79 ) surtout qu'en la voulant avec noblesse et grandeur, on se prépare par cela même plus de moyens de succès.
Il faut avoir un plan médité et arrêté. M. Malouet raconte une conférence de Mirabeau avec les ministres, au commencement de l'Assemblée constituante. Ils n'avaient aucun plan. Mirabeau en fut indigné , et ne voulut plus conférer avec eux*
Ce que je dis aujourd'hui , je l'ai toujours dit, je l'ai toujours demandé. CVst d'après ces principes, que je demandai en i8a3 qu'on formât dans ki Chambre des députés , au commencement dé chaque session , un comité chargé de recueillir touts les renseignements relatifs au commerce , et surtout au commerce maritime , afin que par lui, pardon rapport, la Chambre pût être parfaitement instruite; tandis que dans l'usage actuel, % on ne s'occupait d'un si grand, intérêt qu'à la fin des semons, et au moment où l'on discutait l'article dédouanes. Plusieurs députés avaient désiré cette proposition , me l'avaient demandée, et m'a* vaient promis de me soutenir. L'un d'eu* m'avait hi inn discours qu'il avait écrit pour m'appuyer; ma» lés ministres m'a^ant combattu, aucun de ces députés n'osa parler. M . Delalot seul , qui ne u» ?vait rien promis^ park fortement, et montra
( i«o ) combien cette proposition était inhérente aux fonctions de la Chambre. Elle l'aurait élevée , ennoblie, et surtout occupée. Ce n'était qu'en l'occupant à des choses grandes et utiles, qu'on pouvait en éloigner tout esprit de faction. On aurait divisé les mécontenis , en les faisant entrer dans ces commissions.
Les ministres' ne pouvaient me comprendre. Toutes leurs pensées étaient trop circonscrites. Vainement je citai l'exemple de l'Angleterre et celui des Etais- Unis, où l'on nomme toujours au commencement de la session un comité du commerce et des manufactures; nul d'entre eux n'avait étudié les choses dont je parlais. Elever la Chambre était un crime à leurs yeux. Ils ne se doutaient pas que plus ils la plongeraient dans une sorte de nullité, plus ils l'abaisseraient, plus elle fi* se relèverait terrible et menaçante. Ils n'avaient pas étudié l'administration du cardinal de Richelieu , ils ne sçavaient pas que c'était en donnant le funeste exemple d'abaisser et d'humilier les parlements , que cet homme passionn&avait préparé la chute de la monarchie»
J'ai toujours pensé que la force et la grandeur des deux Chambres le& satisferait, les unirait à la couronne dont ils tiendraient cette grandeur, et affaibliraient dans ces corps . l'inquiétude et
l'animosité. Mais il fallait y parvenu par un esprit de suite qui établît des choses intimement liées entre elles, et non pas par des règlements écrits. J'avais dit à la tribune :« À Dieu ne plaise u que je veuille diminuer les facultés législatives « de la Chambre ! Je suis conviancu que de leur «,graildeur et de leur étendue' dépendent la ^
« force , la stabilité du trône.» Mais en même temps il ne fallait ni céder ni diminuer la moindre partie du pouvoir d'action de la couronne. La nation aurait bientôt compris cette marche honorable. Tout relever, sous un trône élevé, digne d'un grand peuple; telle avait été la pensée de Napoléon. Mais il n'a pas vu qu'une guerre permenante était le plus fort obstacle au dessein qu'il avait conçu.
L'a première cause de la dégradation des pouvoirs est dans la Charte. Je ne crois pas qu'il fût £\ possible de rien imaginer de plus contraire à la dignité royale, que la formule de promulgation de nos lois: ce Nous avons proposé, les Chambres « ont adopté ; nous avons ordonné et ordonnons. »
Ceux qui trouvèrent cette concision, s'en applaudirent sans doute ; mais il ne virent pas qu'elle exposait la couronne à un mensonge presque continuel. En effet, les Chambres n'adoptaient pas ce qui avait été proposé par le roi;
tK.
Elles le changeaient presque toujours, et souvent le défiguraient. Ainsi, il était faux dédire : Nous avons proposé, les Chambres ont adopté. En outre , cette loi , proposée au nom du roi , était souvent critiquée de la manière la plus violente. On l'appelait inconstitutionnelle > vexatoire, tyrannique j on l'accablait des épithètes les plus honteuses; et quoique le nom du roi ne fut pas toujours prononcé dans la discussion , il se trouvait indirectement mêlé aux choses inconvenantes débitées sur une proposition émanée du trône. En outre encore, cela était contraire à toute l'étendue de la responsabilité des ministres. Car , pour qu'elle existe , il doivent paraître seuls. Toute cette combinaison était non seulement contraire à la dignité du trône, mais encore au plus simple bon sens. Le ministère Talleyrand avait eu raison, en i8i5, de mettre l'initiative au nombre des articles de la Charte qu'il fallait changer ; et si je m'y suis opposé, d'accord avec tous les autres ministres ^ c'était uniquement à cause du danger de soumettre, dans de pareilles circonstances , .quatorze articles de la Charte à la révision d'une Chambre que nous ne connaissions pas encore, et dont nous ne sçavions qu'une chose, c'était qu'elle débiterait des centaines de discours écrits sur chacune des quatorze ques-
tions, ce qui formerait un compte rond d'environ quatorze cents discours écrits.
hes rédacteurs de la Charte avaient cependant un modèle connu. En Angleterre, la loi est le .résultat, d'un vœu adressé au toi par les Chambres. Ce n'est pas le roi qui propose; c'est le parlement qui demande au roi, par cette
formulé : « Attendu qu'il convient de ; qu'il
« soit en conséquence passé une loi par la très- « excellente majesté du roi, par et avec Je con- « seil des seigneurs .spirituels et temporels et des a .communes , assemblés dans ce présent parle- « ment,. etc. »
L'esprit et la nécessité de la loi demandée sont expliqués clans les premières lignes, et quelquefois avec beaucoup d'étendue, suivant l'usage de nos rois, avant la révolution.
Quant à l'initiative, chaque membre peut
TexerGer, ainsi que les ministres. D'où il résulte
qu£ la critique la plus véhémente ne porte point
-sur une proposition émanée du trône, ce qui est
bien certainement contraire à sa dignité. Mais
je ne sais par quelle cause, depuis les funestes
«exemples donnés par l'Assemblée constituante,
il semble que . nous «ayons perdu toute idée des
jplus simp\es. convenan ces.
, Qu'on me reproche, si l'on veut, de citer
le pouvoir ne peut se maintenir sans dignité. Ils supprimèrent d'abord les compagnies départementales que j'avais rétablies, et qui, créées par Bonaparte et mises à la disposition des préfets ,
étaient non seulement un grand moyen d'ordre public , mais encore relevaient la dignité de cette magistrature. Comme nos ministres' marchaient constamment à la dégradation, ils défendirent aux préfets de se faire escorter par la gendarme1 rie dans leurs tournées. On Conçoit que cette défense les abaissait à l'instant même aux yeux de leurs administrés. La gendarmerie, qui rendait compte aux préfets de tout ce qui concernait Tordre public, cessa peu à peu touts ses rap-* ports avec eux , et ne dépendit plus que de l'auloriié militaire. Dès lors les préfets perdirent de cette considération et de cette force morale $ si nécessaires pour maintenir le boit ordre. «Ten ai entendu plusieurs qui, dans leurs voyages à Paris, déploraient amèrement cette funeste dégradation. Tout cela était l'opposé des maximes hautement déclarées par Napoléon, dans le discours remarquable qu'il adressa à toutes les autorités de Metz, et dont j'ai rapporté les fortes expressions, qui plaçaient l'autorité civile au-dessus de l'autorité militaire. C'était aussi contraire aux pensées de l'Assemblée constituante , qui , par
une loi de 1791? avait mis la gendarmerie entièrement à la disposition deséttrectoires des départements. Elle avait même poussé les choses trop loin; car ces directoires nommaient les officiers de ce corps, qui auraient dû être nommés par le roi* Mais enfin > par cette prérogative attribuée aux administrateurs, elle leur donnait delaibrceet de la considération ; Napoléon letir en donnaitaussi; mais les ministres de LouisXVIÎI dégradaient et le magistrature et les magistrats, et la couronne même, dont ils' émanaient. J'ai dit, dans un des chapitres précédents, comment cette belle idée dégradante avait été conçue par un ministre dès les premiers jours de la première restauration.
Ainsi donc, tandis que la faction .s'acharnait à l'attaque du trône, les ministres, après l'avoir encouragée par leur faiblesse, dégradaient les agents de l'autorité royale. C'est parce que je voyais les suites de ce funeste système, et dans des pensées contraires, que j'ai publié, à la fin de 1828, un ouvrage dans lequel j'indiquai les moyens de donner aux assemblées provinciales de la noblesse, de la grandeur, et de mettre à leur tête un personnage éminent; j'avais pris pour teite de cet ouvrage, ces mots d'un édit de Louis XIV : « Les desséirts élevés plaisent
ce aux courages magnanimes; et, long-temps mé- « dites, ils sont toujours suivis du succès. » Je ne fus pas seulement compris; et je ne devais pas l'être. Vainement j'ai cité cette belle maxime de Bossuct : Tendez au grand; vainement j'ai montré que la couronne ne pouvait être grande que par la grandeur de tout ce qui émane d'elle. On a fait le contraire de tout ce que je demandais. On â concédé,, concédé, concédé : quand on abaisse le trône, la démocratie s'élève.
J'étais aussi convaincu qu'avec cet esprit de suite, avec la constance ' de V action, on pouvait détruire , ou du moins affaiblir beaucoup l'influence de la presse journalière. J'en ai plusieurs fois indiqué le moyen , surtout dans mon rapport sur la censure. C'était d'entraîner les esprits vers la haute et belle littérature, de diriger vers elle la jeunesse ardente, dé la porter et de l'encourager dans cette noble carrière. C'é^ tait par cette raison que j*avais donné tant d'ouvrages aux artistes pendant mon ministère. Bonaparte avait connu ce moyen; il avait excité, dans ce dessein, la critique de quelques ouvrages, et assigné de grands prix à la littérature et aux sciences. Il y avait un autre moyen bien simple; c'était 'd'opposer les journaux des grandes villes et des provinces aux journaux de la capitale.
( '89 ) En 4829, j'ai présenté à un ministre un plan pour y parvenir. Mais il n'avait jamais administré; et dans la chose la plus simple, son esprit vit une chose compliquée. Cette opposition était cependant très-facile; aussi s'est-elle établie d'elle-même, en i83i et 18^2.
Quand on veut gouverner un peuple, il faut étudier son caractère. Nous sommes plus mobiles qu'aucun autre peuple; c'est dans cette mobilité même qu'il 'fallait trouver les moyens de gouverner. 11 est {put aussi facile de nous entraîner au bien, que de nous pousser au mal. Rappelezvous l'effet produit par les deux restaurations, par l'arrivée de Monsieur à Paris en i8i4> et .par les trois premiers mois de son règne. Le gouvernement fut alors, et trois fois, dans une excellente position. Qui l'a perdue? les ministres , parce qu'ils n'ont eu ni grandeur ni entraînement.
11 me paraît impossible de donner à ce sujet au^ninislère plus d'avertissement qu'il n'en reçut des députés du côté droit. Indépendamment de ce qu'on a déjà vu, voici ce que je dis, après un rapport 4£ M. le comte de Kergorlay sqr quel* que changement au règlement de la Chambre. Ces. nouvelles dispositions étaient proposées pour Étire cesser les orages qui- agitaient sans cesse la Chambre. J'assignai* à ces. orages plusieurs causes
( *90 que j'expliquai. Mais je déclarai que j'en trouvais la cause principale dans la conduite des ministres. Je priç de ne pas oublier que touts mes discours étaient improvisés, et par conséquent d'un style très-négligé.
« J'arrive maintenant à la troisième cause que « j'ai assignée, la marche du ministère.
m Je n'ai pas l'intention d'être hostile, mais « de dire ce que je crois vrai, juste, utile, indis- « pensable, de dire ce dont je suis profondément (( convaincu ; et c'est la persuasion seule la plus
« intime qui dictera mes paroles (Un grand
« silence s'établit.)
« L'état de désordre dans lequel s'est trouvée « plusieurs fois la Chambre, vient certainement . « de sa manière particulière d'être dans ce mo- (( ment; et cette manière particulière vient de la (( marche du gouvernement, La Chambre n'est « pas ce qu'elle devrait être, partagée loyalement (( et franchement en deux' partis : je déclare que « j'entends ce mot dans le sens honorable , tel « qu'il est entendu, chez nos voisins : la Chambre « n'«est pas partagée en deux partis franchement « et loyalement divisés d'opinions; l'un ayant les <c ministres à sa tête, marchant avec fermeté vers %% rétablissement de la monarchie constitution-* « nelle et de l'autorité royale; car sans l'autorité
( i9f ) a royale ;. ou lors même qu'elle n'est que chance celante, il n'existe rien, ni Charte, toi lois «fondamentales, ni propriété, ni religion, ni « droits , rien , absolument rien : tout est dans u l'autorité royale; elle seule est conservatrice dfi « tout. (Vive adhésion à droite et au centre.)
« Le devoir des ministres est de marcher tou- « jours dans le sens de cette autqpité , avec fer- «. metérsans daigner écouter les cris des factieux, « et sans faire attention au tremblement convulsif (c des hommes pusillanimes. v..
« Que résulte-t-il de ce partage en deux opi- « nions positives? D'un côté, on marche à l'éta- « blissement de la monarchie; de l'autre, on est « alarmé avec plus ou moins de raison sur les lice bertés publiques; on penche plus pu moins vers « la démocratie; on forme un véritable parti d'op- « position. C'est ainsi que cela existe en Â ngleterre «. par la nature même des choses. Dans ce pays, « ou ne connaît pas la funeste maxime du milieu. « Cette maxime du milieu est la peste des Etats. « (Vive sensation à droite.) C'était la maxime de « Catherine de Médicis : vous sçavez quels en <«, furent les résultats. Aussi y un célèbre historien « a - Vi il remarqué que Catherine de Médicis , « uniquement pour maintenir son autorité, a « hasardé plus d'une fois le salut de F Etat , en
S- ft
« excitant les partis les. uns contre les autres.
a En Angleterre , au contraire , et ici je cite ses
(c usages non comme une théorie, mais comme
,^ « une pratique qui est la conséquence naturelle
Jfe << du gouvernement représentatif et de la nature « des choses; en Angleterre, on ne connaît .que
#-. V1 '<le parti ministériel ou de la couronne, et le u parti de l'opposition. Le parti ministériel tend « toujours franchement à raffermissement des j « prérogatives de la couronne, et je ne connais
« qu'un seul exemple contraire : on a vu , dans f( le siècle dernier, un ministre célèbre présenter « un bill sur les Indes, qui parut montrer l'envie (( de diminuer l'influence de la couronne. Je « vous prie de faire attention à ces mots, car ils (( furent ceux du temps. Ce bill ne paraissait que a vouloir diminuer l'influence de la couronne; (( il n'était pas question de la renverser. Aussitôt (( un orage s'éleva ; le ministre ne fut que deux « mois en place. En effets lorsque les membres « du parti de l'opposition s'aperçoivent. q\xe la « couronne peut courir quelques dangers, comme « cela est arrivé au moment de notre révolution, '< ils se rangent ouvertement du parti de la couu rpnne , et la soutiennent. Et remarquez que c'est « précisément au moment où toutes les couronnes is étaient menacées, que celle d'Angleterre s'est
( '93 ) «.le plus affermie; et comme cette conduite est « devenue une sorte de pratique fondée sur le bon u sens, il est probable que le parlement anglais t< ne s'en écartera pas. S'il s'en écarte , il marchera « comme nous, sans maxime et sans plan.
« Si donc la marche du ministère était telle « que je la demande , on ne verrait pas éclater, « dads cette assemblée , les orages qui l'agitent ; « elle serait partagée en deux partis qui ne se- <c raient séparés que par des nuances. Touts deux « honorables , touts deux marchant d'un même « pas, quoique par des voies différentes, à l'étau blissement de la monarchie constitutionnelle. « Ceci n'est ni une théorie ni un rêve , c'est (( dans la nature même des choses.
« La marche des ministres vers l'affermisse- <( ment de la monarchie devrait être telle, que le « député qui viendrait ici leur reprocher une « marche incertaine et vacillante f parût un in- (( sensé* Eh quoi! lui dirait -on aussitôt, y sonce gez - wu&? Y ouu9 êtes le seul de cette opinion : « né voyez-vous pas que depuis six ans une mar- « che grande, forte^ majestueuse, nous entraîne « vers l'établissement de cette noble monarchie? « Ne voyez- vous pas toutes cea lois empreintes « de l'esprit monarchique , aucune de l'esprit dé- <t mocratique? Aussi, le ministère n'a-t-il pas été
( *94) h contraint de revenir sur ses pas; aussi a-t-il « étouffé les factions sans être obligé de verser «t le sang des factieux : car c'est là le grand art « de gouverner; aussi voyez de toute part ce bel, « exemple se propager dans les pays les plus éloi- <c gnés ; cet accord unanime qui déclare que la * France est la terre des bons principes de gou- <( reniement , comme la terre de la langue uni- • «r Verselle , qui les propage partout.
h Voilà les reproches que je voudrais qu'on « m'adressât dans le moment où, sans animosité « aucune, je reproche aux ministres de n'avoir « pas suivi cette marche franche et décidée qui « seule peut mettre cette franchise et cette nette teté d'opinion dans la Chambre. Permettes moi <t d'ajouter un exemple :
« On cite souvent le fameux ministre de m Louis XIII; je trouve encore à le: citer dans (x cette occasion. J'ai déjà dit à cette tribune que « gavais en horreur sa tyrannie dans l'intérieur ; ornais je déclare en même temps qu'il fut grand a ttU'dehors. Sa volonté passionnée le rendit L u tyran des sujets de son roi ? mais l'ad ver sain « ieplus redoutable des ennemis: extérieurs de L « France. En entrant au ministère, eut-il recour^^» « fe la dissimulation ? s'occupa»t*il de ces mots « ambigus qui ne signifient rien, quj n'annon
( i95 ) a cent pas un dessein formel? Non; il écrivit o aux ambassadeurs cette phrase, rendue aussice tôt publique : « Le roi a change de ministre;
« LE MINISTÈRE A CHANGÉ DE MAXIMES. » ÀUSSi-
<c tôt* cette phrase retentit dans toute l'Europe, « et rallia à la France touls les ennemis secrets cr de la monarchie autrichienne , alors toute puisce santé. Voilà comment se conduit un homme de <( génie; il anndhee toujours franchement ce qu'il « veut , où il veut aller , et il est sûr alors de ral- (( lier à lui toute ceux qui ont le même but , le « même désir, la même opinion. De même que « Richelieu rallia autour de lui toutes les puisu sances de 1 Europe , inquiètes des desseins de « l'Autriche; de même la manifestation de suivre u une marche positive rallierait au ministère touts « les hommes qui tendent au même but, et forte cerait touts les autres à se mettre dans le parti (( modéré d'une opposition qui serait alors utile,
u nécessaire, indispensable ( Adhésion à
« droite. )
« Permet tez*moi , en rentrant dans les entrailles v( de mon sujet, de revenir sur le principe du parti « mitoyen que j'ai combattu. Je maintiens que les «c devoirs sont absolus , et n'admettent point de <( milieu. En effet, nous pouvons bien, pour notre « satisfaction, particulière, pour notre bonheur
(( individuel, chercher le milieu entre les choses « opposées. Il existe sans doute un milieu dési- « rable entre la privation absolue des plaisirs et « leur usage immodéré ; mais il n'en est pas de « même des devoirs. Cherchez, je vous prie, un ce milieu entre la fidélité et l'infidélité ; le cher- « cher seulement est une infidélité. (Mouvement « d'approbation à droite.) Cherchez, je vous prie, « lç milieu entre la noble reconiftrissance et Fince famé ingratitude.
« Et dans les devoirs du guerrier dont on a « souvent parlé à cette tribune , où trouver ce « point de prudence et de modération entre l'o- « béissance passive la plus illimitée et l'obéis- « sance qui raisonne sur les ordres donnés ? Non (( seulement le devoir est dans l'obéissance pas- « sive la plus illimitée, mais même la gloire n'est «. que là \ car, sans cette obéissance, il n'y a ni « triomphe ni victoire à espérer. (Même mouce vement.)
(( Or, le titre de ministre n'impose-t-il pas un u devoir au ministère? Jamais on ne me démonce trera que dans ce devoir il peut exisier un mice lieu. J'aimerais infiniment mieux voir un mice nistère porter trop loin tout ce qui tient à la <c force de la couronne , que de le voir incer- « tain. C'est alors aux Chambres, surtout à la
( '97 ) «Chambre des députés, à l'arrêter ; et en Farte rêtant , elle considérerait qu'on peut dans cette « route faire de nobles fautes, surtout après une « révolution qui a tout renversé. »
Il me semble qu'en parlant ainsi, je n'étais point l'ennemi du ministère. Sa marche incertaine étair devenue intolérable : elle excitait le dégoût , elle inspirait le mépris.
M. de Richelieu avait souvent répété tout ce qu'on disait sur les royalistes : il croyait leur parti dangereux ; et c'est partie que je les favorisais pendant mon ministère , qu'il s'était élevé contre moi. Il était incapable de faire ce raisonnement bien simple : Si le parti royaliste devient dangereux par son excès, ce sera la faute des ministres. Ils ont le pouvoir ; ils peuvent l'arrêter. Lorsqu'il me parlait de la conduite exagérée, selon lui, de quelques préfets dont le grand crime était d'être royalistes prononcés, je lui disais : f( Citez-moi une de ces actions dangereuses par leur excès, elle sera réprimée à l'instant. » Tout ce que je lui disais sur ce sujet , qui revenait sans cesse, se trouve dans ces paroles de M. Fox, dans son Histoire des Stuarts:
<( Il y aura toujours dans le pouvoir de la court ronne une solidité supérieure au pouvoir de ft toute association, de tout parti, et même de
( «98) « l'une des deux branche» de la législature. Un « parti peut avoir de l'influence ; mais, à propre- « ment parler, il n'a pas de pouvoir. Les deux « Chambres du parlement ont beaucoup de poucf voir, mais peu ou point d'influence. La cou- « ronnej au contraire j réunit l'une et l'autre; ce et lorsqu'elle saura les employer avec sagesse « et persévérance > elle écrasera toujours une u opposition quelconque. »
Ces paroles sont la condamnation des ministres de nos deux fois.
Le côté droit ne cessait de dire aux ministres : La marche que vous suivez est vicieuse.
Dans un gouvernement, tout dépend du système que l'on adopte. Il doit être fondé sur une idée simple. Suis-je dans une monarchie ? Suisse dans une république ?
Dans une monarchie, je dois sans cesse m'occuper de la grandeur et de l'éclat de la couronne; car elle est la gardienne des lois, des libertés publiques, et même de la religion. Elle ne peut être flétrie un seul instant, sans qu'aussitôt tout ce qui est placé au devant d'elle , auprès d'elle et après elle ne soit ébranlé. Il est évident que si le sommet de la monarchie, environné de tout ce que les hommes peuvent imaginer pour le faire respecter, est attaqué, blessé et ensuite ren-
( J99 ) ve*?é, tout ce qui est placé au-dessous du trône n'a plus aucune solidité. Aussi, dans l'horrible journée du dix août, je disais au fameux Brissot : « Vous renversez le trône : eh bien , vous n'êtes a pas sûr maintenant de garder un seul cheveu « sur votre tête ! » Le démagogue M. convint. Six mois après il fut traîné à l'échafaud.
Le cardinal de Richelieu disait à Louis XIII, dans un mémoire : « Les princes doivent tou- « jours prendre des conseils hauts çt généreux ; <( la réputation est la principale force des rois, « elle ne peut être rétablie > quand une fois elle « est perdue. »
Le mèpie sentiment animait Henri IV , quand il donnait ses instructions à Sully, prêt à partir pour l'Angleterre. « Mon ami, lui jjisait- (( il, n'exposez pas le souverain du premier (c royaume de l'Europe à la honte d'avoir fait « des avances méprisées, et peut-être à la né- « cessité de les venger. »
On trouve les mêmes sentiments élevés dans ce mot de Louis XIV, que j'ai déjà cité, en parlant d'un de ses ministres : <c Tout le monde ap- « prouva mon choix; mais je m'aperçus bientôt « que tout ce qui passait par lui perdait de la u force et de la grandeur qu'on doit avoir en <( exécutant les ordres d'un roi de France. » Le
même prince a écrit ces mois : « La dignité « d'un roi ne dépend pas autant du sceptre qu'il « porte, que de la manière dont il le porte. »
Ces exemples prouvent que la première chose dans unevmonarchie est d'avoir des desseins hauts et généreux. Toutes les pensées publiques doivent être grandes et nobles. Et comment ne pas rappeler cet ordre donné par Henri IV à Sully : <( Faites-moi un mémoire sur toutes les « choses» qui peuvent affaiblir ou dégrader la « dignité de la couronne et de la France. » Que de magnanimité dans un pareil ordre ! Ce prince , si grand par lui-même, craignait donc de faire ou de souffrir des choses dégradantes.
Lorsqu'un gouvernement marche dans une route, semblable, les fautes de détail ne peuvent l'ébranler. Les hommes les plus habiles sont quelquefois entraînés à des fautes de détail ; mais comme ils embrassent un ensemble grand , utile, et digne, de la monarchie, sans quoi ils ne seraient pas habiles, l'ensemble permet de remédier aux fautes de détail; mais quand l'ensemble est mauvais, et surtout lorsqu'il est honteux, on est si violemment entraîné hors de la nature de la monarchie, qu'on ne peut plus y rentrer; alors les fautes de détail sont irréparables.
Ce ne sont pas les fautes de toute espèce , les fautes accumulées qui perdent les monarchies, ce sont les fautes contraires à la nature propre de l#monarchie. Peu de princes ont fait autant de fautes que François Ier ; mais elles furent couvertes de cet éclat, de cet honneur qui font l'essence de la monarchie. Son affabilité, son éloquence, surtout sa fidélité à sa parole, le faisaient aimer et respecter. Il eut des guerres malheureuses; il dépensa des sommes immenses; mais il était roi, il voulait l'être; et malgré ses profusions, à sa mort, toutes les dettes acquittées, il restait quatre cent mille écus dans ses coffres j et il était dû un quartier des revenus de la couronne.
Catherine de Médicis a plongé la France dans les plus grands désordres, uniquement par un faux système. L'idée principale de son gouvernement était la plus contraire à l'essence de la monarchie. J'avais déjà remarqué à la tribune qu'elle a donné le premier exemple de ce système impolitique et perfide de la bascule, qui nous a fait tant de mal depuis la restauration. Elle armait les catholiques contre les protestants, et les protestants contre les catholiques.
Voilà ce que nous avons vu : la funeste bascule élevant et abaissant les royalistes et les ré-
vol utionn aires, les excitant les uns contre les autres ; et tout cela pour conserver Fautorité de quelques hommes! Ce misérable système a pris naissance immédiatement après les cent jSurs ; je m'unis alors franchement aux royalistes, et je ne pus rester en place. Je le savais bien, mais j'étais incapable de rien faire uniquement pour conserver ma place.
Si vous voulez juger la conduite du gouvernement dans une monarchie, examinez l'ensemble, ne voyez que la marche générale. Est-elle grande et magnanime, a-t-elle le sentiment de sa dignité, est-elle incapable de fléchir un seul instant devant une faction, porte-t-elle Fempreinte d'un certain éclat, d'une certaine majesté? ne vous inquiétez point alors des fautes de détail. Elles ne sont point dangereuses, parce qu'on s'est pjacé dans la route de la monarchie , parce que ces détails, inspirés par un ensemble conforme à la nature de la monarchie, peuvent être des fautes plus ou moins grandes d'administration, mais non des fautes anti-monarchiques : si au contraire l'ensemble est opposée aux principes de la monarchie, ce serait en vain qu'on paraîtrait y revenir pair quelques détails plus ou moins heureux; Fensem — ble étant mauvais, dominera ces détails, les envenimera et les empêchera de produire un bon effet —
Tout cela est conforme aux idées de touts les hommes qui ont réfléchi sur le gouvernement. Machiavel savait bien que le principe propre de tout gouvernement doit être conservé soigneusement; car il disait : « Il faut renaonter souvent « au principe du gouvernement. »
« Le principe de la monarchie se corrompt , dit <( Montesquieu , lorsque l'honneur a été mis en con- « tradiction avec les honneurs, et que Ton peut être « à la fois couvert d'infamies et de dignités. »
Beaucoup de détails peuvent être mauvais dans une monarchie, sans qu'elle soit ébranlée, parce qu'on en conserve les principes généraux : c'est ce que nous montre toute l'histoire de France. Mais aussi il peut arriver que touts les détails soient admirables , qu'ils tendent touts au bien , que la vertu soit sur le trône , et que cependant la monarchie soit ébranlée et menacée : c'est l'histoirexle Louis XVI.
Celte histoire doit être souvent répété^ : quand on l'étudié, elle accable l'esprit humain. Il abolit les corvées, affranchit les serfs des terres domaniales; il annula les lois rigoureuses qui avaient établi la solidarité pour le paiement de l'impôt ; il abolit la question ; il forma des assemblées provinciales ; il rétablit les parlements ; il fit des lois humaines sur la désertion ; il donnait l'exemple
de l'économie, de la plus grande régularité dans sa conduite privée ; il était animé de l'amour du bien; il avait horreur du mal. Il termina glorieusement une longue guerre maritime. Telle était la situajion de l'Angleterre , que M. Pitt reconnut hautement l'impossibilité de continuer la guerre.
Vous voyez que Louis XVI joignait la gloire la plus étendue aux lois les plus bienfaisantes. Jamais un de nos rois n'avait réduit nos rivaux à tenir un tel langage. Aussi, quand il parcourut la Normandie , fut - il couvert des applaudissements et des bénédictions des peuples.
Le voilà donc humain, religieux, chéri de ses peuples, environné de gloire ! et dans six ans, il sera précipité du trône ! ses vertus mêmes s'élèveront contre lui! Pourquoi? parce que ses ministres blessèrent toutes les maximes de la monarchie française , parce qu'ils embrassèrent le plus détestable système, celui des concessions. Il fallut en subir les conséquences; et le trône s'écroula avec une effrayante rapidité.
Louis XVI fait les lois les plus humaines, 1 plus justes : bientôt on l'accusera d'être un tyrait— barbare. Il manifeste, dans les circonstances le plus périlleuses, la crainte de répandre le san de ses sujets : on l'accusera de l'avoir répandu—
Il rétablit les parlements, il fait tout ce que Ton demandait pour la liberté des peuples , il est proclamé le restaurateur de la liberté française : on l'accusera d'être un despote insensé. Il couvrira la France de gloire dans une guerre mémorable : la gloire même sera oubliée. Il accepte une Constitution informe : on s'en servira contre lui.
On est terrassé d'étonnement, en contemplant d'un côté tant de vertus inutiles, et de l'autre une si noire ingratitude. Ce n'est pas tout. Allez plus loin : vous trouverez que presque tout s les hommes qui ont sapé, ébranlé, détruit son autorité dans l'Assemblée constituante , n'en avaient pas le dessein. Ils auraient frémi d'horreur, si tout d'abord ils en avaient prévu les suites : et
même, dans le cours de leurs travaux, ils s'étonnaient le soir de ce qu'ils avaient fait dans le jour ; mais ils recommençaient le lendemain, ï&gypit-ils ignorants? Non, ils possédaient ce que' nous appelons instruction; mais qtf'est-ce que l'instruction , sans des maximes invariables dont on est décidé à ne s'écarter jamais? c'est un poison corrosif. L'instruction alors met tout en question, discute sur tout, rend tout problématique , et finit par ne plus laisser aucune lumière à« l'homme, pas même celle du plus simple bon sens.
( 2oG )
Ainsi donc, les ministres de Louis XVI ayant embrasse un système de concessions qui se multipliait sans fin , en dérivant de la première , le trône a été en péril, malgré la législation la plus humaine , malgré la gloire elle-même. Et Y Assemblée constituante ayant embrassé le plus dangereux des systèmes, celui d'une innovation générale, elle a été entraînée malgré elle au renversement de la monarchie. Tout dépend donc du système qu'on embrasse.
C'est d'après ces réflexions, que je disais dans le Journal du Nord, au mois d'avril 1829 : a L'autorité royale a-t-elle élé fortifiée par l'amt< nistie accordée aux militaires qui avaient suivi « le roi à Gand, par les lois sur l'avancement i< militaire, par celle du jury, par la reconnaisse sance des provinces révoltées contre un Bourre bon , par les diverses lois sur l'élection, par la « dernière loi de la presse, par l'établissement « des comités directeurs? Sera-t-elle fortifiée en « cédant à l'élection un des droits les plus im- « portants, dont le pouvoir exécutif jouissait dea puis trente ans?
•w Telle est la question que je propose à tout a, homme de bonne foi. Or, si malgré la généreuse législation de Louis XVI, malgré ses « vertus et la gloire de son règne, il a été pré-
(( cipité du trône , uniquement parce que le* (( maximes de la monarchie ont été violées, je « demande ce qui doit arriver de nos jours, si « Von continue , comme on Va fait depuis « quinze ans, à céder les droits constitutionnels « de la royauté.
a Je ne veux faire la critique d'aucun mi- « nistre. Je ne parle que du système suivi deu puis quinze ans.
« Je pourrais ajouter bien des réflexions qui « se présentent naturellement, mais je m'arrête : (( quand un pays est agité, les femmes et les en- « fans prédisent l'avenir. Les hommes d'esprit , <( les hommes instruits, les hommes profonds ne « voient rien, absolument rien. Les uns ont une « soif insatiable d'innovations; les autres ont les « terribles éblouissements de la peur. Voilà pour- « quoi le siècle dés lumières est le siècle d'une «imbécillité politique, dont il n'y a pas d'exemdans l'histoire. »
il > y*
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CHAPITRE IX
Session de 1822. Adresse de la Chambre des députés, improuvée par Louis XVIII. Discours de M. Delalot. Les ministres demandent la censure pour cinq ans. Je suis président et rapporteur de la commission. Elle avait des membres du côté droit, du centre et du côté gauche. Mon rapport est adopté par elle à l'unanimité. Il demandait fortement une loi spéciale sur les journaux. Les ministres, instruits de cette unanimité, dÉfajh tirent la surveille du jour où le rapport devait être fait ala Chambre. Nouveaux ministres.
La session de 1822, commencée en novembre 1821 , fut remarquable par l'opposition de ^f la majorité des députés au second ministère Ri-
chelieu. Louis XVIII fut blessé d'une phrase de l'adresse de la Chambre élective. Il ne permit
pas qu'elle lui £\t présentée, suivant l'usage , par la grande députation^ .à laquelle sç joignait Jou- * jours un grand "nombre de députés. 1} ne voulut recevoir que le président et les secrétaires.
J'étais membre vde la commission qui rédigea cette adresse. M M .lie la Bourdonnaye etDelalot '" **"**' en étaient aussi. Nous venions de voir quatre trônes ébranlés. Les exhortations à la révolte, ' les conseils, les encouragements partaient de Paris. Les ministres n^Vaient rieû fait pour prévenir ou arrêter ces causes toujours agissantes. Nous connaissions des détails honteux et fianestes0 nous en avions ui\£ certitude morale. La conduite faible et équivoque du ministère, au milieu de circonstances si graves, exaspérait les royalistes contre lui. ..Oh voyait clairement qu'il tremblait devant le parti opposé. Les hommes les plus modérés, tels que M. de Chifflet , xnembre àe cette commission, partageaient nos 2>éflHp9 sentiments. Nous les exprimâmes ainsi : <( Sire, nous vous félicitons de vos relations c< amicales avec les puissances étrangères, dans ~< la juste confiance qu'une paix si préciem&e n'est « point achetée par des saqrifjfces incompatibles
u avec l'honneur de la nation et la dignité de
<c votre couronne. »
Cette phrase ne pouvait se rapporter qu'à la
conduite des ministres. Le roi s'unit à leur mécontentement, et prononça, une réponse très-sévère. Mais je demande si les révoltes simultanées de ]Naples, Turin , Lisbonne et Madrid motivaient ^assez la phrase que j'ai citée. Au reste , Louis XVIII lui-même décida la question un an après, en déclarant la guerre aux rebelles de l'Espagne. Si les discours des ministres, «ou Je discours prononc£ par le roi avaient mrfndfesté l'attention que .le gouvernement devait porter sur des événements si graves, l'adresse de la Chambre aurait exprimé des remçrcîments et une loyale reconnaissance. Mais rien ne pojivaht motiver de tels remercîments, et le mécontentement de la Chambre élective étant bieij connu, elle ne pouvait garder un silence absolu; c'eût été une approbation tacite, mais hypocrite. La couronne, pendant quinze années, a ébranlé son plus ferme appui, en coulant compripiec. les Chambres , «u lieu de les. diriger et de Uffentjraîner elle-mçme.
Le lendemain de la présentation de l'adresse ^, M. Delçdot parla sur la manière dont elle avaii été reçue, et sur Ta conduite des ministres, «y^" -
une éloquence et une présence d'esprit admira ■-*
blés. Il peignit fortement, et sans sortir des plus^»nobles convenances, la douleur que Ressentait h
Chambre d'avoir déplu' au roi. Son discours produisit une grande impression , et acheva d'inspîrèr envers les ministres un mécontentement déjà excité par eux-mêmes. M. Delalot avait été forcé de demander la parole sur le règlement ; car, d'après nos usages si ridicules/on ne pouvait parler sur les plus grands intérêts publies, en annonçant * ouvertement le sujet qu'on voulait traiter; ïnais on avait toujours la parole sur le règlement. 11 fallut donc se servir d'un subterfuge, indispensable pour avoir la liberté de parter* d'une chose si importante. Le président ne cessait d'avertir l'orateur qu'il sortait du règles ment; et quoiqu'il lui parlât à" voix basse et avec ménagement, la" Chambre s'en apercevait; elle ^'étonnait que M. Delalot pût conserver sa présence d'esprit, et donner à ses paroles la liaison ^t la force qu'il leur imprimait.
J&jjAè connais rien qui marque davantage le ^araSBe mesquin de nos usages parlementaires, <jue cette obligation de recourir à un misérable subterfuge pour parler à la Chambre des choses ciui l'intéressaient le plus sous le rapport de sa situation envers la couronne. On ne cessait dé ciire : l'es motions d'ordre sont défendues; et j'ét:onnai des députés, en leur prouvant que pas un £*eul des articles de la Charte ou du règlement
ne parlait des motions d'ordre. Dans les premières assemblées, on avait l'usage d'en présenter, sans avoir prévenu la Chambre, et c'était un grand abus; mais il aurait fallu les permettre, en avertissant plusieurs jours d'avance, et en fixant la séance où l'on se proposait de traiter la chose annoncée; 'c'est ainsi que cela se pratique en Angleterre. Le bon sens l'indique. Si nous avions adopté une méthode aussi simple, M. Delalot et beaucoup d'autres députés n'auraient pas été forcés de recourir à un subterfuge qui était hqpteux , non pour les. orateurs qui l'employaient, mais pour une assemblée qui n'apercevait pas la nécessité -de changer de semblables usages, et de laisser dans son enceinte une manifestation libre des opinions , quoique assujettie à des formes convenables à sa dignité.
Malgré ces dissentiments, le ministère aurait pu se soutenir encore , mais il fît une fauie ; il demanda la censure. La Chambre ne pravait l'accorder. Le côté droit, fort nombreux alors, était mécontent; car la censure s'opposait souven1
au parti royaliste; le côté gauche était aussi mé
content, car elle supprimait souvent les article^ — des journaux de son parti. C'était ainsi que 1^ ministère avait tourné contre lui les deux parti* Il vérifiait ce que je lui avais dit, en citant le
(ai3) *
Livres saints : Vous mettrez à la fin tout le inonde contre vous. On reprocha alors au côté droit de s'être uni au côté gauche. Personne n'avait pensé a provoquer cette union; elle résultait de ce que les\leux partis étaient également fatigués d'un . ministère qui cherchait tin milieu impossible à trouver, et qui s*était dégradé par ce misérable jeu de la bascule.
Je fus nommé membre et président de la commission chargée d'examiner la demande de la censure. Lé général Foy y représentait la gauche , M. Delalot et moi la droite ; le marquis de Causons le centre , et particulièrement les hommes religieux . qu'on appelait alors la congrégation. J'en fus le rapporteur.
Le ministère demandait la censure pendant cinq'ans; il la demandait dans le moment même où les journaux qui lui étaient dévoués s'étaient ^xprigtoés avec beaucoup d'inconvenance sur les première corps de l'Etat, avaient osé faire intervenir le nom du roi , et employé des expressions menaçantes. Le rapport déclarait qu'une des raisons qui déterminaient à rejeter la censure, était le besoin et le désir d'avoir une loi spéciale sur les journaux. II était impossible d'être animé cFun plus vif désir de réprimer la licence , que xie l'était cette comiùission , si heureusement for-
( "6 ) disait au contraire : « Loin de nous de prétendre « qu'on ne doive jamais recourir aux lois dîex- « ception. Nous ne sommes pas chargés d'exa- « miner cette grande question ; maisnous sommes « persuadés que lorsque les malheurs des temps « exigeht un remède extraordinaire, il faut se « hâter de rentrer le plus tôt possible dans la loi «' fondamentale. Nous pensons aussi que ce pouvoir « arbitraire ne peut être -confié qu'à d^ ministres « en qwi les Chambres placent la confiance la « phis illimitée ; et nous déclarons que le minis- « tère actuel n'a point cette confiance. Nous (c ajoutons que la France est fatiguée de ce sjs- « tème d'oscillation qui mécontente également <( touts les partis, qui -s'appuie un moment sur « l'un , pour l'abandonner aussitôt ; promet à (c l'autre , et ne tient point ses' promesses; qui , les h trompant ainsi tour à tour, semble compter « assez sur leur crédulité pour le»* faire servir '< aux intérêts particuliers du ministère , manœu- « vres sans cesse renaissantes , dont on ne voit (f pas le terme. ».
Le général Foy parla avec éloge de ce rapport à Stanislas Girardin,qui voulut le voir. Quand il me le rendit, je lui demandai s'il en avait la même opinion que ce général. « Oui, sans doute, » me dit-il. Il ajouta ces propres mots : « Croyez-
( 217 ) « vous que nous ne soyons pas aussi fatigués que « vous de ces dsciHatkms continuelles qui nous « précipiteront dans l'anarchie , dont nous ne « potirons sortir que par le pouvoir absolu ? Il (( me semblé que nous recommençons TA ssem- (( blée législative, où nous avons été si malheu- « reux, vous et moi. » Plusieurs membres du côté gppche étaient présents à cette conversation, dans la salle des conférences, et répétèrent presque les mêmes paroles. * *
Ce rapport fut adopté à Funanimké^un mercredi,matin,par la commission. La Chambre l'ajourna au samedi suivant. Mais dès que les ministres connurent l'unanimité du refus de la censure, ils déclarèrent au roi quHls se retiraient. Le roi fit appeler M. de Villèle. Un nouveau ministère fut formé le vendredi , et vint en cette qualité à la séance du samedi.' Je fus très-fâché de laf retraite des ministres; Je regrettais une occasion'où des débats entre les ministres et nous auraient pu nous instruire, et nous faire avancer un peu dans ces combats parlementaires, que nous n'avions pas encore sçu rendre utiles au gouvernement et aux Chambres.
Nous aurions accablé les ministres par notre vœu unanime, si prononcé, d'avoir une loi spéciale sur les journaux. Le général Foi était
( «8 ) franchement de cet avis. 11 aurait entraîné la plus grande partie du côte gauche. Je ne crois pas que depuis la restauration, le ministère *ait eu une plus belle occasion de fortifier la monarchie; H suffisait de se réunir à la*xx>mmission, et d'adopter franchement la marche qu'elle indftjuait.
Je prie le lecteur attentif qui lira ce récit, dp se demander si c'était être ennemi du ministère que de chercher à le contraindre de prendre une mesure aussi utile qu'une loi 'spéciale sur les fournaux. Le rapport annonçait avecr^son que cette occasion ne se présenterait plus. En effet , les journaux devinrent si. puissants, qu'en 1827, on n osa pas en chercher la répression dan6 une k)i spéciale , mais dans une loi générale , dont l'étejadue n'était pas le moindre inconvénient. #
Je vous prie d'arrêter votre attention sur* ces détails , et de vous «demander ensuite si ce* sont
les fautes des ministères, ou la force des factieux qui amènent les révolutions.
En 1828, le * gouvernement . présenta aux Chambres l'abolition totale de la censure. Ce
fut un très- grand mal. Non seulement il était
inouï, comme je le démontrerai bientôt, de vbii — un ministre travailler diligemment à l'affaiblisse — ment de la couronne, mais encore c'était ôte
( 2I9 ) aux Chambres un véritable privilège, un privilège essentiel. Car les ministres, lorsqu'ils demandaient la censuré, provoquaient par cela méffc l'examen de leur conduite. C'était une chose parfaitement conforme au gouvernement représentatif, que d'examiner alors si les ministres méritaient cette masque de confiance. D'un autre côté, dans l'absence des Chambres, le roi centrait dans la plénitude de sa prérogative , en établissant la censure , s'il la jugeait convenable. Ainsi donc, on a détruit en 1828 une chose utile au roi et aux Chambres. Nous avions considéré dans la commission la censure sous ces deux points de vue, et nous avions été unanimes dans l'opinion que je viens d'énoncer.
Si no\# n'étions pas si légers, si nous étions capables de persister avçc constance ' dans nos us?£es, nous aurions conservé la censure avec ses dejpt attributions* relatives à la couronne et aux Chambres. C'était là une de ces institutions établies par la nature des choses, telles qu'il en existe en Angleterre , et qui forment bien plus une Constitution que des lignes écrites. Mais depuis quarante ans, il nous est impossible de rien conserver. Nous détruisons sans cesse.
CHAPITRE X
Marche du nouveau ministère. Il s'attache au parti royaliste ; il abandonne le funeste système de la bascule. Questions sur l'armée et ses dépenses. Congrès de Vérone. Retraite de M. Montrmorenci , remplacé par M. de Chateaubriand. Guerre d'Espagne. Ses suites. Commission d'enquêtes sur les approvisionnements de l'armée. Je suis un des membres de «cette commission. Conduite envers le roi d'Espagne , après son rétablissement.
Le nouveau ministère eut une marche différente de celui qu'il remplaçait. Nous ne vîmes plus de persécutions contre le parti royaliste, ni ce mouvement honteux de la bascule. Il ne chercha point par faiblesse à relever le parti démocratique. Sa marche fut franchement roya-
MI
liste; ft cependant touts les symptômes d'une chute prévue, continuaient à se manifester» La source du mal était profonde : la voici : Les espérances données à la faction pendant dix ans.
Ce mal était terrible ; et, peut-être n'était - il plus au pouvoir de l'homme <Ie le déraciner. La faction connaissait sa force; elle l'avait éprouvée dans l'ébranlement de quatre trônes, et dans quatorze conspirations successives. Elle ne pouvait renoncer à des espérances .si longtemps inspirées et encouragées; elle continua son funeste travail avec jjjus d'ardeur. Elle arracha les choses qu'elle voulut arracher. Je le dis avec douleur : ce fut en lui obéissant qu'on fit le traité de Saint- . Domingue, et que l'on reconnut les provinces de l'Amérique, révoltées contre un Bourbon. Trois grandes opérations balancèrent le ma} de celles que je viens de rappeler : l'indemnité des émigrés , la guerre d'Espagne et l'expédition d'Alger. Mais la dernière cause de nos malheurs lut préparée par la division des royalistes devla Chambre élective, d'où elle s'étendit dans toute la France. Je dois m'arrêter ici. C'est en racontant les événements que- nous chercherons les causes de nos malheurs.
Dans ces temps, on parlait beaucoup dans les
Chambres des économies que l'on demanftait sur les dépenses de l'armée. Le gouvernement essaya d'en faire dans quelques détails; mais ce fut en suivant ce malheureux système de tout abaiteer. On mahifesta une défiance honteuse envers les chefs des coiçs. En Prusse et en Angleterre, on leur accorde la plus grande latitude dans les Repensés de l'habillement. En Prussej elle est portée aussi loin qu'il est possible. On y trouve srfns doute une grande économie, puisqu'on persévère dans ce système.* On: voit dans le rapport de MNNecker, en 1788, qu'en confiant aux troupes le service du pain et celui des fourrages , on avait obtenu une économie de quatre millions . six cent mille francs. On voulait aussi leur confier l'habillement. C'était dans des changements semblables qu'il fallait chercher l'économie. Mais on la chercha, sous Louis XVIII , dans des retranchements inspirés par une défiance, honteuse, pour un gouvernement, outrageante pour les chefs de corps. C'était la même marche qu'on suivait envers les préfets. Les petits esprits croient toujours relever le pouvoir royal, en abaissant tout ce qui marche après lui. Il ne voient pas que cela produit l'effet opposé. Lors même qup ce système réussit ijaomentanément, il remplitles cœurs d'un mécontentement secret qui éclate
tôt ou tard; il produit un malaise général; personne n'est content de sa position. M. le général Laroarque et M. Carion de Nisas peignirent fbrtefr^pt cette situation dans deux brochures re1 rakrquables. Le premier s'exprime ainsi : « Jiu~ « cune nation n'est moins militaire, et ne ré- « pugne autaïit au métier de soldat. » Cela est très-vrai; et «si rnpn sujet me le permettait x îfen développerais la cabse. Elle est tout entière .dans le caractère français» Il est guerrier, et souvent trop; il n'est point ftiilitaire, dans le sens actuel de. ce jmot* « La vie monotone d'une gàr- « nison, dit ce général, le fatigue et le défcou- <( rage... ; on accable son obéissance d'ordres mi- « nutieux et sans cesse* renaissants. Toujours « quelque reproche à sa coiffure, à sa tenue, à (rses habits, à son arme, qu'il use à force de la « polir. Les sous-officiers sont accablés de dé- « tails de^service, plus surchargés d'écriture que (( des clercs d'avoués, ou des commis expédier ûorinaires. »
Je trouve ces mots dans son ouvrage : « C'est « précisément l'Angleterre que je veux offrir à « votre imitation. Les arts de la guerre y sont <r aussi soignés, aussi protégés que les arts qui «< l'enrichissent. » Il aurait dû ajouter que la Xase du système militaire des Anglais, est une
confiance noble et étendue flans les chefs des corps. J'insérai plusieurs articles dans la Quotidienne j spr ce sujet &i important, parqe qu'il me fut impossible d'en parler à la Chambrç, J'y trouvais toujours une liste d'qrateurs, faite longtemps d'avance. Le premier article était terminé aipsi : « Nous parlons sans cesae de l'honneur « qui conduit notre armée. Mais comment con- • « cilier cette idée si juste avec la défiance que
« nçus montrons envers les chefs des corps?. On « ne la trouve pas dans les autres Etats de FEu- « rope. Bien plus, c'est par la çonfiancç qu'ils « obtiennent l'économie. Il serait temps peut- <( être de l'accorder à des chefs qui ne sont con- « duits que par l'honneur. >>
Dans son ouvrage, M. le général Lamarque blâme la série froide et stérile des numéros ; ce sont ses expressions. Dans touts les pays, les régiments ont des. noms joints aux numéros. Jamais la gloire d'un corps ne sera populaire \, avec ces tristes numéros. Personne, excepté quelques militaires, ne se souvient des numéros qui ont vaincu à Lodi et à Arcole ; mais tou\,bon Français lit avec un doux frémissement, dans les Mémoires de Sully, ce passage où il peint l'allégresse du grand Henri marchant à la tête de Champagne et de Picardie. On retient ces noms9
si glorieux alors ; m n'aurait pas retenu des numéros, qui ne se gravent point dans la mémoire, et qui par «oaséqueut n'y laissent pas les traces d& U^loire. On peut dire avec vérité que le gouver#*w»eat a tout fait pendant quinze ans pour arrêter Vélm qui «'était manifeste, pour refroidir l'eMbousiasme, pour empêcher que personne oe fut orgueilleux de sa position, et jaloux de la conserver.
Le nouveau ministère eut la majorité pendant
onq a**. Chaque élection annuelle d'un cin-
4pwème 4winuait le nombre du côté gauche, et
les deu* dernières années il était réduit à quinze
PU flçise députés. Les bonnes élections ne furent
pas l'effet de la loi électorale, mais de l'accord
encore existant des royalistes, et de l'impression
-que produisaient swe eu* l'ébranlement de quatre
tirôtte? et les4esseMasdéclaré9 et eonnus de la faer-
4im, La même loi produisit, en 1827, des élee*
étions bien différentes : nouvelle preuve qu'il feut
-chercher la .cause du mal ou du bien dans la
conduite des ministères est dans les événements
-qu'elle amène,, bien pkis que dans les lois.
Le ministère a-t-il profité de cette majorité de ^ûaq années pour affermir la monarchie? Ne«f ^uisqae, la cinquième année, elle s'est trouvée ^tittttpiée presque partout dans les élections. Je
parlerai bientôt de ce mouvemeni extraordinaire.
On a souvent accusé M. de Villèle d'avoir divisé les royalistes. Ce reproche n'est point fondé. Je ne vois rien dans sa conduite qui pût amener cette division ; elle a été l'effet de la majorité même. Dès l'instant qu'elle n'eut pas devant elle, dans la Chambre élective , un nombreux parti à combattre, elle s'est divisée : c'était dans la nature même des choses. Les partis, ainsi que les sectes, se divisent quand ils triomphent. *..Une autre cause de cette division est venue de ce que le parti libéral se fortifiant de plus en plus au-dehors des Chambres, des royalistes» pensèrent, surtout à l'avènement de Charles X, qu'ils devaient soutenir le ministère, quoiqu'il n'eût pas encore à leurs yeux une marche assez décidée. On ne peut d'ailleurs dissimuler qu'il s'éleva dans le parti royaliste une animosité personnelle contre les ministres : ce fut surtout lorsqu'il eut le malheur de séparer de lui deux royalistes ayssi éminents que MM. de Montmorenci et de Chateaubriand.
Il aurait fallu avoir l'œil fixé sur les premiers symptômes de cette division, et entraîner tout le parti par des choses nobles et grandes. Le ministère en éprouva la possibilité, lorsqu'il déclara la guerre aux rebelles de l'Espagne. La majorité
des Chambres, celle de la nation et l'armée s'unirent à lui. Toxtt homme qui se rappellera ce moment, sera bien convaincu qu'un ministère obtient ou perd- la majorité par sa conduite, lorsque a le bonheur d'agir au milieu de circonstances si favorables et si propres à entraîner le caractère français.
Avant la guerre d'Espagne, on parlait souvent, dans la Chambre, des affaires de ces contrées. Les royalistes étaient indignés de la conduite des cortès ; mais nos adversaires l'approuvaient hautement. J'eus l'occasion , le 24 juillet. 1822, d'exprimer l'opinion de mon parti sur une chose d'une si haute importance. . Le roi Ferdinand. était alors sous la domination des cortès, comme Louis XVI avait été maîtrisé par nos deux premières assemblées.
Je répondis à diverses allégations. « Un orateur « a. cité cette phrase d'un ouvrage étranger :
((Les ennemis de la France ont imposé à «son. gouvernement la guerre avec les libéraux, <( comme son unique affaire »
a Avant de rien prononcer sur cette phrase, « il faudrait peut-être commencer par définir ce « qu'on entend par ce mot libéraux. Si par ce mot <( on entend les hommes jaloux des libertés pu- « bliques, et qui, résolus à maintenir les institu-
( «8 ) « tiou* de leur patrie, portent néanmoins cette (( jalousie dans toutes leurs opinions, je ne con- « cevrais pas la phrase qui a été citée ; mais si, a par ce mot libéraux > on a voulu entendre la << faction révolutionnaire, je dis que, nous aussi, « nous imposons aux ministres le devoir de comte battre cette faction par touts les moyens qui h sont en leur pouvoir; nous aussi, nous deman- « derions , un jour, un compte sévère au minis- « tère, si, contre notre attente, il ne combattait ee pas cette faction.
k En étendant cette idée, on a dit qu'on voyait « les libertés françaises attaquées dans les liberce tés espagnoles. A cela je répondrai : Nous dé- « sirons sincèrement le bonheur de cette nation « généreuse ; nous désirons qu'elle soit libre , ce mais sous un roi libre. Pour nous bien ence tendre sur cette matière, rappelons-nous qu'au a moment d'une malheureuse rébellion, le roi « de ces contrées était vénéré, respecté. D'où ce est partie la rébellion? des hommes à qui leurs <e serments et leurs devoirs imposent plus partice culièrement la fidélité; des hommes armés, au <( nom de la patrie et du roi , pour servir la paie trie et le roi. De toutes les révoltes, je n'en « connais pas de plus sacrilège que celle des « hommes armés par le roi et par la patrie. In-
« dépendamment des serments qu'ils avaient faits « à l'Etat et à la loi, ils avaient fait serment à <r leur chef, à leurs drapeaux , à leur honneur ; (( ils ont donc forfait à leurs drapeaux et k leur h honneur, le jour qu'ils ont arbore l'étendard « de la rébellion. Bien plus, comme la discipline « seule peut conduire les hommes armés à la « gloire , il est évident qu'en violant la disci- « pline , ils se sont condamnés à ne plus prér « tendre à la gloire.
<« Les temps sont trop près de nous, pour qu'il (( soit possible de nier que ce ne soit là la source « de touts les maux auxquels est en proie ce « peuple généreux et brave. Mais soyons de (( bonne foi , et déplorons la malheureuse fatale lité qui a conduit cette nation à voir sa desti- « née dans les mains d'une assemblée unique, « combinaison ai féconde en affreux résultat». Il « existe, en Espagne, des hommes qui veulent « comme nous les libertés publiques, ef qui veu- « lent en jouir sous un roi libre et respecté. Us (( abhorrent ce despotisme des décrets improvi- « ses, ce despotisme qui réside dans un petit « nombre d'hommes qui n'ont aucun contrôle, « aucune Chambre à côté d'eux pour examiner « leurs violentes décisions, et qui ne peuvent ja- » mais être arrêtés par l'autorité royale. Que pou-
« vons-nous faire ? que gémir sur un profond « aveuglement , que d'exprimer à cette tribune , <( et du fond de nos cœurs , des vœux ardents « pour que cette nation généreuse s'éclaire sur ce ses vrais intérêts, sur la vraie base d'une noble a liberté : tels sont les vœux que nous devons « énoncer à cette tribune; et je serai toujours « indigné, lorsque des vœux d'une autre espèce, « lorsque des discours imprudents appelleront (c d'autres idées et d'autres projets dont la suite « doit être terrible pour la France autant que « pour l'Espagne.
ce C'est à nous surtout qu'il appartient de fbr- « mer ces vœux , car nous ne pouvons nous disa simuler que de la France seule sont partis les « brandons qui ont incendié ce malheureux pays; « mais ceux qui les ont lancés, ne recueilleront a pas les fruits qu'il en ont espéré. Quelle était , « en effet , cette espérance ? C'était , qu'après « avoir plbtfesé les choses aux derniers excès , on « verrait naître la guerre entre la France et l 'Este pagne. On espérait voir descendre des Pyrénées « une armée triomphante destinée à proclamer « les maximes qui auraient bouleversé l'Espagne, « et à ramener parmi nous des temps cruels qui ce ne sont pas encore sortis de notre mémoire , et a que nous ne devons jamais oublier. Cette espé-
« rance a été hautement proclamée et répétée à « cette tribune. »
Cette espérance annonçait d'une manière bien, évidente les projets de la faction , et montrait la nécessité de la combattre en Espagne, pour. lui résister en France. C'était, le grand intérêt qui , dans cet instant , occupait et la France et l'Europe. »
On se rappelle les ridicules dissertations qui commencèrent alors sur Y intervention et la nonintervention. On disputait sur ce texte : un peuple peut -il intervenir dans les affaires d'un autre peuple? On commentait ces mots de cent façons différentes; on dissertait, dissertait, comme autrefois dans ces écoles où l'esprit humain se débattait dans le bourbier de l'ignorance , et cherchait si la lumière du Tabor était créée , ou incréée*
Tout ce fatras de graves dissertations emprun* tait un caractère singulier de tout ce que nous avions vu dans les derniers temps. Trois grandes puissances intervenant dans les affaires de la Pologne; puis la France, l'Espagne et la Hollande agissant en intervention armée dans la querelle des Anglo-Américains et de l'Angleterre ; l'impératrice de Russie intervenant en puissance trèsrévolutionnaire contre le roi de Suède; puis encore la république- mère déchirant les phrases
( *3* ) sentimentales par lesquelles la Constituante renonçait aux conquêtes, se jetant partout, intervenant partout t et créant des républiques; le Directoire intervenant par des batailles dans les affaires de la noble et paisible Helvétie, et jusque dans l'Egypte ; aussitôt après , Napoléon faisant main-basse sur toutes les républiques, excepté
une pauvre petite inaperçue, 4t intervenant partout , en créant des monarques grands et petits ; l'Angleterre intervenant dans les affaires du tranquille DanemarcL , et se donnant le plaisir d'écraser sa marine; Napoléon encore intervenant dans les affaires du pape, du roi de Napkst; et, puissant arbitre des querelles du roi d'Esp&~ gîie et de son fijsr s'emparant de l'Espagne pour les mettre d'accord ; et lorsque Louis XVIII voulait éteindre l'incendie allumé en Espagne par nos journaux, par nos excitations de toute espace, les ministres anglais dissertaient gravement pour prouver que le roi de France n'avait pas le droit d? intervenir pour éteindre le feu que des mains françaises avaient allumé, dans l'espérance de voir ce feu passer les Pyrénées et dévortrla France; et au milieu de toutes ces dissertations, nous avons vu la France et l'Angleterre intervertir pour reconnaître les provinces américaines révoltées contre l'Espagne, et depuis ce temps,
une armée française se jeter entre la Hollande et la Belgique , et intervenir pour soutenir vingtdeux protocoles de la diplomatie , par lesquels les grands souverains de l'Europe brisaient un célèbre traité , et intervenaient dans toutes les querelles, dans toutes les affaires* de ces deux peuples.
Dans un des chapitres suivants , où je parlerai de la reconnaissance des provinces américaine» révoltées contre le roi d'Espagne , je reviendrai sur ces disputes iï intervention ^ et je montrerai à quel point deux ministres anglais ont poussé la ridicule application de ce beau principe qui défend Y intervention , et qui prouve qu'une visite à main armée est tantôt une visite amicale , et tantôt une intervention criminelle..
Il manquait à notre siècle , où tant d'injustices et de spoliations politiques se sont accumulées , de chercher à les justifier ou à les condamner par des dissertations sophistiques , et de voir les souverains eux-mêmes, escortés de leur diplomatie , oublier d'abord à la seconde restauration , l'immense intérêt de l'ordre social qui devait tout dominer. Ils abaissaient alors le trône de la France ; et quinze ans après, ils oubliaient encore cet immense intérêt social, pour décider dans des protocoles souvent contradictoires, que la révolte
peut aller jusqu'à tel point, s'arrêter ici, et ne pas se jeter au-delà.
Et c'est après une telle conduite des souverains et de leurs ministres , toujours reculant devant la faction qui remue l'Europe 8 son gré , que nous voyons encore de 'braves gens qui n'aperçoivent que cette faction, la maudissent, crient après elle jour et nuit , et ne s'avisent pas de se dire : D'où vient-elle? qui donc l'a élevée, l'a favorisée? et qui , après son plus grand revers , en , 1 8 1 4 9 lui a tendu la main, l'a relevée encore, l'a caressée, l'a soignée, Fa nourrie tendrement? Voilà cependant ce que j'ai toujours fait remarquer dans cet écrit; et malheureusement j'aurai plus d'une observation semblable à vous présenter dans* les temps qui me restent à parcourir.
La grande affaire de l'Espagne se traitait dans un congrès à Vérone. Toutes les grandes puissances y étaient représentées. M. Mathieu de Montmorenci , ministre des affaires étrangères , assistait au nom de la France à ce congrès, ainsi que M. de Chateaubriand , ambassadeur en Angleterre. Les empereurs d'Autriche et de Russie s'y trouvaient aussi. Le public, qui avait les yeux attachés sur Vérone, connut les difficultés qu'opposait le ministère français à la guerre en faveur du roi d'Espagne. J'ai entendu dire souvent à
Mm* la comtesse de Tolstoï , qu'elle voyait alors touts les jours à Vérone l'empereur Alexandre, et qu'il disait et répétait que si la France ne prenait pas la défense du roi d'Espagne , il enverrait une armée à son secours.
A son retour de Vérone, M. de Montmorènfci ne lut pas d'accord avec M. de Villèley et se retira du ministère. L'opinion royaliste lui fat très-favorable, et le suivit dans sa retraite. Cet incident fat très-fàcheux pour le ministère; et dès- lors commença contre lui une certaine animosité personnelle qui, par sa nature même, ne devait point s'arrêter, et devait se porter jusqu'à l'injustice et aux excès qu'elle enfante. Car la haine injuste est toujours plus violente qu'une haine inspirée par de forts motifs.
M. de Montmorenci fat remplacé par M; de Chateaubriand. Ceux qui étaient le plus opposés au ministère blâmèrent M. de Chateaubriand de s'être uni à lui. Je me rappelle que dans une conversation que j'eus alors avec celui-ci , il se plaignit de l'injustice de ses amis mêmes. Cette injustice était réelle j car le parti royaliste désirait de voir Ferdinand rétabli sur son trône; et si le ministère avait été indécis jusqu'à ce moment, il était évident que l'entrée de M. de Chateaubriand au ministère devait faire pencher la balance en fa-
veur de l'opinion de ses 'amis. Ils étaient donc très-inconséquents dans les reproches qu'ils lui adressaient. Mais peut-être pensaient-ils qu'il ne pourrait rester avec M. de Villèle, et qu'il aurait dû se réserver pour d'autres instants. Quoi qu'il en soit, ce ministre fit un rapport aussi bien raisonné qu'éloquent , et qui produisit la plus grande impression sur la Chambre élective. La guerre fut déclarée ; la majorité des Chambres l'approuva hautement; l'armée manifesta un excellent esprit, et ne permit aucun doute sur la bonne conduite qu'on attendait d'elle, et sur la gloire qu'elle allait acquérir.
Ici, je m'adresse aux royalistes de ce temps, et je leur dis : Rappelez-vous ce beau moment, ce bel accord, cette opinion générale. Enfin, voilà donc la France combattant pour l'ordre sociaL Elle le fera triompher ; mais voyons quel parti on saura tirer de son triomphe.
De tristes détails vinrent promptement ternir ce bel accord. Une conjuration vraie ou fausse , tramée, disait-on, dans l'armée même, fut la cause ou le prétexte qui fit envoyer à cette armée le maréchal de Bellune, ministre de la guerre. La manière bizarre dont il fut remplacé par une personne qui , d'après l'ordonnance , semblait ministre de la guerre, et qui, par une seconde
ordonnance , n'était plus ministre cjue par intérim; le soupçon qui s'accrédita qu'on n'avait imaginé une conspiration qu' afin d'éloigner M. de Bellune du ministère ; plus encore la manière dont il iîxt vécu; des détails honteux relatifs aux subsistances et aux approvisionnements de l'armée , tout cela diminna le bon effet d'une expédition si glorieuse. Ce fut bien pis, quand elle fat terminée. Des tracasseries de toute espèce flétrirent la gloire acquise; une ordonnance datée d'Anjuar, parut dictée par l'esprit libéral , combla de joie ce paru , qui la manifesta hautement, et accabla le prince de félicttaiions sur sa conduite et d'éloges sur la gloire qu'il avait acquise. Mais le ministère ne put approuver oette ordonnance.
On vit ensuite que des hommes, intéressés à l'emprunt fait par les certes d'Espagne pendant leur rébellion , avaient trop de crédit sur le mi* nisfcère , et l'engagçpient à soutenir leur cause. On fatigua le roi Ferdinand de démarches de toute espèce pour le déterminer à reconnaître oet emprunt. Ce désir intéressé, dont cependant pas une seule voix n'accusa les ministres pour leur intérêt personnel, aliéna du ministère les âmes nobles. On voyait trop clairement que certains hommes qui avaient aeheté des coupons de oet emprunt à bas prix, auraient fait une for-
tune immense, si l'emprunt avait été reconnu. On alla jusqu'à demander au roi d'Espagne de reconnaître les provinces révoltées de l'Amérique du Sud, c'est-à-dire de faire la chose la plus odieuse aux Espagnols, la plus opposée à leur caractère, une chose que les cortès avaient déclaré qu'ils ne feraient jamais.
Une suite de démarches non inspirées par d'honorables sentiments, fatiguèrent le roi d'Espagne. Il se passa avant la sédition, et après nos succès, des choses qu'il m'est impossible de me déterminer à écrire. Mais il en est une bien remarquable. Après la pacification de l'Espagne, touls nos généraux qui commandèrent nos troupes à Madrid, rapportèrent de leurs entretiens avec le roi Ferdinand, un vif intérêt pour la cruelle situation dans laquelle on le plaçait. Lorsqu'on rappela les régiments suisses qui étaient encore nécessaires à la tranquillité de Madrid et de l'Espagne entière, ce monarque s'en plaignit douloureusement à M. le général d'Arbaud de Joucques. Dans la suite de cet entretien , il ajouta : « On veut que je donne une Constitu- « tion à l'Espagne, on prétend que je suis ab- « solu, on veut que je devienne un roi constituée tionnel. On ne sait pas que j'ai au-dessus de « moi la loi la plus impérieuse, à laquelle je dois
( s39 ) <( obéir, le caractère espagnol. Si je m'écartais « des devoirs qu'il m'impose, je perdrais la con- « fiance de mes sujets. » Je tiens ces détails de M. le général d'Arbaud de Joucques.
La réflexion de Ferdinand paraîtra juste et frappante aux hommes de bon sens. Mais combien elle sera ridicule aux yeux de ces hommes légers qui, sans caractère, et né voyant parmi nous rien de ce qui manifeste un caractère décidé, croient qu'il en est de même de touts les peuples. L'Espagnol a la vertu du peuple romain dans ses beaux jours, la constance. Bonapaite Ta éprouvé. Sa puissance, son habileté, son génie ont échoué devant ce caractère inébranlable. 11 l'a reconnu lui-même; et de petits esprits voulaient façonner ce caractère et lui donner l'esprit français par la puissance magique de quelques lignes écrites, voulaient lui donner pour modèles dix Constitutions que nous avons conçues, écrites, jurées et déchirées en vingt ans!
Je prie de remarquer ici cette manie de prosélytisme politique. Ce n'est plus maintenant la propagande libérale qui veut enseigner ses dogmes à touts les peuples contre les souverains; ce sont les gouvernements de l'Angleterre et de la France qui veulent convertir un souverain à la foi libérale , et qui veulent l'entraîner dans la route im-
prudente des innovations, où s'est perdu Louis XVI; c'est le ministère d'un Bourbon qui fatigue un Bourbon d'instances pernicieuses et de conseils dangereux. On en parlait sans cesse alors ; le vrai parti royaliste manifestait hautement «on opinion. Ajoutez à tout cela la reconnaissance, dont je parlerai bientôt avec détail, des provinces américaines révoltées contre le rpi d'Espagne , et dites maintenant si ce sont les peuples qui font les révolutions.
Les tracasseries envers le roi d'Espagne furent poussées bien loin. On se rappelle les discours indécents prononcés contre lui à la tribune. Jamais ils ne furent fortementrepoussés par les ministres. Jesaisis l'occasion d'un discours prononcé à la Chambre des pairs par le ministredes affaires&rançèues. J'exhalai sans ménagement dans ht Chambre élective mon indignation de notre conduite -ejavers l'Espagne. Je rappelai qu'elle s'était sacrifiée pour nous, à la fin de la guerre de sept-ans,, qu'elle s'était jointe alors à nous dans le n^oment où notre marine était écrasée, et qu'elle avait ensuite partagé notre gloire et nos succès {b** la guerre d'Amérique. Je peignis \e caractère espagnol , et je me plaignis des expressions do. discours ministériel que j'examinais, et dans lequel je ne trouvais pas les égards dus à un roi , bien
moins encore l'intérêt respectueux que le ministre d'un Bourbon devait à un prince de cette maison. Telle fut la force de mes expressions, que je les terminai en priant la Chambre de pardonner la chaleur de mon discours aux sentiments qu'animaient de si grands motifs. Je dois ajouter que pas un murmure ne s'éleva dans le côté gauche. Ce discours , prononcé en comité secret, fut dénaturé aux yeux du roi. Je m'en aperçus aisément, lorsque je me présentai devant lui. Je ne fis qu'une réflexion, souvent inspirée aux âmes élevées : Que les rois sont à plaindre! qu'il est facile de les tromper! Mais c'est un motif de plus pour servir avec zèle un excellent prince que ses ministres placent dans de graves circonstances.
Au milieu des discours outrageants pour la couronne d'Espagne, revenaient sans cesse les trente millions qu'on en réclamait pour le séjour fes troupes françaises. Je ne crois pas qu'aucun roti-riistre ait repoussé le ton indécent de cette exigence intéressée, indigne d'une grande naûon. Loin de là, ils s'empressaient de compter avx nombre de nos ressources les sommes réclatirées. Combien de Français en rougissaient, en voyant dans le même temps l'Angleterre remetire à l'Autriche quarante cinq millions qu'elle lui devait encore sur un emprunt !
IV
Je ne sais ce qu'aurait pu répondre notre ministère, si Ferdinand lui avait dit : Vous m'avez secouru, vous avez renversé une faction dans mon royaume ; mais vous Pavez fait pour votre propre intérêt , parce que cette faction menaçait votre tranquillité : c'est le grand motif que vous n'avez cessé de répéter dans Vos débats avec les ministres anglais, qui désapprouvaient votre intervention. Vous avez toujours dit alors que vous étiez forcés à la guerre pour votre propre sûreté. Mais, en outre, qui porta le trouble dans mon royaume? ce fut d'abord votre empereur par ses armes; ce fut ensuite sa chute et celle de son frère. Mais, lorsque l'Espagne m'eut reçu avec tant d'enthousiasme , devenu 'paisible possesseur de mon trône, qu'ai-je fait pendant vos aliels cent-jours? Je vous ai offert une armée pour vous secourir; un de vos princes a rejeté mes offres. Bientôt après, c'est de votre capitale que sont, partis les excitations à la révolte, les encourage- ments, les écrits, les passe -ports qui jetèrent le trouble dans mon royaume; ce fut surtout la conduite vacillante de votre ministère, reconnue et désapprouvée au congrès d'Aix-la-Chapelle. Ainsi , votre armée n'a pas fait autre chose que réparer le mal que vous m'aviez fait , et assurer votre propre tranquillité. Je reconnais hautement
(*43 ) quelle fut sa valeur et sa belle discipline; reconnaissez aussi quels furent la fidélité de mon peuple envers moi , sa loyauté envers vous , son empressement à vous seconder, et les pertes immenses que vos fournisseurs ont fait éprouver aux Espagnols, qui nourrirent votre armée. Cessez donc de me demander une misérable somme employée pour votre propre intérêt, employée a détruire les mauvais effets de votre propre ouvrage; cessez de salir par cette honteuse insistance la gloire acquise par vos guerriers.
Voilà ce que Ferdinand aurait pu répondre à
nos ministres. Il aurait été approuvé d'un nombre'
immense de Français, dont les âmes généreuses
n'avaient oublié ni les services rendus à la France
pauc PEspagne, ni la source d'où partait la rébel-
«on qm travaillait ces contrées.
J'ai fait remarquer, dans le récit de mon miflïstère et dans le chapitre où j'ai parlé de là c<Kfc*duite des ambassadeurs étrangers , avec quelle ^«Conséquence irréfléchie ils avaient avili le trône M«* seconde restauration, et combien ils avaient &*» cela secondé les désirs et les projets de la faction libérale. J'ai montré toute la gravité de cette foute énorme ; et maintenant me voici forcé de vous faire remarquer le même aveuglement et la joêthe faute dans notre ministère. Nous avons ra-
baisse le roi que nous venions de relever ; nous lui avons demandé des choses honteuses : mais il est vrai que si nous avons subi les clauses humiliantes du traité de Paris , lui n'a pas subi la clause humiliante de reconnaître l'emprunt des cortès. Lorsqu'il fit délibérer sur cette grande affaire dans son conseil , il demanda d'abord Favis de son frère don Carlos. Ce prince se leva, mit la main sur son cœur, et s'écria : Jamais ! Ce mot magnanime fut répété par touts les conseillers, et sanctionné par le roi.
L'expédition d'Espagne fut heureuse ; elle rétablît le roi sur son trône. Notre armée fut toujours secondée par le peuple espagnol j le succès fut aussi rapide que complet, et la discipline de l'armée mérita les louanges de l'Europe. Mais malheureusement, comme je l'ai déjà observé, des détails honteux affligèrent les âmes élevées. Le roi nomma une commission d'enquête : elle était présidée par M. le maréchal Macdonald. J'en étais membre avec MM. de Villemanzy, Daru, Labouillerie et l'amiral Halgan. Pendant six mois, nous avons travaillé avec une assiduité inspirée par le zèle le plus pur. Notre travail contenait des lettres, des interrogatoires, des tableaux certifiés et des comptes, d'après lesquels il nous paraissait impossible de ne pas trouver la vérité.
Lorsque je fus nommé membre de cette commission, M. le dauphin me dit qu'il en était très* content , et m'engagea à être très-sévère dans la recherche de tout ce qui s'était passé. Monsieur et Mme la dauphine m'exhortèrent à la même sévérité. Les mêmes paroles furent dites aux autres membres de la commission. Notre travail ne fut achevé qu'au commencement du règne de Char* les X. Lorsque nous le lui présentâmes , il nous dit qu'il le connaissait déjà , parce qu'il avait lu. les feuilles d'impression , à mesure qu'on les lui remettait. Le ministre de la guerre lui présenta un rapport qu'il terminait par la demande de poursuivre cette affaire devant les tribunaux. Le roi écrivit en marge du rapport un ordre à ses ministres de la poursuivre suivant les lois du royaume.
Après une instruction judiciaire qui dura plus d'un an, la Cour royale se déclara incompétente, et envoya toute la procédure à la Chambre des
pairs.
Loin de moi la pensée de rien dire sur la décision de cette Chambre. On conçoit aisément qu'après six mois de travail , l'opinion unanime d'une commission de six hommes habitués toute leur vie aux affaires, était profondément motivée dans leur esprit , sur le fond de la chose qu'ils
avaient examinée, et que cette conviction ne pouvait être détruite que bien difficilement. Nous avions eu soin , en exposant les faits, de n'accuser personne. Nous étions dans les bornes de notre devoir. J'ai entendu cependant plusieurs pairs nous reprocher de n'avoir pas conclu , en motivant une accusation , si l'enquête nous y conduisait. Je répondis* à l'un d'eux que ce reproche me prouvait qu'il avait une idée bien fausse des attributions d'un comité d'enquête nommé par le gouvernement; qu'un pareil comité ne devait pas faire autre chose que rassembler touts les moyens possibles de parvenir à la vérité, et que s'il se transformait en comité d'accusation , il violerait autant les lois du bon sens que celles de l'équité. ,A Paris , les intrigues se fourrent partout , et finissent toujours par étouffer le faible bon «sens qui nous reste encore. Elles donnèrent alors une grande preuve de leur puissance; elles transformèrent une affaire qui concernait un munitionnaire général en une affaire qui regardait éminemment l'héritier du trône. L'intrigue parvint à faire adopter cette idée, aussi fausse que honteuse , à touts ces imbécilles de la cour et de la ville qui répètent une chose , uniquement parce qu'elle a été dite une fois, qui la répètent dans les mêmes termes , qui en font un principe , une
décision , et qui ne se doutent pas qu'ils sont en cela les instruments d'hommes perfides qui les trompent avec autant de hardiesse que de mépris. Vainement les gens sensés répétaient que cette solidarité en face de l'opinion publique , entre un munitionnaire et M. le dauphin, était injurieuse au prince et fausse sous tous les rapports. Vainement la commission avait-elle fortement repoussé cette allégation; ils n'étaient compris que des hommes qui ont de l'élévation dans l'esprit. J'ai vu et entendu alors des choses bien étranges. Je n'en souillerai point cet écrit. Mais je puis dire que cette affaire, ainsi conduite, a produit un grand mal. Qu'on se rappelle touts les temps fâcheux, on y verra que les catastrophes sont toujoursprécédées de choses qui touchent à l'honneur du gouvernement, et qui ternissent son éclat, quelle que soit d'ailleurs l'équité de sa conduite. « La considération est tout pour les princes, dite sait lé cardinal de Richelieu à Louis XIII : c'est c< pourquoi ils doivent toujours prendre des conrc seils hauts et généreux. »
J'ai dû parler de suite de cette affaire importante, qui fut interrompue par de longs intervalles. Commencée avec la campagne d'Espagne, pendant laquelle les clameurs furent portées au dernier degré, elle ne fut terminée qu'en 1826.
( '49 ) d'estimé et de bienveillance par les électeurs , et je fus renommé à la presque unanimité.
Le ministère eut alors une grande majorité. Les députés qu'on appelait libéraux furent réduits à quinze ou seize. C'est de ce moment que la royauté commença à voir naître auprès d'elle le plus imminent de touts les périls , la division des royalistes de la Chambre. J'en ai déjà dit la cause. Ils se divisèrent , précisément parce qu'ils n'avaient plus devant eux un fort parti libéral. Pendant mon ministère, les royalistes furent unis , mais ils ne le furent pas en faveur du ministère, ainsi que je l'ai démontre; et je disais souvent à mes amis : Pourquoi n'avons-nous pas soixante libéraux? ils combattraient les royalistes. Ceux-ci s'uniraient alors au ministère. Je n'aurais pas laissé passer une occasion sans leur répondre : j'aurais par ces combats acquis un grand crédit dans la Chambre, parce qu'aucun autre ministre n'aurait pu les soutenir. Par ce crédit et par la crainte qu'auraient inspirée les libéraux , ma loi d'élection aurait été adoptée, sans le fatal amendement qui a produit tant de mal. Je n'aurais pas, suivant toute apparence, succombé sous le parti étranger et la coterie qui s'était attachée à ce parti. J'ose dire , parce que j'en ai la conviction, que j'aurais affermi la monarchie, et entraîné
vers elle toutes les âmes élevées du parti libéral. Je crois qu'on en sera convaincu, si Ton a lu avec attention le récit de mon ministère; on le serait plus encore , si je pouvais publier les lettres qui me furent adressées après mon honorable disgrâce.
Dans ces premiers temps, Louis XVIII continua de me recevoir toujours avec bienveillance» Je devais lui plaire , parce que je gardais le silence. Mais y dès l'instant que je fus député et que je combattis la marche vacillante et incertaine du second ministère Richelieu , je déplus au roi. Il me fut aisé de m'en apercevoir. Il ne m'adressait plus la parole. C'était alors cependanuque j'étais vraiment le serviteur dévoué de la couronne. Je sacrifiais mon intérêt personnel à mon devoir; car si j'avais voulu m'unir servilement à M. de Richelieu pendant son premier et son second ministère, j'aurais été comblé de grâces et d'honneurs. Mais la seule pensée d'une pareille conduite m'inspirait , et m'inspire encore un dégoût insurmontable.
Vers ce temps environ , on parla dans la Chambre des souscriptions d'un grand nombre de communes pour l'acquisition de Chambord en faveur du duc de Bordeaux. On étendit sur elles une critique amère; et un orateur sembla insinuer
( *5i ) que la famille royale recevait du peuple des dons arrachés par l'influence du gouvernement. Je repoussai cette allégation fausse et inconvenante. Mes observations me conduisirent à parler de l'ancienne fortune de la maison de Bourbon. J'avançai qu'Henri IV avait apporté à la couronne des possessions immenses , qui vaudraient aujourd'hui plus de trente millions de rente. À ces mots , des cris s'élevèrent de toutes les parties d'une Chambre qui, plus d'une fois, avait montré son ignorance de l'histoire de la France. La plupart «des députés se rappelaient les lettres dans lesquelles Henri IV avait peint sa triste situation financière- Ils le regardaient comme un pauvre «adet de Gascogne. Quand le calme fut rétabli , je m'écriai : « Je n'avance jamais rien dont je ne -sois certain; dès demain, une note que je mettrai dan* les journaux vous apprendra que* je n'ai point parlé sans réflexion. »
En effet, la note promise parut le lendemain dans le Journal des Débats : je n'eus pas de peine à la faire. 11 suffisait de copier le passage suivant dans Péréfixe :
ce C'est une importante remarque que jamais « roi de France n'avait uni tant de belles terres « au domaine, comme il fit. Il y en apporta plus a lui seul que n'avaient fait Philippe-de-Valois,
« Louis XII et François I", qui avaient été, « comme lui, de ligne collatérale.
« Il y unit la partie qui lui restait du royaume « de Navarre : la souveraineté de Béarn , les « duchés d'Alençon, de Vendôme, d'Albret, « de Bcaumont-le- Vicomte ; je ne sais combien « de riches comtés : Foix, Armagnac, Bigorre, « Rouergue, Périgord, La Fère, Marie, Sois- « sons , Limoges , Couversan , et tant d'autres <c terres que le dénombrement serait ennuyeux. »
Je fus honoré , pendant plusieurs années , de la place de député de la Guadeloupe auprès du gouvernement. Les députés des colonies avaient été institués par Louis XIV, conservés par Louis XV, par Louis XVI , et rétablis par Napoléon. La même institution existe en Angleterre. Sous les rois, ils étaient membres du conseil de commerce. Chaque colonie présentait trois candidats. J'étais le premier sur la liste de la Guadeloupe; je ne fis aucune démarche, pendant plus d'un an, pour être nommé, parce qu'il aurait fallu les faire auprès du second ministère Richelieu, dont je ne pouvais approuver la marche, qui me paraissait dangereuse.
Quelques personnes ont cru que cette place était ce qu'on appelle une sinécure. J'atteste que je n'ai cessé d'entretenir une correspondance
très-volumineuse avec cette colonie, et que j'y employais deux secrétaires, outre mon travail personnel , qui était presque journalier. Je m'occupais autant des affaires des particuliers qui s'adressaient à moi, que des affaires générales de la colonie. Les députés sçavent combien ils sont occupés de la correspondance de leurs départements; qu'ils jugent, d'après elle, de ce que doit être celle d'un pays situé à deux mille lieues. Mes ouvrages , mes discours à la tribune , et les nombreux articles que j'ai mis dans les journaux , attestent ma sollicitude pour ses intérêts. On sait qu'en France , il est de mode d'attaquer les colonies; on ne pouvait les défendre, sans attirer sur soi l'animosité des libéraux , des idéologues, des hommes dont le bonheur est de parler des choses qu'ils ne connaissent pas. Je bravai toujours cette animosité, d'autant plus forte qu'elle était plus aveugle.
C'était par ce plaisir de paraître instruit des choses qu'on ignore, que l'Assemblée constituante avait détruit la magnifique colonie de Saint-Domingue, en faisant successivement trois lois contradictoires dans le sens et dans les expressions.
Pendant toutes les sessions qui s'écoulèrent dans le temps dont je parle , je ne cessai de dé-
fendre les intérêts des colonies et du commerce ; car ils sont intimement liés. On saisissait toutes les occasions de répéter les calomnies répandues dans les journaux. Les allégations les plus fausses étaient proclamées à la tribune et dans les comités. Des hommes, qui n'avaient vu que les barques des rivières de leurs provinces , décidaient souverainement des colonies et de la marine, détruisaient les premières , parce qu'elles nous étaient onéreuses, et voulaient même détruire notre marine, comme inutile. Ces plans ridicules étaient répétés sans cesse.
Après tant de destructions, on voulait encore détruire et toujours détruire. Nous n'avons pas fait autre chose depuis quarante ans que nous conduisons nos affaires dans nos assemblées. Bonaparte seul arrêta la destruction législative dans l'intérieur, mais en portant, dans l'Europe la destruction conquérante.
Un de ces députés destructeurs, négociant, non pas d'un port de mer, non pas même d'une ville manufacturière , me soutenait un jour que nos trois petites colonies coûtaient plus de cent millions à la France : en vain je lui citais les propres comptes ministériels que j'avais à la main. Un autre député a soutenu la même chose dans un gros volume. Peu de temps après, je
prouvai le contraire ; et par les calculs les plus* positifs, les plus authentiques, je prouvai que les colonies ne coûtaient rien à la France. Quel en fut le résultat? les ennemis des colonies n'en furent que plus acharnés à les poursuivre à la trihune : c'était un sujet fécond, à cause des déclamations sur l'état des nègres. Je fus forcé de leur répondre avec des détails un peu étendus sur le régime intérieur de nos Antilles.
« Dans la Chambre héréditaire , un orateur a que nous avons souvent entendu à cette tribune, « a comparé les colons à d'anciens patriarches au « milieu de leur famille. Rien n'est plus juste; a et s'il se trouve parmi nous quelqu'un qui con- « naisse nos colonies, qu'il s'élève pour me ré- (c pondre, si je me permets la moindre exagéra- « tien dans ce que je vais dire.
« Au seul mot des travaux des Antilles, vous ce imaginez les travaux les plus accablants. C'est k une erreur. Le travail de nos manufactures qui « portent l'insalubrité dans les ateliers et dans le « voisinage , n'y sont pas connus. Les travaux des •« forges, si fatigants pour les ouvriers, ceux des «..mines de sel, de houille et des immenses carce rières d'où nous arrachons les pierres pour nos « bâtiments , les métiers qui exposent la vie des « ouvriers, des travaux insalubres et dégoûtants,
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* que. je rie peux nommer, sont inconnus dans . ce les Antilles. Le travail se borne à cultiver la « terre. Les ateliers rangés sur une ligne, travailce lent en cadence , et sont animés par un chance teur qui est à leur tête, et auquel répond leur (( goût naturel pour le chant. Ils ont trois heures « de repos par jour. Les travailleurs des sucreries « sont relevés toutes les quatre heures, et ils « ont l'avantage de travailler dans une manufac- « ture d'où s'exhale une odeur balsamique , agréa- « ble et bonne pour la santé.
« Les nègres ont un jardin qu'ils cultivent pour « leur propre compte. Les légumes , les fruits qu'ils « en tirent, ainsi que les animaux qu'ils élèvent, « leur appartiennent. Jamais un propriétaire ne ce s'est emparé du fruit de leurs travaux. Outre <( les dimanches et les fêtes, ils ont un jour par « semaine, qu'ils emploient à la culture de leurs « jardins, en sorte qu'on peut dire que le tiers « de l'année environ leur appartient. Les diman- « ches et les fêtes, les chemins sont couverts de « nègres qui portent dans les marchés les légu- « mes et les fruits de leurs jardins. . *
« On vous a parlé de l'insuffisance de la popu- « lation des ateliers, et on l'a attribuée à un mau- « vais régime intérieur. C'est une erreur. Les « soins de toute espèce sont prodigués aux ma-
ce lades9 aux femmes en couche et aux enfants.
*c Mais il existe dans ces pays une maladie parti-
« <■ culière aux en Fants nouveaux -nés. Dès médecins
« habiles en ont dès long-temps cherché la cause
« et les remèdes. Les soins journaliers, portés
« aussi loin que peuvent le demander l'intérêt et
« l'humanité, préservent beaucoup d'enfants de
« cette maladie. Les femmes trouvent un avan-
<( tage dans le nombre de leurs enfants , parce
(c qu'on leur distribue autant de portions qu'elles
« ont d'enfants; celles qui en ont sept, jouissent
« alors de leur liberté sur l'habitation, et ne sont
« plus assujetties à aucun travail.
« Examinons maintenant les résultats du ré-
« gipie colonial. L'habitant, au milieu d'un nom-
<c breux atelier, ne prend aucune des précautions
« si multipliées que nous prenons en France pour
<:< notre sûreté. Tandis que nous, bons chrétiens,
«-< bons citoyens, philosophes même, nous ajou-
*< tons verroux sur verroux, serrures sur serrures,
?* et des murailles élevées autour de nous, pour
« fious garantir et nous défendre contre d'autres
« hommes aussi bons chrétiens que nous, les ha-
« bitants des Antilles dorment tranquillement
« dans une maison ouverte de toutes parts, au
« milieu de trois cents nègres.
« D'où peut-venir celte sécurité, si ce n'est du
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( 258 ) *« bonheur dont jouissent ces ateliers? Dira-t-on {< que cet effet étonnant est produit par le pres- (( tige de la couleur? Je répondrai que ce prou priétaire si tranquille n'aurait pas l'imprudence <( de passer ainsi les nuits, sans précaution, sans « défense aucune, au milieu d'hommes qu'il aua rait exaspérés pa» dp mauvais traitements. Cette « tranquillité ne serait pas natiu-elle.il aurait des (c craintes, et ces craintes se manifesteraient par <( des précautions. Pourquoi n'en prend -il au- « cune? parce qu'il ne conçoit pas de craintes. « Pourquoi n'en conçoit -il pas? parce qu'il sait « bien qu'il n'est pas environné de malheureux. « Tout cela est de la plus exacte vérité. Tel estce l'ordre social de nos Antilles.
(( Mais l'ordre social, tel qu'il est parmi nous, « et dont nous sommes si ûers, quel résultat nous^ u offre -t- il? Un publiciste du dernier siècle a -i (( soutenu que ce n'était pas l'esclavage qui clé- - « gradait le plus l'humanité , que c'était la men- u dicité. Cette horrible mendicité, l'avez -vous < ce détruite ? Non ! tputs les jours elle afflige vos « yeux; et dans cette capitale, séjour des arts, « de l'industrie , de la richesse , soixante - diœ- « sept mille individus reçoivent de l'autorité des « secours à domicile , sans compter tous ceux qui « les reçoivent de la bienfaisance des particuliers.
a On ne voit rien de semblable dans les cok»-
« nies. Bien plus , dans vos hôpitaux , outre les
<c personnes secourues à domicile, je trouve ^n
ce . ncpnbreux entassement de malheureux , sans
<c compter vingt mille enfants trouvés qui n'ont
« jamais prononcé même le nom de leur mère.
«Rien de semblable non plus dans nos colonies.
<( Là, tout enfant connaît du moins sa mère, est
a nourri par elle , et lui rend en échange le respect
« et l'obéissance. Car, eft ce n'est pas* une exagéra-
<t tion, ce sentiment filial se remarque dans les
r ateliers, et domine tous les autres sentiments.
« La conduite des propriétaires , aussi humaine
« qu'il est possible f, a toujours produit les zésul-
« tat$ que je viens de tracer. »
Ce discours n'éprouva aucune contradiction * jl jpe pouvait en éprouver. M. l'abbé de Pompierre i?ip$ &'$s0eoir auprès 4e moi , et me dit : « Vous. « ij^^donneriezeuyieid'évrenègre.'Tr-JXon^inoi^* * sieqr, lui dis- je; mais je voudrais vous inspirer c( l'envie de pe pas porter la destruction dans no» « colonies, comme l'Assemblée constituante à c( Saii^-rDpmingue. C'est bieu asse* des massait cr<e$ q^e nous avons vus à Paris, dans toute la <c France, et da^s cette çploniè. l\ çgt, temps de
\,ç, kp4wajfl , dans ua <wii^, u& député me
Fa.
manufacturiers de Lyon, et je leur annonçai une décadence qui demandait tonte l'attention du gouvern ement-
J'ai combattu constamment dans plusieurs ouvrages, à la tribune et dans des journaux , les théories spéculatives du commerce. C*est en vain que le commerce ne consiste qu'en choses positives, en échanges continuels, en rapports qui varient sans cesse suivant les lieux et les circonstances; loin d'étudier ces choses, on a voulu' établir l'empire des théories abstraites et spéculatives. Elles sont soutenues par des hommes dont l'esprit repousse les idées positives ; ils publient des livres, ils répandent avec persévé — rance la contagion de leurs dwtrines. Elles s'in — sinuent dans toutes les classes, parviennent dans» les bureaux, dans les ministères. On ne conçoit pas comment il est possible encore de soutenu ces théories, après tant de cruelles expériences. Ce sont elles qui firent adopter par l'Assemblées^ constituante cette idée si ridicule que tout vient de la terre, que la terre seule doit être imposée et d'après ce beau système elle avait proscrit les? impositions indirectes. Je m'honore d'avoir le premier parlé de leur rétablissement. Ce fut dans le Conseil des cinq-cents. Je fus soutenu dans un journal hebdomadaire par M. Saint -Aubin, si
oonnu par ses connaissances variées et par le style original de ses ouvrages. On a vu dans le chapitre de ma préfecture à Marseille, les résultats heureux de l'impôt de mouture que j'établis alors. C'était un impôt indirect.
L'impôt direct et unique mis sur les terres aurait dû suffire pour désabuser à jamais nos rêveurs économistes; mais ils font encore des volumes d'abstractions, dans lesquels ils recherchent la nature du travail, comment il agit, comment il produit, quels sont les agents naturels de la production, et mille autres questions de cette espèce. Touts ces raisonnements détournent les esprits des choses positives, et l'on sacrifie les vrais intérêts du commerce à de vaines abstractions.
J'ai remarqué souvent dans cet ouvrage une persévérance singulière et nouvelle à rabaisser, à flétrir même tout ce qui éleva la France au degré de grandeur où elle était parvenue. Cette persévérance s'est étendue jusqu'à contester et mépriser la gloire de nos grands capitaines et des sublimes écrivains du siècle de Louis XIV. Ne pouvant atteindre à leur force réelle , nqus avons eu recours à une espèce de délire factice; nous avons cherché ces expressions brûlantes dont M. de Laharpe à montré le ridicule.
( 364) Après nous être enfoncés dans les profondeurs de la métaphysique, pour y chercher la législation, nous nous sommes jetés dans l'incohérence d'une foule d'expressions étonnées de se trouver réunies; et faute de pensées, nous avons revêtu nos phrases d'une enluminure souvent bizarre. Nous avons cherché dans les mots ce que nous ne trouvions pas dans nos faibles pensées. Nous avons mérité plus encore le reproche que Voltaire nous a adressé.
Si vous ne pensez pas, créez de nouveaux mots. Et que votre jargon, digne en tout de notre âge. Nous fasse de Racine oublier le langage.
Cette nouvelle manière de s'exprimer échauffait les têtes et les persuadait de plus en plus qu'il n'y avait de bon que ce qui était nouveau. En vain le législateur du Parnasse avait soutenu qu'il fallait du bon sens, même dans une chanson, nous rejetions le bon sens, parce qu'il est ancien , et nous cherchions à tout prix des choses nouvelles. Il fallait bien dès lors mépriser et détruire çf qui était ancien.
Qu'on ne s'y trompe pas; le génie de la destruction domine nos têtes françaises. Nous avons tout rabaissé, tout ravalé, tout détruit. C'est le
ftineste exemple que nous a donné l'Assemblée constituante. La fureur de la destruction s'est emparée d'elle et de nous; en sorte qu'après avoir détruit, toutes nos institutions , et même les noms, après nous être jetés sur les statues, sur les monuments, ne trouvant plus rien à détruire, nous nous sommes mis à détruire, Tune après l'autre, nos nouvelles et fragiles institutions ; et non contens encore de cet amas de débris, nous avons voulu détruire même nos gloires anciennes, et jusqu'à celle de notre littérature, comme l'Assemblée constituante, après avoir détruit touls les honneurs, et s'être laissée avilir elle-même par une nouvelle et outrageante littérature, poussa la manie de la destruction jusqu'à détruire les honneurs littéraires.
On ne se borna point , pendant la restauration, -à contester nos gloires anciennes, on voulut séparer une France nouvelle de la France ancienne. Cette distinction était répétée touts les jours, dans* les journaux et dans les discours de tribune. On créa des intérêts nouveaux; on prélendit que la science du crédit était inconnue autrefois. Je prouverai bientôt, dans un chapitre séparé, combien cette assertion est ridicule et fausse; on ajoutait que nous avions une industrie nouvelle , mille fois au-dessus de l'industrie an-
cieilne ; que noire génie . actuel avait une force supérieure à celle de touts les âges anciens; qu'ils disparaissaient devant l'âge actuel, d'où cette conclusion', que la génération actuelle surpassait toutes les autres générations en esprit, en science , en inventions de toute espèce.
On a poussé les choses jusqu'à séparer la propriété de l'industrie, en opposant Tune à l'autre, et on mit la seconde bien au-desous de la première. J'eus l'occasion un jour de combattre à la tribune ces étranges idées, et de prouver que la propriété est la source de l'industrie, et que sans elle l'industrie n'existerait pas.
J'avoue que dans ces temps je ne pouvais m'empécher d'admirer l'esprit de suite , de persévérance, de ténacité , qu'employait la faction à ébranler l'ordre social jusqu'en ses fondements , à se tourner et retourner de touts les côtés, dans»* touts les sens, détruisant ceci, abattant cela, annonçant d'un ton prophétique la destruction telle chose, commandant impérativement la des traction de telle autre , élevant en même tempes les notabilités industrielles >dto- dessus de toutet^ les autres notabilités.
Et ici, j'arrête votre attention. Je vous prie de remarquer que la faction qui n'avait jamais sçu que détruire, et jamais rien édifier, guidée alors
( *67) par un instinct qui serait un effort de génie , s'il avait été le fruit de la réflexion , préparait , élevait , fortifiait ce pouvoir industriel qui a fait la révolution de i83o. Mais tel homme qui déchaîna ses ateliers contre le trône , en a vu les suites, et j'ai appris que des confidences faites à l'amitié 'déploraient amèrement les effets qu'avait produits contre l'industrie elle-même cette bataille d'une fureur aveugle contre une imprévoyance plus aveugle encore.
Je ne sçais si aucun ministre a prévu dans le temps les effets indispensables de cette marche de la faction. Mais toujours n'ont* ils rien fait pour l'arrêter. Je me rappelle seulement que M* Casimir Périer ayant un jour fortement soutenu le système industriel , et voulant étendre sa domination , s'avança jusqu'à des calculs et des inductions dont il reconnaissait lui-même la fai- .blesse; M. de Villèle lui répondit' fort bien, et dit à l'Assemblée -, après avoir nommé M. Périer : Il sait tnieux que \noi combien tout cela s'éloigne de la vérité.
Je puis assurer que je voyais bien d'avancé les sttitéfc dé ce mouvement imprimé aux esprits , surtout dans la capitale. Je pourrais le prouver, en citant mes paroles , lorsque je fis en faveur du commerce matUiftie une proposition que repous-
sèrent les ministres, et plus encore par les citalions d'un grand nombre de passages de mes ouvrages sur le commerce, et par la manière dont je prouvais dans le Journal du Nordj comment des intérêts particuliers de la capitale introduisaient des marchandises anglaises en France , et ruinaient ainsi les manufactures de Roubaix et de Turcoing , villes de ce département. Ce fut cette prévoyance qui m'inspira la comparaison que je fis alors de notre industrie à celle des temps précédents. Je les examinais sous le rapport de l'invention et de la création , parce que c'était surtout de ces deux choses qu'où louait le temps actuel. En effet, quelles sont les inventions nouvelles de cette industrie manufacturière, que Ton célébrait comme l'effort de l'esprit humain? Les étoffes de coton , inventées dans les Indes , transportées en Europe; les machines de toute espèce, presque toutes inventées dans les derniers siècles et perfectionnées en Angleterre à un degré admirable; la force de la vapeur employée à ces machines et à la navigation. Ajoutons les chemins et les ponts de fer, l'éclairage par le gaz , le sucre de betteraves , si l'on veut , et la potasse factice.
Si je fais les mêmes recherches dans les derniers siècles, je trouve l'imprimerie, la boussole,
( a.6g ) la poudre à canon, l'artillerie, les fusils, le nouveau système de fortifications, les verres à lunettes, les télescopes, le papier, les satins, les veknïrs, la dentelle, la batiste, ks bas à l'aiguille, les grands vaisseaux substitués aux galères, l'horlogerie, les carrosses et voitures de toute espèce, la porcelaine , les glaces de grande dimension , les tapisseries de haute lisse, les galons, les broderies d'or et d'argent , la peinture à l'huile , la gravure dur bois et sur cuivre , la mosaïque , et enfin la découverte de l'Amérique.
11 suffit de comparer ces deux titres, pour voir «combien est grande la différence qui sépare les inventions des derniers siècles de celles du siècle •actuel. Les premières ont produit d'immenses résultats. Rien ne peut se comparer aux effets de l'imprimerie et de la boussole. Auprès de la découverte du Nouveau -Monde, tout ce que nous faisons paraît un jeu d'enfant. Un siècle où l'on faisait de si grandes choses valait bien un siècle où Ton ne fait que des révolutions, où l'on ne peut s^arrêter dans aucune, où l'on blâme et renverse le lendemain ce qu'on a construit la veille. Il est bien certain que la faction, en dépréciant toutes les anciennes inventions industrielles pour relever l'industrie actuelle, avait un but auquel elle tendait sans cesse, c'était de se forti-
( *7° ) fier par l'appui de cette masse d'ouvrier* employés dans la capitale. Henri IV et Louis XIV avaient établi presque toutes les manufactures loin de la capitale; mais le nombre de celles placées dans son enceinte, augmentait touts les jours sous la restauration , et rassemblait ainsi des bras prêts à s'armer au signal que donnerait une audace toujours croissante. Le gouvernement ne craignait pas ce que les libéraux espéraient. Combien donc l'art d'administrer n'estil pas éloigné de l'art de gouverner!
On se félicitait de ce nombre croissant de manufactures de toute espèce, sans penser que la production devient un pesant fardeau, si elle ne trouve pas de débouchés; on jouissait de ces constructions nouvelles, de ces superbes boutiques; on ne voyait pas que tant de capitaux ainsi employés , étaient enlevés au commerce maritime > on ne voyait pais que tout cela ne faisait qu'accroître la prépondérance de la cité souverain^ de la France, qui depuis quarante ans avait fai* nos destinées et les ferait encore.. J'entendais c^-* pendant des gens sensés répéter que toute \b France ferait tout ce qu'aurait fait -la capitale ; je le publiais dans un ouvrage imprimé; mais dans le même temps, un ministre dirait avec complaisance à la tribune, que le trésor verrait
( 37r ) par jour dans Paris des sommes égales à celles qu'il envoyait ou faisait payer dans les provinces. Je me suis servi plus d'une fois de cette phrase, pour prouver que tout équilibre était rompu, que la circulation même était arrêtée ; je citai la disproportion immense qui se trouvait dans le Calvados, que je pris pour exemple, entre ce qu'il payait au trésor et ce qu'il en recevait, et ce que Paris payait au trésor et en recevait.
Les causes que je viens d'énumérer se joignaient à toutes celles dont j'ai parlé. D'autres encore vont s'y joindre, et rendront une catastrophe inévitablp. Elle s'avançait menaçante. Les fameuses ordonnances n'en ont été que l'occasion.
Qn administrait bie#. J'y consens, je l'accorde. Mais vous répéterez avec moi : Combien Tait d'administré est éloigné de l'art de gouverner !
CHAPITRE XII
Avènement de Charles X au trône. Je suis chargé du rapport sur la liste civile. La division augmente entre les royalistes. Traité de Saint-Domingue. Plan proposé pour reprendre Saint-Domingue, avant le traité qui Ta cédé. La Chambre élective demande des débouchés pour le commerce C'est la révolution qui a détruit le commerce de la France et augmenté celui de l'Angleterre.
Jamais roi peut-être, en montant sur le trône de ses pères, ne vit auprès de lui plus d'enthousiasme , et n'entendit de plus sincères félicitations que Charles X. Il fit son entrée dans Paris, à cheval , à la tête d'une foule de généraux , et au milieu d'une tempête et d'une pluie conti-
nuelle. Elle n'empêcha point le peuple de se porter au devant de lui. Ses qualités personnelles, les discours qu'il prononça sans apprêt, inspirés par ses vrais sentiments, lui gagnèrent touts les cœurs. Il fut lui-même , vraiment lui. Des libéraux revenaient à lui de bonne foi , et les royalistes se livraient à de flatteuses espérances. Je Pavais vu très-souvent; il m'avait toujours reçu avec les mêmes bontés, pendant huit années; j'avais l'habitude de lui parler, même avec abandon. Il me le permettait , il m'y engageait avec la plus aimable bienveillance. Je puis attester que jamais il n'a prononcé devant moi, dans les moments même où il avait sujet d'être mécontent, un seul mot d'où l'on pût inférer, même indirectement, le blâme, ou seulement la fatigue de nos institutions nouvelles. Mon opinion dominante était que, par la seule grandeur des actions, on pouvait affermir la couronne; que la. plus faible action opposée à cette grandeur lui faisait, une blessure incurable. Je revenais toujours à cette pensée, et toujours il l'approuvait , parce qu'elle était d'accord avec ses sentiments intimes.
La première fois qu'il me reçut, comme roi, j'osai lui dirt : Si les ministres de Votre Majesté adoptent pour principe du gouvernement d'être toujours d'accord avec la magnanimité de votre
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âme royale, votre règne sera marqué d'une éclatante empreinte de grandeur. Il me répondit avec une noble modestie inspirée par les sentiments les plus élevés. Le caractère du roi l'entrafnait aux choses généreuses et magnanimes ; mais l'action de son esprit le portait à se défier de lui-même; et sa bonté naturelle ne résistait pas à l'espoir de soulager le malheur et de faire du bien. Cette pensée dominait dans son esprit toute considération politique. Ainsi, dans une lutte entre deux idées opposées, on l'emportait sur son caractère , en lui présentant le tableau d'un bien réel qui rejaillissait sur une classe malheureuse. C'est ainsi qu'il fut entraîné, par l'espoir d'adoucir le sort des colons, dans les négociations avec Saint-Domingue.
Le roi se détermina de lui-même à faire cesser la censure dès les premiers jours de son règne. 11 espéra se concilier ainsi des opinions inconciliables , et désarmer par une#noble confiance des hommes qu'il ne connaissait pas assez. Ce fut làune action personnelle du roi. Quand la pressas redevint plus hostile que jamais, il me dit Vous voyez quel abus effroyable de cette libert^^- Cependant je ne me repens pas de* ce -que j'*^*-1 fait; je veux avoir une expérience complètes- Je lui rappelai la sévérité des lois anglaises , ^ *
réminent pouvoir des grands juges de ce pays dans l'application de la peine*
Je fus chargé dans la Chambre des députés de faire le rapport sur la liste civile. Elle devait être fixée pour toute la durée du règne. J'exprimai un sentiment général; et je fus approuvé delà Chambre entière , lorsque je dis que les Français, entraînés par l'ascendant du roi, sentaient plus que jamais le désir d'une réunion loyale comme son noble caractère , et lorsque je parlai de ces inspirations soudaines d'une âme royale , qui ne permirent point aux députés de garder devant le trône un respectueux silence.
En parlant ainsi , je rappelais des choses vraies, connues de tout le monde. Mais je ne renfermais pas moins dans mon âme de tristes pressentiments. Us ne m'ont jamais abandonné. Ce n'était pas avec mon caractère et mon expérience de toute la révolution , qu'il était possible de ne pas craindre que les nobles qualités du roi lui devinssent plus nuisibles qu'utiles , après tant d'imprévoyance d'un, côté, et tant d'efforts de l'autre , pour relever la faction. Déplorable travail, constamment suivi pendant huit années! C'était au milieu des suites menaçantes de ce long travail , que Charles X montait sur un trône si ébranlé! .
Dans les derniers mois du règne de Louis XVII f, profondément occupé de l'avenir qu'il laissait à la France , je conçus un plan bien simple , par lequel il me semblait que son successeur aurait entraîné la France dans une route nouvelle, sans violer aucune loi. Je montrai ce plan à . plusieurs personnes , et notamment à quelqu'un qui, sans être ministre du roi , avait une grande part dans sa confiance. Il vint chez moi , le discuta , l'approuva , et me promit de l'appuyer. Ce plan était en tout point conforme à la Charte.
Je crois qu'il aurait pu donner un grand mouvement à l'esprit général. Or, «pendant toute la révolution , on n'a réussi jamais , en bien comme en mal, qu'en imprimant un grand mouvement aux esprits. Mais je vis bientôt que ce projet ne pourrait avoir l'approbation de quelques personnes qui se confiaient bien plus dans l'adresse que dans la grandeur. Un seul mot suffit pour m'en convaincre.
Le lendemain de son sacre , le roi reçu^ les félicitations d'usage de touts les ambassadeurs. Le nonce du pape portait la parole. Le roi répondit sans aucune préparation et avec un rare bonheur. J'avoue que lorsque je le vis étendre son discours jusqu'aux plus grandes considérations des intérèls généraux de l'Europe, je fus étonné
( 277 ) de la tâche qu'il s'imposait; mon étonnement alla jusqu'à l'inquiétude; mais je fus agréablement surpris, quand je le vis achever heureuse-ment ce qu1il avait commencé en se renfermant dans de justes bornes. Touts les ambassadeurs et leur suite nombreuse se regardèrent les uns et les autres, en témoignant leur surprise.
Quels heureux commencements ! quel mal en a détruit les effets? je Fai déjà indiqué : mais, en outre, nous vîmes s'introduire une funeste division parmi les royalistes de la Chambre, aussitôt qu'ils eurent une majorité non contestée. Il y a plus : par un effet particulier de notre caractère , la Chambre des pairs s'éloigna insensiblement de la seconde Chambre , et chercha une vaine popularité ; plus le crédit des ministres augmentait dans la Chambre élective, plus il diminuait parmi les pairs. Il est essentiel de s'arrêter sur cette remarque, car elle est une juste et malheureuse excuse en faveur du ministère ; elle balance éminemment touts les reproches qu'on peut lui faire.
M. Decazes avait fait un grand mal , ainsi que je l'ai déjà observé, en introduisant à la fois dans cette Chambre soixante pairs , presque touts ses amis particuliers. M. de Villèle l'imita malheureusement par une nomination de dix-huh pairs
choisis parmi les députés les plus dévoués au ministère ; il alla plus loin , dans une autre promotion dont je parlerai bientôt.
Le roi se porta de lui-même à réunir le conseil supérieur du commerce, et à le présider. Cette fois , et toutes les autres fois qu'il le présida, il ouvrit toujours la séance en exposant le sujet sur lequel on devait délibérer ; il s'occupa ' de la discussion , joignit ses pensées à celles des membres du conseil, et enfin résuma les opinions. Je l'ai toujours vu présider ainsi dans touts les conseils privés où j'ai assisté.
Dans la session qui venait de s'ouvrir, l'adresse de la Chambre des députés avait demandé des débouchés pour le commerce et l'industrie : on ne cessait de répéter cette demande, mais toujours, suivant notre usage, sans rien préciser, sans en montrer la possibilité. Les libéraux , qui poussaient touts les jours ce cri convenu, ne s'apercevaient pas qu'ils faisaient ainsi la plus forte critique de la révolution. J'eus plusieurs fois l'occasion d'exprimer cette idée à la tribune.
En effet, si nous avons perdu nos anciens débouchés, c'est la révolution qui en est la cause : elle nous a enlevé Saint-Domingue, Tabago, qui était pour nous un grand débouché , à cause Axx voisinage de la Trinité , Sainte-Lucie , l'ilc-de-
France. Bonaparte a vendu la Louisiane , pays immense et fertile. Dans ces contrées, comme dans les colonies qui nous restent, nos armateurs étaient certains d'être reçus, et de vendre les marchandises qu'apportaient leurs vaisseaux. En outre , la révolution nous a enlevé , ou du moins .a diminué prodigieusement notre commerce dans le Levant. Depuis des siècles, nous étions le peuple le plus favorisé par la Porte-Ottomane ; nous avions presque le commerce exclusif de ses Etats : l'expédition d'Egypte , sans déclaration de guerre et sans aucun motif quel conque, refroidit la Porte envers la France, et donna bientôt au cabinet anglais la prépondérance à Constantinople. La prise de Malte et des îles Ioniennes a fait passer ces pays dans les mains de l'Angleterre : elle a acquis par-là dans la Méditerranée des stations maritimes qu'elle n'avait pas, qu'elle n'aurait jamais eues sans la révolution ; et tant que notre marine sera inférieure à la sienne , elle conservera sa supériorité dans la Méditerranée.
L'Angleterre a repris l'Egypte , et l'a rendue à la Porte -Ottomane. On se rappelle le crédit immense que son ambassadeur, lord Strangford, qy?it auprès d'elle , les distinctions extraordinaires qu'il en reçut; et nous, dans le même temps et pendant près de dix-huit mois , nous n'avions point
d'ambassadeur à la Porte. Il est facile de voir que l'Angleterre augmente de plus en plus son influence , et qu'elle y travaille constamment.
Ainsi donc, les événements de la révolution ont amené, dans le commerce du Levant, un rival redoutable pour la France.
Ce n'est pas tout. Qu'on interroge les anciens négociants de Marseille : on saura d'eux que, tant que les règlements de Colbert ont subsisté, on recevait, dans le Levant, et on achetait les
ballots de marchandises françaises sans les ou-
vrir, sans les regarder, et avec une confiance entière ; qu'aujourd'hui , au contraire , on ne les reçoit qu'avec la plus grande défiance. Je trouve, dans un Mémoire imprimé des raffineurs et du commerce de Marseille , que cette ville était en possession de fournir toute la Turquie de ces petits pains de sucre dont ces pays font une immense consommation. Des règlements irréfléchis de douanes ont mis, suivant ce Mémoire, en 1822, des entraves à ce commerce; les Anglais en ont profité aussitôt, et ont accoutumé ces pays à recevoir d'eux une marchandise qu'ils ne recevaient auparavant que de la France.
Et qu'on ne s'y trompe pas ! tout se tient d?\ts le commerce : on ne peut en perdre une branche quelconque; on ne peut être privé du moindre
débouché, sans que le commerce général ne s'en ressente.
Ces faits incontestables prouvent le mal que la révolution a fait au commerce , en le privant d'un si grand nombre de débouchés.
Nous avions, avant la révolution, un débouché considérable dans les provinces espagnoles- de l'Amérique du sud. La révolution nous Fa enlevé de deux manières; d'abord, en faisant éclater la guerre entre l'Espagne et la France , et ensuite, en faisant pénétrer nos principes destructeurs dans ces contrées lointaines.
Avant noire révolution , l'Espagne permettait à ses colonies de commercer directement avec les colonies étrangères. Cette tolérance était surtout avantageuse à la France. Ce commerce employait plus de six cents bâtiments à Saint-Domingue et à la Martinique. La Côte-Ferme recevait ainsi nos galons, nos soieries, chapeaux, bas de soie, dentelles, batistes et quincailleries.
Quelle cause a fermé ce débouché? La révolution.
Non seulement elle a fait alors un mal incalculable à notre commerce , mais elle a continué le même mal, en introduisant et en propageant les principes révolutionnaires dans l'Espagne et dans son Amérique du sud; elle l'a continué par
l'empire qu'ont eu ces principes sur nos ministres, depuis la restauration. Je vais le prouver.
Avant l'horrible événement de l'île de Léon, le roi d'Espagne avait déclaré par un manifeste , qu'aussitôt que la tranquillité serait rétablie dans ses provinces de l'Amérique , il ouvrirait leurs ports au commerce étranger. 11 devenait dès-lors du plus grand intérêt pour la France de seconder l'Espagne dans le rétablissement de la tranquillité de ses provinces américaines, et dans la conservation de sa paix intérieure. Cet empire immense serait resté riche et florissant, et nous aurions avec lui un grand commerce. Mais que Sont de pareils intérêts auprès des principes révolutionnaires !
De la France seule sont partis les brandons enflammés qui ont bouleversé l'Espagne. On pourrait donner de bien tristes détails sur les intrigues et les projets qui se tramaient à Paris.
Le duc d'Angoulêmé a réparé le mal politique , en rétablissant le roi catholique sur son trône ; mais il n'était pas en son pouvoir de réparer le mal fait à notre commerce. En 1823, pendant cette glorieuse campagne, le Pérou et le Mexique étaient encore fidèles. Le congrès américain désapprouva les hostilités commises contre le château d'UUoa, et déclara nulle la confisca-
tion des biens des Espagnols européens. IN 'eût-il pas été facile, au moment du triomphe de nos armées , de mettre le comble à notre gloire , en affermissant la fidélité de ces provinces? Elles seraient restées tranquilles et riches, et auraient offert un grand débouché à notre commerce. Elles sont plongées dans l'anarchie, et le commerce avec ces malheureuses provinces ne nous présente aucun avantage. Je traiterai bientôt cette grande question dans un chapitre particulier.
Quelle cause a empêché la conduite généreuse dont je parle ? Les idées révolutionnaires , les instances continuelles du parti qu'on nomme #bèrah II a forcé la France et l'Angleterre même à favoriser la rébellion. C'est son ouvrage. Les Anglais ont reçu la peine de leur faute , par les pertes énormes qu'ils ont éprouvées dans ce pays. Et nous, nous expions la même faute par la privation d'un immense débouché, où nous aurions trouvé des amis dans les sujets d'un Bourbon que nos armes avaient secouru.
Loin de là, ces contrées sont plongées dans la plus horrible anarchie ; elles ne pourront de longtemps recouvrer leur tranquillité, et offrir de riches produits à l'Europe; mais alors l'Angleterre aura sur nous un grand avantage par les suites de ses tentatives. Quoique infructueuses et
même ruineuses pour elle ; ces tentatives auront formé des relations dont un jour elle recueillera les fruits.
Ainsi , je peux dire avec raison que c'est la révolution qui nous a privés d'un immense débouché dans l'Amérique du sud, après nous avoir privés de la superbe colonie de Saint-Domingue, de plusieurs autres , et des grands avantages que nous trouvions dans le commerce du Levant. La révolution a porté à notre commerce des coups terribles dont il ne se relèvera jamais. Etendez vos regards sur le monde entier, vous ne verrez partout que des Anglais, excepté dans nos colonies, et partout leurs marchandises offertes à un moindre prix que les nôtres.
Que des négociants et des manufacturiers lisent attentivement ce que je viens d'exposer, où rien n'est exagéré , ils seront convaincus que la révolution a détruit notre commerce , qu'elle nous a privés de débouchés immenses, et qu'il est aussi difficile de les rétablir, qu'il a été facile de les détruire. Peut-être même est-ce impossible. Les idées révolutionnaires dominent encore. Elles enfanteront d'autres malheurs qui retomberont toujours sur le commerce , c'est inévitable , et l'Angleterre en profitera encore. Le parti révolutionnaire est destructeur par sa nature ; il a détruit et détruira
sans cesse; il ne saura jamais rien établir, £t ce sera toujours le commerce qui succombera sous
ce génie destructeur.
Les vérités que je viens d'exposer, je les ai présentées constamment à la tribune et dans plusieurs ouvrages. J'eus un jour une forte preuve dç la* légèreté avec laquelle nous promenons nos pensées rapides sur ces matières importantes. Je suis le premier qnj ait parlé des craintes que Ton devait concevoir sur la rivalité que les manufactures anglaises allaient bientôt élever contre nos soieries. Quel fut mon étonnement , en descendant de la tribune, d'entendre un député de Lyon m'assurer que mes alarmes n'avaient aucun fondement , et ajouter d'un ton de triomphe : Jamais les Anglais ne pourrooi rien faire de semblable à^nos belles étoffes, brochées d'or et d'argent. Ils s'en garderont bien , lui répondis-je. Ils ne feront que des étoffes d'un débit facile et d'un usage universel. Regardez l'état des douanes qu'on vous a distribué; vous y verrez que l'exportation de vos étoffes d'or et d'argent passe à peine cinq ceitt mille francs. Il fut très -étonné de ma réponse ; il parlait sans avoir ni lu ni comparé. C'était cependant un député de Lyon. Je ne crois pas que notre légèreté naturelle puisse être portée plus loin. Il fut tout aussi étonné de m'entendre
dire jjue déjà les Anglais nous avaient enlevé le commerce des bon$-basins que nous fournissions depuis un siècle à l'Espagne , au Portugal et à l'Amérique du sud. Je le priai de lire l'enquête de la commission du gouvernement anglais sur l'industrie française , et je l'assurai qu'il y trouverait la preuve de ce que je lui disais. Nous n'avions aucun document qui pût nous donner une idée aussi exacte de notre industrie, que cette enquête; c'était une triste chose que de chercher et de trouver dans un document anglais les notions les plus certaines sur notre commerce et nos manufactures.
Tandis qu'on ne cessait de demander des dé-
bouchés, M. l'amiral comte de Sersé me parla d'un plan qu'on auait conçu pour Saint-Domingue. Je vis la personne qui l'avait rédigé. Nous en conférâmes, et je me bornai à quelques observations. Ce plan consistait à créer une compagnie, à l'instar de notre ancienne compagnie des Indes. Elle aurait eu la concession de la colonie pendant trente ans. Le roi aurait approuvé ses règlements et nommé les principaux fonctionnaires publics , sur 1* présentation de la compagnie. Il lui aurait prêté seulement quelques vaisseaux. Elle y aurait transporté des hommes, sous le nom d'engagés, comme du temps
( *87 ) de Louis XIV. Ces hommes auraient traité librement avec elle. L'esclavage n'aurait pas été rétabli. La compagnie aurait manifesté l'intention de transporter les nègres qui l'auraient désiré, dans des lieux choisis par eux, pourvu que les gouvernements voulussent les y recevoir. Mais après cette déclaration, le vagabondage aurait été réprimé suivant les lois françaises. .
Après les premiers succès, les propriétaires des habitations rétablies auraient reçu de la compagnie une indemnité annuelle, fixée d'après les bases établies par le gouvernement et par la compagnie* Au bout de vingt-cinq ou trente ans, la compagnie serait restée propriétaire de touts les établissements qu'elle aurait fondés ellemême, mais elle aurait remis aux propriétaires leurs anciennes habitations, à moins qu'ils n'eussent transigé avec elle.
Ce plan avait été communiqué à plusieurs riches capitalistes , qui l'avaient approuvé. Il aurait imprimé un grand mouvement au commerce, employé beaucoup d'hommes oisifs; et, par ces vastes occupations, par le mouvement donné aux esprits, il aurait contribua à l'affermissement de la monarchie. On sait combien l'ordre sociaj et le pouvoir qui le maintient gagnent et s'étendent par l'occupation d.es hommes.
Les engagés auraient été, comme les premiers fondateurs de nos colonies, militaires et cultivateurs. On ne les aurai i pas assujétis par conséquent à toutes ces petitesses qui font, suivant l'expression de M. le général Lamarque, de la vie du soldat, une vie claustrale. Une veste, un grand pantalon, une ceinture de matelot, un sabre, un fusil à deux coups en bandoulière, auraient été leur équipement et armement.
Comme je connaissais les ordonnances de Louis XIV sur les colonies, j'y trouvais les motifs d'espérer le succès de ce plan. En effet, les engagés étaient alors en si grand nombre à Saint- Domingue j qu'une ordonnance prescrivait d'en avoir sur chaque habitation autant que d'esclaves, et voulait même que l'on confisquât au profit du gouvernement les nègres qui surpasseraient le nombre des engagés. Le dispositif annonçait que beaucoup d'entre eux avaient travaillé heureusement à leur fortune, aussi utiles à l'Etat qu'à eux-mêmes. Mais, me dirart-on , ces hommes conservaient-ils leurs forces dans ce climat si différent de celui de la France ? Oui , sans doute ; car, lorsqjie Louis XIV ordonna le siège de CartJbagène, il écrivit à Ducasse, qui commandait à Saint-Domingue, de déterminer, autant qu'il le pourrait, ces engagés à passer sur
(289) l'escadre de Pointis, chaîné de cette expédition. Us prirent Carthagène; et je vois un arrêt du conseil qui fixe la part de prise de ces engagés à la somme d'un million six-cent mille livres, somme qui aujourd'hui vaudrait au moins le double.
Tout cela était ignoré de ces hommes qui parlent sans cesse %des colonies sans les connaître , et en s'obstinant à rester dans la plus profonde ignorance de tout ce qui les concerne. Je les étonnai beaucoup en exposant ces choses dans la discussion sur la cession de Saint-Domingue. Et quoique j'eusse cité les ordonnances de Louis XIV et les arrêts que j'avais à la main , .je suis bien convaincu que je ne persuadai pas un seul de ces hommes.
Ce plan fut communiqué aùx^mnistres. Il ne pouvait leur convenir; et lorsque dans le conseil supérieur du commerce, à qui le projet de la session ne fut jamais communiqué, je dis que j'étais convaincu qu'il serait facile de remettre cette colonie dans les mains de la France , je vis le profoifd étonnement qu'inspiraient ces paroles à quelques personnes. Mais au moins aurait-il fallu discuter la possibilité de reprendre la colonie, avant de se déterminer à la donner à une peuplade révoltée.
IV
( *9<x ) On ne manquait pas de dire : Mais comment soumettre les nègres à un ardre social ? Us y verraient la perte de leur liberté, et combattraient pour elle. Je répondais par une observation juste et sans réplique. Les nègres ne se sont pas révoltés d'eux-mêmes. 11 a fallu les efforts de la société des noirs de Paris , les lettres , les pamphlets, les excitations de toute espèce, les voyages d'hommes affidés qui partaient de Paris et de Bordeaux, les vœux et les adresses insensés de cette dernière ville, qui devait cependant son immense prospérité à Saint-Domingue ; il a fallu les clameurs de la députation de cette ville , des girondins , et, plus que tout cela, les trois décrets contradictoires de cette Assemblée constituante, dont l'incapacité politique égalait les lumières, la probité etlaltiiaiserie sentimentale.
Or, dans le plan proposé , on n'aurait eu rien de semblable à craindre , parce qu'il aurait réuni dans une même compagnie les actionnaires de la capitale et de touts les ports de mer. D'ailleurs, il ne laissait aucun prétexte aux déclamations, puisqu'il ne rétablissait point l'esclavage. On aurait obtenu de la cour d'Espagne la permission de s'établir d'abord dans la partie espagnole, dont les nègres français auraient été facilement chassés, à l'aide de la population éspa-
gnole,qui souffrait impatiemment un joug si honteux. Elle a tout le caractère des Espagnols d'Europe. Elle dévore en silenoe son mécontentement; elle a toute la patience et l'opiniâtreté de ce caractère, si connu de l'Europe. La compagnie, en s'étabHssant d'abord dans cette partie de l'île, en marchant par degrés, en ne se pressant pas, aurait infailliblement réussi.
J'avais des documents certains sur l'état de ces bontrées, sur la position et les détails honteux de son misérable gouvernement. Un ancien officier de la marine royale, qui s'était mis dans le commerce pour réparer la perte de sa fortune, avait fait deux voyages à Saint-Domingue ;# à chaque retour, il était venu à Paris; il avait de lui-même cherché à me voir, et* m'avait instruit de tout ce qu'il avait observé. Ce brave homme me recommandait toujours la plus grande discrétion, et me priait instamment de ne pas le nommer. Il sçavait que des manufacturiers et des négociants, chefs du parti libéral, entretenaient une correspondance active avec le gouvernement de Saint-Domingue. Il craignait qu'ils n*apprissent les rapports qu'il me faisait. 11 avait encore des intérêts dans ce pays, et il redoutait la correspondance des chefs libéraux avec un gouvernement qui pouvait lui nuire.
Parmi les rapports certains que j'eus sur l'état de cette île, il en était un très-remarquable. Un jeune homme plein de candeur, pénétré des idées philantropiques du jour, s'attendrissait à la pensée de ces esclaves arrachés à la servitude, et formant un peuple de frères dans une noble république où la liberté exerçait sa généreuse influence. Il voulut jouir d'un si beau spectacle; il fit une riche pacotille, et se rendit à Saint-Domingue. Il y trouva des choses réelles, les plus opposées aux choses romanesques créées par son imagination. A côté de la misère, il trouva l'injustice et même la persécution. Volé, dépouillé, emprisonné, il sortit difficilement de son Eldorado, et revint en France. Il écrivit un Mémoire long et détaillé. Il l'adressa aux ministres. J'en eus une copie; j'en parlai au ministre de la marine , qui déjà l'avait vu.
Je ne conçois pas comment le ministère a pu être trompé au point de croire relever le commerce français par un pacte honteux avec ce pays. Il a obéi aux instances du parti libéral, bien plus qu'il n'a été trompé. Des capitalistes à Paris et de cfe parti ont tout conduit, ont entraîné le ministère, et ont agi contre leur propre intérêt.
Je vous ai fait remarquer toutes les eonces-
sions qui, depuis 1789 jusqu'en 1793, ont précipité le trône, et celles accordées pendant la restauration. Vous pouvez noter celle-ci comme une des plus remarquables. Vous verrez bientôt qu'elle fat un grand triomphe pour le parti libéral.
Avant de connaître le plan dont j'ai parlé , et lorsque M. de Clermont-Tonnerre fat ministre de la marine , je lui remis un Mémoire dans lequel je prouvais, d'après le caractère de cette peuplade, d'après la division toujours croissante entre les nègres et les mulâtres, combien il? était facile de rendre ce pays à la France.
En 1828 j'eus une conférence sur ce sujet avec un autre ministre, M. Hyde de Neuville. Je lui parlai du plan que je viens d'exposer. Je trouvai dans ce ministre beaucoup de rapport avec ftaes idées, une conviction intime de l'indispensable nécessité d'ouvrir enfin un vaste et nouveau débouché à notre commerce, et de profiter pour cela de la position où se trouvait la France par la cessation des paiements promis par là république de Saint-Domingue. 11 y mettait pour condition indispensable la conservation de la liberté donnée aux nègres; nous étions d'accord sur cette juste nécessité. Il concevait aussi le bien infini qui résulterait pour la monarchie du mou-*
■fi
( '94 ) vement qu'une entreprise de cette espèce imprimerait au commerce , par la création d'une grande compagnie.
Dans les premiers jours de juillet 1 83o? M. Pichon , conseiller d'Etat , revenait d'une mission dont il avait été chargé auprès du président de Saint-Domingue. Je me trouvai avec lui chez M. de Capelle, ministre des travaux publics. Je m'entretins avec M. Pichon de l'état de ce pays : il le peignait dans la misère et la dégradation. On ne pouvait rien ajouter aux couleurs de son tableau. Je lui exposai le plan dont j'ai parlé : il l'écouta attentivement , me fit quelques objections, auxquelles je répondis par les choses mêmes qu'il venait de me dire. Il convint que ce plan aurait pu réussir. Je regrette beaucoup de ne pas me rappeler le nom de la personne qui l'avait conçu et écrit; elle avait une meilleure tête, et connaissait mieux les vrais intérêts du commerce et du trône que la plupart de nos ministres.
Le traité conclu par le ministère était honteux, et dégradant pour la couronne. Quelle idée auraient-ils d'une grande monarchie, ceux qui croiraient qu'elle peut se soutenir par des choses honteuses ? La honte de l'exécution fut égale à celle du traité.
Un capitaine de vaisseau, envoyé avec un caractère diplomatique, adressa ainsi la parole au président, au nom du roi de France:
« Le roi a scu qu'il existait dans une terre « éloignée, autrefois dépendante de ses États , «un chef illustre qui ne se. servit jamais de son c» influence et de son autorité que pour soulager « le Qialheur, désarmer la guerre de rigueurs u inutiles, et couvrir les Français surtout de sa « protection.
« Le roi m'a dit : « Allez vers cet homme cé- « lèbre; offrez -lui la paix, et pour son pays la « prospérité et le bonheur. » J'ai obéi ; fai renie contré le chef que m'avait signalé mon roi, et « Haïti a pris son rang parmi les nations indé- (( pendantes. »
Ce langage oriental et sentimental était bien digne d'une pareille mission ; il n'empêcha point la gazette officielle du pays d'oser verser l'outrage sur le roi de France, et de déclarer que l'homme vertueux et célèbre n*avait point voulu dire dans sa réponse que la noble république avait besoin du consentement du roi de France pour être inscrite parmi les nations indépendantes.
Ce traité fut une grande victoire pour le parti libéral; il le combla de joie, en même temps qu'il consterna les âmes élevées , attachées à la
dignité du trône. Voici comme le Constitutionnel fit entendre les accents de cette joie, et accabla le ministère de son mépris. Leçon bien mémorable ! On ne se dégrade point , en méritant et obtenant la haine de ses ennemis; mais, quand on leur inspire du mépris, quand ils l'expriment hautement , le mal est incurable. Voici les expressions du Constitutionnel:
« Le ministère se doute -t -il du pas immense « qu'il vient de faire en avant? Il y a trois ans « qu'il travaille péniblement à nous faire reculer « de siècle en siècle, et en un seul jour il se « lance, // se précipite dans le mouvement /r- « résistible de ï avenir.
(( Le ministère est en dehors de son système ; « tout l'échafaudage de sa politique surannée s'é- « croule ; la pierre angulaire de la Sainte-Alliance (( a fléchi.
« Notre pauvre et faible administration ne §V « perçoit pas elle-même qu'elle contient touts les h germes de dissolution ; qu'il n'y a plus aucune « harmonie entre ce quelle veut et ce quelle a es* forcée de faire. »
Il faut savoir profiter des leçons données par ses ennemis. Voilà en deux mots quelle était la position du ministère : il était forcé de faire ce qu'il ne voulait pas.
« C'est peut-être la plus belle victoire pour (c l'esprit constitutionnel ostracisé par les puis- «r sances de la vieille Europe, que de les voir con- « damnées à en subir les lois. Elles lui obéissent « en grimaçant j mais elles ne lui obéissent pas « moins j et l'hommage de leur contrainte est le trice but le plus glorieux qu'ait jamais reçu la liberté.
a N'est-ce pas un fait mémorable que ce soit * la main blanche du côte droit qui se soit unie « légalement à la main noire de la république a haïtienne? Sous un ministère constitutionnel, ce cette alliance n'était rien; sous un ministère « sorti de la majorité de i8i5, c'est un évène- « ment immense. Il y a plus : dans notre situa- « tion politique, des hommes nationaux Pau- « raient craint; il fallait des hommes de l'an- « cien régime pour résoudre la question.
« Ce ministère aura rendu, sans s'en douter, a de grands services à la cause sociale; il aura « prouvé que son système était absurde, puisqu'il « a été contraint de le répudier; il aura obéi au <c mouvement quil voulait arrêter^ aux idées « qu'il avait proscrites. »
Je demande si ces paroles ne prouvent pas Fénormité de la faute commise par le ministère. Il n'est pas une de ces phrases qui ne porte la vérité la plus frappante.
Au mépris manifesté par le Constitutionnel, se joignit l'outrage en termes pompeux du journaliste officiel d'Haïti :
w Les Haïtiens, dit le ministère français, ont « reçu les ordres du roi avec respect et recourt naissance, et ce n'est qu'après cet acte de « soumission envers la souveraineté de la France, « que le roi a accordé l'indépendance de leur « gouvernement.
« Que de faussetés honteuses rassemblées dans « ce peu de paroles! Qui ? nous, nous avons reçu « les ordres du roi avec respect et reconnaissance! « Nous, un roi, et un roi étranger à notre na- « tion ! Mais il y a maintenant trente - trois ans (c que le roi de France n'est plus qu'un sujet a d'histoire pour nous. Nous, recevoir les ordres (( du roi de France ! Les Français recevraient-ils « donc dans leur pays les ordres du président (( Boyer? Cette réponse est courte, mais elle est « suffisante. Nous, du respect et de la reconnais- « san ce ! Et pourquoi? Ces mots respect, recon- « naissance j soumission > n'ont point figuré dans « les relations diplomatiques auxquelles l'ambas- <( sade a donné lieu. »
Nous avons vu sous le consulat de Bonaparte, l'un des chefs de l'opposition dans la Chambre des commîmes, M. Brougham, depuis ministre ,
( 299 ) consacrer plusieurs pages d'un ouvrage sur les colonies , à demander que l'Angleterre s'unît à la France pour rétablir l'ordre à Saitit-Domingue. 11 fondait sa demande sur l'intérêt général du commerce et des colonies. Nous vîmes ensuite le ministère anglais joindre une escadre à l'escadre française envoyée dans cette colonie. Combien de fois, dans les temps dont je parle, n'ai- je pas souffert d'entendre des Français s'écrier, lorsqu'on parlait de ce dessein : « Les Anglais ne le souffriront pas ! » Il n'est personne qui n'ait entendu dire etVépéter ces paroles, dans un pays où l'on parle sans cesse de l'honneur national.
On verra dans un autre chapitre la lenteur et l'hésitation de ce gouvernement à reconnaître les provinces espagnoles de l'Amérique du sud, tandis que nous le devancions dans cette reconnaissance , et d'après sa demande.
Peu de temps après la signature du traité de Saint-Domingue, le président des Etats-Unis d'Amérique déclara que cette république fédérative ne reconnaîtrait point celle d'Haïti. Jamais l'âme élevée de Charles X n'aurait approuvé un pareil traité, si l'on ne l'avait peint à ses yeux comme le seul moyen d'adoucir le$ infortunes de la plupart des colons. Cet espoir pouvait seul l'entraîner. Plusieurs députés parlèrent fortement
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contre ce traité , entre antres, MM. de Labourdonnaye et Kergariou. Ce traité enlevait aux colons leurs propriétés, sans leur consentement. On n'en trouverait pas un second exemple dans l'histoire. Toutes les fois qu'un gouvernement a cédé une province, il a toujours stipulé les intérêts des habitants, la conservation de leurs propriétés, et un temps convenable pour les vendre , s'ils ne voulaient pas rcster.sous la nouvelle domination. Mais par ce traité , on arrachait aux colons leurs propriétés. Vainement disait-on que les colons ne pouvaient plus rentrer dans leurs propriétés , je répondis à la tribune :
a Pourquoi leur ôtez-vous jusqu'à l'espérance, « pour eux et leurs descendants? Dans un temps « où tout change perpétuellement , où nous voyons « des choses si extraordinaires, saves-vous ce que (c leur destine la fortune? Lorsque l'armée du <( prince de Condé combattait les armées repaie blicaines de la France , les émigrés qui étaient « dans ses rangs, prévoyaient - ils que bientôt (( après, un homme qui portait les coups les plus (c terribles à leur cause par des victoires, allait ce être le chef du gouvernement en France , et « qu'une des premières opérations de ce domi- « nateur serait de leur ouvrir les portes de leur (( patrie, et de leur rendre les hôtels, les mai-
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« sons, les forêts, les livres, les tableaux qui nV « vaient pas encore été vendus? Laissez donc a l'espérance aux colons. Et puisque vous daignez « traiter avec des nègres révoltés, puisque vous « les élevez jusqu'à vous, pourquoi repoussez- <( vous la possibilité qu'il se trouvera un jour « parmi eux un homme assez juste pour imiter « l'exemple du vainqueur que je viens de citer?»
Toujours est-il certain , qu'outre la honte attachée à un semblable traité, il contenait une véritable spoliation entièrement' consommée, et dont je ne vois aucun autre exemple. Lorsque le Canada fut cédé à l'Angleterre, les Français y conservèrent leurs propriétés, ou les vendirent, d'autres revinrent en France, mais sans y être contraints.
On disait que le commerce trouverait dans cette colonie un grand débouché. LVévènement a prouvé combien cette assertion était dénuée de toute espèce de fondement. Des banquiers libéraux ont payé un premier cinquième. Ils ne sont pas encore remboursés, et l'envoyé de France n'a pu nous rapporter de ce pays, en i83o, que le tableau d'une misère et d'un état social dignes de pitié.
Il est certain que le nombre et la force des mulâtres diminue tous les jours , que bientôt il» ne pourront plus résister aux nègres , qui les détestent , et dont les chefs essaient de temps en
temps des conspirations. Peut-être n'est -il pas éloigne , le moment où les mulâtres , pour leur salut , demanderont la protection de l'Angleterre! Si elle leur est accordée, cette puissance augmentera ses immenses Etats par la possession de la reine des Antilles. Elle nous en sera redevable, comme elle doit à nos folies révolutionnaires, Malte, les Sept-Isles, Sainte-Lucie, la Trinité, le cap de Bonne -Espérance, Tabago, l'Isle-de- France et ses dépendances, les îles Rodrigue et Séchelles dans les mers des Indes, et comme les Etats-Unis nous doivent l'immense et superbe Louisiane.
Maintenant, relisez l'article du Constitutionnel * et demandez- vous si de pareils traités augmentent l'éclat et la force d'une couronne. Oui , je le répéterai : c'est en dégradant le trône des Bourbons, qu'on l'a précipité dans une ruine inévitable. Les fameuses ordonnances n'ont été qu'une occasion offerte à la faelion. Si elle n'avait que détesté le gouvernement , elle aurait dévoré sa haine en silence. Mais elle le méprisait, parce qu'il faisait tout ce qu'elle lui commandait ; voilà la vraie cause de la chute terrible dont nous avons été les tristes et impassibles témoins. Il faut dire et redire le passé, afin de s'instruire pour l'avenir.
CHAPITRE XIII
négociations avec l' Angleterre pour la reconnaissance des piovinces révoltées de l'Amérique espagnole.
Rien ne pouvait être plus glorieux à la fois pour la France et la couronne que la guerre d'Esp^U ; elle était demandée par les gouvernements de l'Europe , l'Angleterre exceptée : les résolutions des congrès de Laybach et de Vérone étaient. positives, et la conduite du peuple espagnol ne laissa aucun doute sur ses vrais sentiments. L'ardeur de notre armée ne fut pas un instant refroidie , ni sa discipline altérée , par les déclamations journalières du parti libéral. Ce fut
un triomphe pour la monarchie 7 une défaite pour la faction , et de bonnes élections manifestèrent cette heureuse situation du gouvernement. Les libéraux frémirent ; mais, incapables de se décourager, ils espérèrent tirer un grand succès de leur défaite même ; et ceux de l'Angleterre et de la France marchèrent ensemble à cette nouvelle entreprise. Ils connaissaient les dispositions des ministres anglais ; ils savaient que, bien loin d'être assez grands pour ne s'occuper que de l'ordre social , toutes leurs pensées tendaient à favoriser la révolte et à sacrifier ce grand intérêt général à des intérêts mercantils, sur lesquels encore leur espoir n'était qu'une trompeuse erreur.
Ici , je dois répéter qu'un royaliste doit la vérité à son parti. On n'a cessé de proclamer qu'il fallait dire la vérité aux rois ; faudra-t^-il la taire aux hommes à qui l'on s'unit dans les discussions politiques , et dont on partage les opinions, les sentiments et les dangers? Nous ne^luVons nous instruire que par nos propres fautes ; il ne faut pas nous les cacher à nous-mêmes. Si je suis convaincu que notre perte est notre ouvrage, pourquoi ne le dirais-je pas? Si l'on prouve le contraire , je reconnaîtrai mon erreur avec autant de joie que de surprise , et je concevrai dès espérances pour l'avenir. D'ailleurs , persuadé comme
je le suis, comme je l'ai toujours dit, que l'éclat» de la couronna pouvait seul la soutenir, que tout ce qui la souillait lui enlevait le respect des peu-* pies, encourageait la faction et la conduisait du mépris à l'esprit de révolte, je manquerais à la vérité, si je dissimulais les choses qui la prouvent. Je voudrais que tous ceux qui pensent ainsi osassent le dire ouvertement , au lieu d'accuser sans cesse une faction qui n'était-rien par elle-même , que Bonaparte avait étouffée, et que nous avons rappelée à la vie. Je l'ai dit à la tribune dans les termes les plus énergiques; des milliers d'autres l'ont dit dans les Chambres, dans les journaux, dans des écrits : le Conservateur est rempli de pages où cette vérité brille dans tout son jour. Je ne fais aujourd'hui que composer un ensemble de toutes ces accusations diverses. Eh quoi ! quatre et cinq cents prêtres, évêques, gentilshommes, grands seigneurs auront manqué aux appels nominaux de l'Assemblée constituante, et Ton nous
dira que la faction a renversé le trône par ses décrets! des ministres du roi auront dénoncé aux Assemblées les efforts des royalistes en 1790 et 92 , n'auront pas secondé le courage des habitants de Paris , de sa garde nationale , des armées , des grandes villes, des administrations, des écrivains généreux ouvertement déclarés en faveur IV. 20
du trône, et Ton nous dira que le trône a été renverse par une poignée de brouillons sans force réelle, sans armes, sans autorité! J'ai prouvé à chaque page de la terrible année de 1792, que toute leur force venait de la faiblesse des ministères.
Mais dans l'affaire que je vais vous retracer, vous aurez du moins la triste consolation de voir le ministère anglais, favoriser, bien plus que nos ministres, la faction, qui travaille l'Europe, et qui, de nos cabinets , étend son influence et donne ses ordres en Amérique.
Non seulement la reconnaissance des provinces du sud de œs contrées , révoltées contre l'Espagne, fut accordée, quoiqu'aucun autre Etat n'eût reconnu leur indépendance, formellement refusée deux fois par l'empereur de Russie* mais encore , comme on va le voir, l'Angleterre ellemême ne voulut pas les reconnaître avant la France , et ne les reconnut même que treize mois après son consentement.
Qu'on ait souvent, dans les temps reculés, ex* cité les provinces de son ennemi à la révolte toto
le conçoit; il ne s'agissait que de faire dii mal à
fit .
son ennemi ; c'est le droit de la guerre : mail
qu'après l'expérience de nos révolutions successives , quand l'ordre social est partout ébranlé par
elle , on excite leé peuples à la révolte , et en pleine paix? cela ne peut partir que d'un extrême aveuglement. C'est le triste spectacle que nous *■*
présente l'affaire dont je parle , dans la conduite de la France et de l'Angleterre.
L'inconséquence des deux gouvernements fut bien extraordinaire ; elle le fut autant que celle de tous les souverains et de leur diplomatie, après la seconde restauration. Je vous ai montré tout le mal qu'a fait cette diplomatie à la France en fié- * trissant la couronne ; voici maintenant la France qui fait précisément la même chose : après une campagne glorieuse contre les rebelles de l'Espagne, elle consent à l'indépendance des rebelles de l'Amérique espagnole ; elle y consent par une . .;
négociation avec l'Angleterre , que les ministres anglais terminent par des chants de triomphe dans leurs deux Chambres.
Les ministres anglais eurent dans ces temps* une singulière conduite. Tandis que le roi d'Espagne était captif en France, ils combattaient pour sa cause contre Napoléon. Lorsqu'il fut ré- " taWi sur son trône et reçu par son peuple avec * :£* hû enthousiasme difficile à décrire, une conjura- #
tion , tran&ée et secondée à Paris , amena la ré- 'Vofjte des troupes dans l'île de Léon , et le roi fut conduit prisonnier à Cadix. L'assemblée des cor-
tes domina l'Espagne ; elles avaient déclaré peûj dant leur première domination, et elles déclarèrent encore que jamais elles ne reconnaîtraient l'indépendance des provinces révoltées en Amérique : elles y avaient envoyé une armée; elle eut des succès et des revers. Le ministère anglais favorisa les révoltés ; des régiments furent formés en Angleterre, et arrivèrent dans ces contrées dans le temps même où l'Angleterre combattait en Europe pour l'Espagne.
Considérez attentivement la conduite du ministère anglais lorsque l'honneur appela nos armes en Espagne : il n'intervint pas dans cette guerre; lord Liverpqol déclara même dans le parlement qu'il ne la voulait pas , parce qu'il était convainou que, sur cent Anglais, quatre-vingt-dix-neuf ne la voulaient pas ; mais en même temps combien d'efforts pour l'empêcher! Il s'adressait même ttux cortès. Dans une erreur inconcevable , il les croyait assez puissantes pour dominer les sentiments fortement prononcés des Espagnols.
ce J'espère, disait alors M. Canning dans le
j( parlement, que l'Espagne sortira triomphante
ce de sa lutte avec la France , » et par l'Espagne
il entendait les cortès. Jamais l'aveuglement ne
fut poussé plus loin sur l'état d'un pays.
Mais le ministère anglais manifesta surtout ses
sentiments au sujet de la célèbre phrase prononcée par Louis XVIII à l'ouverture des Chambres. Ce monarque avait dit qu'à Ferdinand seul appartenait de donner des lois nouvelles à son peuple, s'il le jugeait nécessaire. Ce passage du discours royal excita lemécontentement deâ ministres anglais; ils en firent l'objet le plus important de leurs délibérations ; ils obtinrent une interprétation du ministère français. .
Lord Liverpool s'exprima ainsi :
(c On voit par le» dépêches de sir Charles Stuart « (elles ont été publiées), que, même après le dis- <c cours du roi de France, on s'est montré dis- « posé à modifier quelques-unes de? déclarations a que ce discours renfermait. Le ministère fran- « çais a déclaré qu'un changement quelconque « dans la Constitution des cortès espagnoles, au- « quel le roi consentirait, suffirait à la France. <c Ceci était un principe que je ne pouvais approu- « ver ; mais il faisait disparaître la doctrine pro- (c fessée dans le discours du roi de France j que « tout changement doit venir du trône. »
U faut s'arrêter ici pour considérer la prodigieuse inconséquence de ces fortes têtes ministérielles : elles ont vu Louis XVIII donner une Charte à la France ; elles ont vu cette Charte ré* ublie a la. seconde restauration; elles ont ap-
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plaudi cet acte juste et convenable; elles ont même , par leur diplomatie , accusé les royalistes français d'être opposés à cette Charte , qu'elles affectaient alors de regarder comme le palladium de la France et de l'Europe; et les voilà maintenant furieuses de ce que Louis XYI1I a dit qu'à Ferdinand seul appartenait de faire ce qu'il avait fait lui-même , avec l'approbation de l'Europe et de la France. Elles exigent une explication des paroles de Louis XVIII ; elles l'obtiennent, et cette explication est rendue publique.
Lord Liverpool triomphe de cette explication devant la haute aristocratie anglaise, qui ne voit pas que tout ce qui tend à approuver une Constitution, telle que celle des cortès, ébranle non seulement les trônes, mais élève la démocratie, et lui prépare les moyens de renverser et les trônes et l'aristocratie. * Autres inconséquences! Lord Liverpool, comme
, les autres ministres anglais, avait vigoureusement
vu ^ • bataillé pour repousser tout droit d'intervention de la France en Espagne , lorsque notre aimée al|§it y entrer; et maintenant, il porte lui-même V intervention au point de ne vouloir pas permettre à un roi de dire qu'un autre roi peut seul
• % <*. donner des lois à son peuple!
* Et ce même nnjuistère porte V intervention jus-
qu'à ftire révolter des provinces espagnoles, jusqu'à reconnaître leur indépendance et demander le consentement 4e la France.
Et deux ans après, «ce même ministère soutient par une flotte la Constitution écrite que don Pedro envoyait de deux mille lieues en Portugal ! Combien de petitesses accumulées, aussi ridicules en elles-mêmes que terribles dans leurs t conséquences! A quoi servent donc les leçons de l'expérience? J'avoue que je trouve ces temps de barbarie, où l'on allait droit à l'injustice, par une marche ouvertement déclarée, préférables à nos tempe de lumières, où les gouvernements , depuis Catherine 4e Russie , ne eessent d'exciter à la révolte, eq criant «contre les révolutions, professent eux-mêmes des principes révolutionnaires, et après avoir concouru à leur triomphe, rejettent sur ces principes le mal qu'ils ont fait eux-mêmes, déclament contre une faction qu'ils • * •* • ont encouragée, et cherchent ainsi une excuse |^ . * * leur ineptie politique. - * .<***;
Pendant ces négociations, les journaux libéraux des deux pays ne cessaient de demander cette reconnaissance des provinces révoltée?. Ils pressaient, menaçaient. Point de prières, maison ton impérieux; Leurp feuilles en étaient pleines, jfa * Ils «avaient bien qu'on finirait par leur obéir. Us
( 3*3 ) y joignaient la .plus profonde ignorance; car ils croyaient que ces contrées étaient une mine inépuisable de richesses, tandis qu'elles étaient ravagées par toutes les furies qu'en&nte une liberté sans frein et sans lois.
Après la victoire remportée par nos armées en Espagne sur une faction /M. Canning n'oublia point sans doute qu'il avait dit : J'espère que l'Espagne ( c'est-à-dire les cortès) sortira triomphante de sa lutte avec la France. Mais il conçut un plan nouveau ; il prodigua les louanges à notre armée et au prince qui l'avait conduite : c'était le prélude d'une nouvelle scène politique. Dès ce moment, renonçant à l'empire des cortès en Espagne, il ne s'occupa que de la reconnaissance des provinces de l'Amérique espagnole. Une tentative auprès de l'empereur de Russie avait été repoussée. On connaît la célèbre , note de M. de Nesselrode à ce sujet; il y déclare jjue son souverain ne fera rien sans le consente- - ment du roi d'Espagnç.
Après le succès de nos armes, M. Canning se conduisit avec une circonspection, je dirai même une* sorte d'hésitation qui m'étonna dans un homme de ce caractère. J'ignore les détails des y*, négociations; mais je puis parler avec certitude de l'ensemble et des résultats* Ils ajoutent une
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nouvelle et forte preuve à cette vérité accablante que je* développe dans ces Mémoires : Toujours les souverains et leurs ministres excitent lés peuples à la révolte et favorisent la faction révolutionnaire.
Que voulait le ministre ^anglais? obtenir de la France de renoncer formellement à toute intervention en faveur du roi d'Espagne, relativement à l'Amérique. Il semble qu'on aurait pu répondre : Après avoir détruit une faction en Espagne, la France ne peut, sans la plus forte inconséquence, promettre de ne rien faire contre cette même faction en Amérique, d'autant plus que ces mêmes cortès, que l'Angleterre a protégée$, ont combattu cette faction américaine. On répondit bien différemment.
Dès le mois de juin 1824, lord Liverpool disait, dans la Chambre des pairs, d'un ton de triomphe :
a Voyez les pièces déposées sur le bureau. La « renonciation de la France à toute interven- « Uon ne prouve-t-elle pas que notre devoir a « été complètement et honorablement rempli? » En même temps, M. Canning annonçait ce succès à la Chambre des communes. Il ajoutait que le caractère personnel de l'ambassadeur français était une garantie de plus pour l'Angleterre,
parce qu'il n'aurait pas été l'organe d'une mesure politique qu'il n'aurait pas approuvée.
Je cite ces phrases, parce qu'elles prouvent que le ministre anglais était bien éloigné de marcher sans la France dans cette grande affaire. Le ton de triomphe de lord Liverpool , et la phrase de M. Canning, dans laquelle il s'appuyait sur le caractère personnel de notre ambassadeur, pour ne laisser aucun doute sur la chose obtenue, prouvent quel immense intérêt ces ministres attachaient au consentement de la France.
Mais une chose plus remarquable encore peutêtre, ce n'est qu'au mois de mai 1825, plus d'un an après cette renonciation de la France^ que le premier traité , le traité de l'Angleterre avec Buenos- Ayres, a été publié. J'insiste sur ce retard, parce qu'il prouve à quel point les Anglais ont mis dans cette grande affaire une sorte d'incertitude. Cette hésitation n'a pu être causée par l'opposition de la France, puisqu'elle y avait fortement renoncé. La Russie en a-t-elle été la cause ? Je la vois persister h soutenir les principes de la légitimité, par une seconde note trèsétendue, très-forte, remise à l'ambassadeur des Etats-Unis. J'ignore si l'Angleterre avait continué de négocier sur ce sujet avec la Russie, après le
premier refus de cette puissance, en 1817. Mais la note adressée an Etats-Unis, .était positive pour l'Angleterre elle-même.
Tout était donc consommé entre la France et l'Angleterre, au mois de juin 1824, par le consentement de la France, et au mois de mai 1825, par le premier traité entre l'Angleterre et Buenos-A y res. La révolte était donc sanctionnée par l'Angleterre, et consentie par la France. Le seul empereur de Russie avait soutenu les droits de la légitimité.
Dans cet état des choses, un ministre anglais, M. Canning, non content d'avoir légitimé par un traité la révolte des provinces d'Amérique , s'élève et s'exalte dans la Chambre des communes en faveur de la révolte, et prononce cet étrange discours qui frappa d'étonnement les hommes qui pensaient que la morale publique , que la défense de l'ordre social , blessé depuis quarante ans par tant d'excès révolutionnaires , devait au moins trouver un asile dans les gouvernements.
En 1826, près de trois ans après le rétablissement de Ferdinand par nos armes, M. Canning s'exprimait ainsi :
« Un des moyenfe de redressement était une « guerae contre la France. M y avait encore un
« moyen, c'était de rendre la possession de oe « pays inutile entre dés mains rivales j c'était (( de la rendre plus qu'inutile, c'était de la ren-> « dre préjudiciable au possesseur. J'ai adopté « ce dernier moyen. Ne pensez-vous pas que « l'Angleterre ait trouvé en cela une compensait Uon pour ce qu'elle a éprouvé, en voyant en- (( treren Espagne l'armée française, et en voyant a bloquer Cadix ?
a J'ai regardé l'Espagne sous un autre aspect. ce J'ai vul'Espagne et les Indes ; j'ai , dans cesderniè- <( res contrées , appelé à V existence un nouveau « monde, et j'ai ainsi réglé la balance. J'ai laissé à « la France toutes les chances de son invasion. »
Ainsi donc, M. Canning se glorifiait d'avoir fait tout le mal qu'il lui avait été possible de faire, à l'Espagne et à la France, parce que la France voulait rétablir sur son trône un roi que des rebelles tenaient captif, un roi pour qui l'Angleterre avait combattu contre le dominateur de l'Europe. Toutes ces manœuvres favorables à une faction, et toute cette gloire qu'il tirait de ces manœuvres anti-sociales , il les faisait, il en triomphait, en pleine paix avec la France et l'Espagne.
Je demande s'il était possible de mieux servir tes desseins de la faction révolutionnaire, qu'en
déclarant hautement des prifteèpes si contraires à l'ordre social. Lord Castlereagh avait dit dans ce même parlement, après les révoltes en Espagne : La faction agit partout avec une sympathie effrayante; et voici son successeur qui déclare qu'il fera et même qu'il a fait révolter les Espagnes d'Amérique , parce que la France combattait les armes à la main cette faction révolutionnaire qui effrayait lord Castlereagh.
Après de tels détails, il faudrait renoncer à l'évidence pour, ne pas convenir que la faction révolutionnaire avait de grandes obligations au mi- -nistère anglais. Aussi, après une si belle victoire, elle redoubla d'efforts pour obtenir un nouveau succès. Lorsque les journaux du parlement anglais annoncèrent en juin 1824, que la France avait déposé entre les mains du mi- Bistre anglais son consentement à ce qu'il reconnût l'indépendance des provinces révoltées , et le dépôt de ce consentement mis sur la table du parlement avec des chants de triomphe, la faction ne douta plus qu'elle obtiendrait l'indépendance des révoltés de Saint-Domingue. Elle y travaillait depuis long-temps. L'ordonnance fut signée au mois d'avril i825; et afin de ne pas laisser languir la faction dans ses espérances, l'Angleterre signa son premier traité avec Bué-
nos-Ayres , au mois de mai i8a5. Ainsi , deux mois successifs proclamèrent le triomphe de la faction dans les deux Mondes !
Vous faites avec moi le rapprochement des dates. Vous dites : en 1823, glorieuse campagne de nos armées, qui rendent à l'Espagne son roi qu'elle redemandait; en 1824? consentement de la France à l'indépendance des provinces rebelles à l'Espagne; en 1825, traité de l'Angleterre avec Buénos-Ayres, en faveur de ces rebelles, et ordonnance qui reconnaît l'indépendance des rebelles de Saint-Domingue.
Après tant de succès, la faction devait-elle t pouvait-elle s'arrêter ? Je réponds sans hésiter : Les fleuves remonteront vers leur source, avant qu'une faction, à laquelle on accorde tout ce qu'elle demande pendant quarante ans, excepté dans un court intervalle, commandé par une épée victorieuse, puisse étouffer des espérances sans cesse renaissantes, et s'arrêter dans ses succès. Et comme elle ne peut s'arrêter, la voilà qui travaille l'Angleterre. Après une révolution suivie de cent cinquante ans d'une grandeur et d'une prospérité inouies, un ministre anglais ose faire à la faction populaire une concession immense , qui dépouille la couronne et l'aristocratie de son influence dans le» élections. ]Nk>us verrons quels
( 3i9 ) en seront les effets, et si la terre classique de la liberté ne -sera pas en proie à la licence.
Mais en revenant sur l'indépendance des colonies eçpagçoles , je* me demande s'il n'y avait pts une manière honorable pour, la France de terminer cette affaire importante? Elle se présentait nat&ellement. C'était de montrer, immédiatement après 1a prise de Cadix 1 les pavillons de France est d'Espagne aux habitants du Mexique et du Pérou, restés encore fidèles. Il fallait se rappeler les paroles de lord Liverpool. <( Non, disait ce ministre, au moment de notre « expédition en Espagne , je ne veux pas la « guerre, parce que je suis convaincu que sur « cent Anglais quatre-vingt-dix-neuf ne la veu- « lent pas. » Il fallait porter une profonde attention sur cette phrase. Cette attention eût appris à nos ministres dans quelle heureuse sir tuation ils étaient placés pour dominer la grande affaire de l'Espagne et de ces provinces américaines.
Je conclus de ces paroles de lord Liverpool, qu'il eût été facile de régler, par une sage conciliation , de si grands intérêts avec ce ministère, immédiatement après nos succès. Nous avons vu un membre renommé des communes, aujourd'hui ministre, demander que l'Angleterre Vu-
n|t à la France pour rétablir l'ordre à Saint-Donmingue, et le ministère anglais joindre une escadre à l'escadre française, et montrer ainsi à des révoltes l'accord desd^ix pavons. Combien ût eût été glorieux pour la France, immédiate- ■ iopnt après la prise de Cadix , de montrer les jaavillons réunis de France et d'Espace dans les mers de l'Amérique , d'affermi# le Mexique et le Pérou dans leur fidélité, et d'engager l'Angleterre à se joindre à nous, pour faire cesser des discordes sanglantes !
Quel peuple était le plus intéressé au succès du plan dont je parle ? L'Angleterre. Car partout où le commerce sera libre, les Anglais sont &X8 d'en recueillir les fruits, avant et plus qu'aucun autre peuple. Le roi d'Espagne avait depuis long-temps promis cette liberté. Mais d'ailleurs, nous n'avions pas plus besoin du consentement de l'Angleterre pour une action noble et juste envers un allié, que nous n'avons eu besoin de L son consentement pour envoyer une armée en Espagne, et ensuite à Alger.
J'avoue que je n'ai jamais pu concevoir la manière «dont cette affaire a été conduite , et je ne suis pas le seul. Il parut , dans le temps , une brochure très -bien faite, très-bien raisonnée, et dans laquelle on insistait surtout sur les obser-*
kt"
rations . outrageâmes de lord Liverpoôl , relativement à^fci .phrase du discours prononcé par Louis XVIII, à l'ouverture 6olemwlle desChambms. L'auteu^vait une parfaite connaissance de tout ce qui a rappfft aux affairesqftrangères. 11 ne s'est pas nommé. Je dois respecter les motifs (gui l'ont détourné d'ajouter le poids honorables de son nom arux excellentes réflexions qu'il a publiées.
Reportez votre attention* à cette coïncidence si remarquable de quatre choses bien constatées. L'Angleterre ne voulait pas absolument s'opposer 3ar la guerre à notre entrée en Espagne ; c'est ord Liverpool qui le déclare dans la Chambre les pairs. Le Pérou et le Mexique sont fidèles; les actes solemnels de leurs congrès blâment tout 5e qui a été fai% contre l'Espagne ; ils sont d'acïord avec les cortès d'Espagne, qui avaient déclaré nie jamais elles ne consentiraient à la séparation de ces provinces , et d'accord aussi avec la déclaration de l'empereur de Russie; et au milieu de circonstances si favorables, la Fr&nce triomphe en Espagne! Eh bien! on ne profite point d'un Â heureux concours de la victoire et des circonstances les plus favorables !, On ne fait pas la moindre tentative ; on ne paraît pas même «s'apercevoir combien le rétablissement dé la mo-
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narcbie espagnole dans les Indes et son union avec la France sont nécessaires pour*balancer la marine de l'Angleterre : cette considération qui, relativement à la balance de FEmjppe, a frappé l'empereur dg Russie , n'occupe point nos ministres. Tout change alors. L'Angleterre veut la reconnaissance des provinces révoltée?"; elle n'ose pas cependant l'accomplir sarfs le consentement de la France. Le ministère anglais l'obtient , et l'annonce d'un ton triomphant dans les Chambres.
Tel est le résumé de cette grande affaire, sur laquelle gémira tout Français attaché à sa patrie, et qui connaît bien les intérêts maritimes et commerciaux de la France. Aussi , après avoir parlé un jour à la tribune sur ce sujet avec la plus intime conviction, j'eus le plaisir le lendemain d'entendre M. le maréchal Molitor, qui a fait si glorieusement la campagne d'Espagne , me féliciter de mon discours , et me dire qu'il y avait reconnu un homme instruit des Vteris intérêts de la France.
Considérez maintenant les résultats du plan qu'on a suivi. On a fatigué^ le roi d'Espagne pour obtenir de lui et l'emprunt des cortès, et une Constitution libérale , et une complète renonciation aux provinces révoltées. On ne voyait pas que le caractère si prononcé , si constant du peuple
"espagnol , étant à la fois la règle et l'appui de son roi, le roi ne pouvait se séparer de son peuple, en prononçant une reconnaissance que ce peuple abhorre, et qife les cortès mêmes ont délaré ne pouvoir jamais être prononcée.
On n'apa^vu que ces provinces devaient, après leur indépendance reconnue par deux grandes puissances , retomber plus que jamais dans l'anarchie , détruire les propriétés , anéantir leurs richesses , et par conséquent n'offrir que des pertes au commerce de l'Europe. On se rappelle les dommages immenses que les Anglais ont éprouvés dans ces contrées, lorsqu'ils ont commercé avec elles.
Tout cela prouve bien que les choses justes et nobles sont les seules qui procurent de grands avantages aux peuples, les seules encore qui soutiennent les trônes, en les ennoblissant dans l'opinion des peuples. Les journaux de la faction triomphèrent de cet accord des deux gouvernements de France et d'Angleterre. Ils furent ravis de voir ainsi des signatures royales dépouiller un roi, et donner aux peuples ce bel exemple. Leur joie se manifesta par les mêmes chants de bonheur qui signalèrent l'ordonnance et le traité de Saint-Domingue. C'étaient le même plaisir du succès obtenu, la même certitude d'autres succès,
le même et énergique mépris pour le gouvernement, la même annonce prophétique de sa destruction inévitable. Je n'ai pas le courage de copier leurs phrases, aussi instructives qu'elles étaient injurieuses. Si les tristes choses que je retrace ne sont pas à la fois des causes et des leçons , qu'on me dise où j'en pourrais trouver*
Le parti libéral a voulu un traité avec les rebelles de Saint-Domingue ,«a voulu la reconnaissance des provinces révoltées contre l'Espagne ; il a été obéi dans ces deux choses ; et dans ces deux choses, il à comblé les désirs du ministère anglais. Il a , comme je Fai prouvé dans le cha_—
«tre précédent, détruit notre commerce, en d^ - Etisant nos immenses débouchés; et en cela eiM -
core il a comblé les désirs de l' Angleterre. Voil à
comme cet ardent patriotisme, si vanté, a connt^M? a servi les intérêts de la France. Mais jariiais -~t=j1 n'aurait obtenu ces siiccès déplorables, sans faiblesse et l'imprévoyance des ministères.
Singulière destinée de la France ! A un dôm ûateùrqui court k des envahissements continue! Stir les Bourbons d'Espagne par des batailles succèdent des ministres qui les dépoùillèàt d'à trait de plume ; à ce dominateur qui , d'un seu* 1 itiot, en paraissant, étoulFe une faction puissante ? et fait le contraire de tout ce qu'elle a voulu ,
succèdent des ministres occupés pendant quinze ans à satisfaire cette faction insatiable qui ne recule jamais, et qui marche, la tête haute, au renversement du trône !
^■F.-tTlfi XF
T à*** fÊÔtt s. ihmkk_ <s woc tu de fonce, peur rapps^r î* pnpofi&am àr M. le maréchal Èh*A'MxzÂè eaL £*Tearde*ém9«. ^ae ie rai voo- Jm* àfttt* prmcr à mot in ■ iqnil ■ f m Ji J <Taccom- ^b# 4**J<; ancK&ifte promené. D me demanda UèWihm u je voudrai* la soutenir dans les deux
Chambres. J'acceptai avec reconnaissance cette marque de confiance. Il m'appela dans le conseil privé, où fut examiné le projet de la loi. M. le maréchal Macdonald fut un des membres de ce conseil, et eut touts les honneurs d'un acte de justice qu'il avait provoqué le premier. M., de Martignac fut le rapporteur au nom du gouvernement. La loi passa dans les deux Chambres à une grande majorité, malgré une vive opposition. Cette loi fut regardée comme .un bienfait du roi. Je dois reconnaître que M. de Richelieu en avait conçu le projet, et qu'il avait même chargé un jurisconsulte d'écrire un mémoire sur ce sujet. Cette restitution, toute incomplète qu'elle était, dut exciter la reconnaissance non seujjement des émigrés, mais de toutes les personnes essentiellement justes. * j
Un. seul raisonnement suffit pour en prouver la justice. On n'avait pas confisqué les biens des régicides qui s'étaient déclarés contre le roi pendant les cent-jours, et l'on continuait la spoliation des biens des émigrés rentrés avec le roi, après avoir défendu s*, cause. Bonaparte avait rendu les biens non -vendus* e&< le roi se serait arrêté dan? un projet si noblement conçu y et même, exécuté par ledoQÙnateur, qui > pluad'une fois, avait manifesté, le regret* de ne pouvoir d'à?
vantage. C'était le seul moyen de faire rentrer ces biens dans la masse générale des patrimoines, et dans les contrats, sans aucune dénomination particulière qui les flétrissait dans l'opinion ; le seul moyen aussi de repousser à jamais l'odieuse mesure des confiscations.
Cette loi eut un effet particulier. Une très^ grande partie des sommes restituées passa dans les mains des anciens créanciers des émigrés. La classe intermédiaire accrut considérablement ses capitaux. Des hommes de bonne foi m'ont dit qu'ils avaient recouvré ainsi de vieilles créances auxquellesih» ne pensaient plus. Combien de ces belles boutiques, de ces galeries »*»
marchandes qu'on admire dans Paris, ont été élevées par les capitaux que ces restitutions ont mis dans le commerce ! Cette opération fut grande et juste; et daes l'histoire > elle fera toujours un honneur u*flni au roi, à ses ministres, et surtout à M. de VUlèle. L'honneur a dicté cette loi;
pourquoi n Vt*il pas toujours été consulte ?
;Je crois que:0$ fut alors une faute du mii»&+ tare ,de se complaireà dégrever les contribuables d'ouïe faible portion de l'imposition foncière. S'il avait pu, comme en. Angleterre, supprimer en* fièrement ce genrej d'impôts, on çn aurait vu le* 4grand§ résultats. Mms; ^uelqwgs centime*' è%éa à
(3*9) chaque contribuable, l'un dans l'autre ne produisaient qu'un effet à peine aperçu. Lorsqu'on annonça à la Chambre le dessein de supprimer les derniers vingt-cinq millions, je n'osai pas m'y opposer ouvertement. J'eus cette faiblesse; mais j'indiquai une manière grande et utile d'employer cette somme : c'était au moment où les provinces du Midi ne vendaient pas leurs blés , et avaient leurs granges remplies , sans espoir de vente. Je fis remarquer qu'on demandait pour ces blés des débouches dans les pays étrangers , tandis que les habitans de plusieurs provinces de France mangeaient à peine du pain , et vivaient de châtaignes et de pommes de terre. J& représentai que, depuis plus de soixante ans ? on avait tracé dans le Limousin et les provinces voisines \W chemin qui devait unir ce pays aux contrées du Midi ; qu'eu achevant ce chemin , on donne* raît à cea contrées, ce débouché tant demandé ; que. cette communication augmenterait, comme il arrive toujours, les besoins de ces peuples, et que d$ nouveaux besoins amènent toujours une nouvelle industrie.
M. le directeur général des ponts et chaussées venait de nous distribuer un gros volume ? dans lequel il donnait la dépense présumée des grandes routes qui restaient à {aire. Il évaluait à soixante
quinze millions la dépense du chemin dont je parle. Je partais de ce calcul pour dire que les vingt-cinq millions du dégrèvement proposé, employés à cette dépense pendant trois ans, produiraient un bien incalculable. En vain je nommai les départements que cette mesure aurait fécondés; en vain je suppliai leurs députés de «l'accorder leur attention; en vain je les avertis que je parlais pour les intérêts particuliers de leurs commettants. Je crois qu'ils crurent que je parlais du Japon. Je ne reçus pas de leur part la plus petite marque d'adhésion. Lie seul M. Alexis de Noailles me remercia affectueusement d'avoir traité l#s intérêts de sa province.
Je ne fus pas plus heureux, lorsque je proposai un moyen bien simple de ranimer l'industrie ; c'était au moment d'effroyables banqueroutes qui avaient ruiné de grandes manufactures. Je proposais de faire aux entreprises importantes des avances, en les combinant de manière qu'elles pussent rentrer au trésor. Je citai Henri ÎV et Louis XIV, le grand Frédéric, qui par ce moyen avait opéré dans ses Etats, des prodiges dont je donnais touts les détails, et entin l'Angleterre; qui était revenue trois fois à une opération semblable, sans que le trésor eût perdu un denier. Je ne fus compris v ni àes ministres ni de la
Chambre. Le seul général d'Aboville m'en félicita , et me parla des heureux effets que pouvait produire une telle mesure.
. Un député de Bordeaux, dans un discours qu'il ne lut pas à la tribune, mais qu'il fit imprimer, inséra une note dans laquelle il déclarait, sans le prouver, que ma proposition était dangereuse. Un habitant de Bordeaux me dit que ce député était un des plus grands capitalistes de cette ville , et que, si ma proposition était adoptée , ses capitaux seraient moins productifs. Plusieurs manufacturiers pensèrent différemment; ils m'écrivirent et me parlèrent pour m'engager à renouveler ma demande* Je répondis à tguts que la Chambre était sourde à de pareille^ propositions .relatives au commerce et à l'industrie ; qu'elle n'accordait son intérêt qu'aux questions ou aux demandes qui présentaient de la pâture aux passions. Mais ce que la Chambre et les ministres de Charles X n'auraient jamais fait pour lui concilier le commerce et l'industrie, les ministres de Louis-Philippe n'ont pas manqué de le faire immédiatement après la révolution de i83o. Trente millions leur ont été accordés pour cet objet. Je crois assez remarquable cette différence entre la conduite des ministres de Charles X et celle des minstres de Louis-Phi-*
( 334 ) tement l'argent de ces particuliers : c'est ce que faisaient nos ancêtres.
Le premier emprunt dont les rentes furent assignées sur PHôtel-de- Ville de Paris , fut fait par François Ier; il ne s'adressa pointa des banquiers. Les Parisiens s'empressèrent de porter leur argent ; ils furent charmés, dit un historien , de se procurer, par le placement de leurs épargnes, un revenu qui ne leur demandait aucun travail, aucun embarras. Voilà un véritable emprunt; on reçut les sommes des prêteurs , sans l'intermédiaire des banquiers. Voilà aussi la véritable source de la facilité de l'emprunt , le désir et la commodité de placer ses épargnes, et d'avoir un revenu sans embarras.
On emprunta de la même manière sous plusieurs règnes; mais on vit, sous Henri III, le surintendant d'O s'associer aux traitans, s'en servir pour des emprunts, et faire leur fortune et la sienne, en ruinant l'Etat; il fut le fléau de la
France.
Nous arrivons au ministère de Sully, à des prodiges d'ordre et d'économie, au milieu du plus effroyable désordre, suite inévitable des guerres civiles. D'où venait sa science , son tar lent? De» sa probité, de sa vertu, de son amour pour son roi. Il n'eut pas besoin d'étudier la pré-
tendue science économique ; il la trouva bien plus et bien mieux dans un sens droit , dans un caractère ferme et une probité à toute épreuve. Il arracha la France aux mains des traitants : il ne fit point d'emprunts. Disons avec M. Hehnet : « Dans u un ministre des finances , le premier des talents , « c'est la vertu. »
Sous Louis XIU , nous voyons un emprunt étonnant; il fut fait sans l'intermédiaire des banquiers, qu'on appelait alors les traitons. Les particuliers versèrent au trésor 198 millions de capitaux à 5 et lJ% pour cent. Cette somme , suivant la remarque de M. Hennet, égalait près de trois années de revenu public; c'est comme si Ton empruntait aujourd'hui trois milliards. Cet emprunt prouve évidemment la vérité de ce que j'ai avancé , que toutes les sommes prêtées à l'Etat ne sont pas autre chose que l'accumulation de toutes les innombrables économies des particuliers.
Je sais fort bien que, dans ce même règne de HiOuis XIII , on fit ce qu'on applait des affaires avec les trait ans y et qu'on vendit des rentes à des capitalistes; ainsi, vous n'avez pas même aujourd'hui le triste mérite de cette invention. Mais le cri public forçait alors à nommer des commissions ou des chambres de justice qui exami-
naient les opérations des traitans. Toutes les fois qu'on est revenu ensuite à l'ancienne manière, d'emprunter* directement des particuliers j sans vendre les rentes à des capitalistes j on a réussi ; c'est ainsi que Colbert a emprunté 262 millions à 5 pour cent, età 5 uii neuvième. Nous en trouvons une nouvelle preuve dans le fameux emprunt de M. Silhouette , sous Louis XV. En vingt-quatre heures, 75 millions lurent portés au trésor par les particuliers; et loin de recourir aux financiers , il leur lia les mains par les combinaisons de cet emprunt. Il excita par cela même un enthousiasme général.
, Les emprunts considérables de M. Necker pendant la guerre d'Amérique , emprunts-loteries , rentes viagères, rentes perpétuelles, tout se faisait directement entre l'Etat et les particuliers- —
En 1789, le nombre des rentiers était de sep à huit cent mille ; c'est la preuve la plus certain que toutes ces sommes prêtées directement pa des particuliers j ne sont autre chose que.l économies des particuliers.
Une autre preuve est cette promptitude ave laquelle furent remplis les deux emprunts -lote — ries de M. INecker. Il suffit de quelques jours pour verser au trésor 45 millions.
Que faisons-nous maintenant? nous n'emprun-
tons pas, nous vendons; nous vendons d'une tiiânière onéreuse à l'Etat, et profitable aux capitalistes. Prenons pour exemple l'emprunt fait sous le premier ministère de M. de Richelieu, par M. Corvetto. Rien de plus frappant que la plainte singulière portée sur cet emprunt par M. Ouvrard dans ses Mémoires. Il dit que le premier traité fait avec les capitalistes, leur donnait la rente à 53 francs 85 centimes, et il ajoute : Ptiûc fixé par ma note à la conférence des alliés. Il continue : « Un arrêté du conseil des <c ministres me rendait moi - même acheteur de « là millions de rente au même prix de 5 3 francs « 85 centimes, en paiement de toutes les fourni- <( tures de l'armée des alliés, dont j'étais déjà « chargé comme munitionnaire général; mais (c le duc de Feltre refusa de signer le traité ré- « digé en conformité de l'arrêté du conseil des <t ministres... La rente était déjà à 65 fr., etc. »
Il y a apparence que ces arrangements, pris en
faveur de M. Ouvrard, furent faits promptement;
>ainsi nous pouvons dire qu'en peu de jours , la
rente monta de 53 85 à 65; qu'elle donnait par
conséquent 1 1 francs de bénéfice dès sa naissance ;
environ un cinquième de bénéfice. Je néglige les
centimes. Ainsi , en donnant i 2 millions de rente
à M. Quyrard dans cet emprunt , on lui donnait
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réellement i4 millions 400?000 francs de rente. Mais, en même temps, M. Ouvrard sçavait bien que toute l'autorité influente du gouvernement serait employée en faveur du crédit public , et par conséquent à augmenter cette somme qu'on lui donnait. Il ajoute ensuite que chacun voulait avoir de ces rentes, et qu'il fallait employer la force au trésor pour contenir la foule.
Quelle était cette foule? Ce n'étaient pas les bienheureux capitalistes en petit nombre , auxquels on avait donné l'emprunt ; ce n'étaient pas non plus ces favoris du. ministère, auxquels il donnait des bons d'emprunts , qui les passaient à des agents pour les vendre, et qui , n'ayant pas un sou en se couchant, se réveillaient capitalistes, après un doux sommeil et. des rêves flatteurs. Cette foule était composée de ces hommes nombreux qui ont des économies à placer; ce sont eux et eux seuls qui, en dernière analyse, achètent des rentes pour se procurer un revenu sans embarras. Les capitalistes ne peuvent les garder,' ils n'ont pas deux et trois cents millions disponibles : ils n'ont souvent que leur signature , et l'avantage d'avoir auprès d'eux un gouvernement aveugle et inepte qui croit avoir besoin d'eux, parce qu'il ne connaît pas ses propres ressources, qui ne voit pas que si des capitalistes se présen-
tent , c'est uniquement parce qu'ils sont certains de faire un grand bénéfice , et que cette certitude n'est fondée que sur la confiance inspirée par la caisse d'amortissement, et par l'exactitude des contribuables à payer l'impôt.
Je vous prie de bien faire attention à tout cçla. Pour 55 francs qu'on donnait à l'Etat, l'Etat donnait 5 francs de rente ; et par conséquent , pour 55 millions de capital , il donnait 5 millions de rente. Mais dans l'emprunt énorme dont je vous ai parlé sous Louis XIII , ioo millions de capital ne coûtaient à l'Etat que 5 millions 5oo,ooo tr. de rente. Les emprunts de Colbert, celui de M. Silhouette, ceux de M. Necker avaient le même résultat , et quelquefois ont coûté moins encore. L'Etat donnait 5 francs de rente à un particulier qui lui remettait le capital ou presque le capital , et .non 5 francs de rente à celui qui ne lui avait remis que 55 francs.
Pesez ces rapprochements; comparez et jugez. Mais que dis- je? il est encore entre ces deux formes d'emprunts une différence frappante. Le particulier qui prenait une rente dans les anciens emprunts était obligé de donner le capital ; il ne pouvait souscrire simplement, et se reposer pour le paiement sur la vente de la rente qu'il venait d'acquérir, puisqu'il n'avait point la certitude
( Mo )
Jii même l'espoir de vendre avec bénéfice une rente qu'il ava.it achetée au pair ou presque au pair.
Dans les emprunts dont je parle, au contraire, un homme , avec sa seule renommée de capitaliste , ou avec la faveur d'uti ministre , est inscrit pour une somme qu'il n'a pas; et comme on lui donne cetle inscription à un taux an - dessous du taux de l'opinion , il vend la portion qui lui est nécessaire pour s'acquitter; il garde le reste avec la douce certitude que le gouvernement fera constamment touts les efforts possibles pour augmenter la valeur de la rente , et par conséquent la fortune de ses préteurs. Il peut dire que de rien il a fait quelque chose, et peut-être beaucoup; car ces rentes , données par l'Etat à 55, étaient en 1829 à 108. Ainsi, si M. Ouvrard avait reçu les 12 millions de rente que lui donnait le conseil des ministres , et s'il avait pu les garder, il aurait eu, en 1829, plus de 24 millions de rente.
Et tout cela se faisait aux dépens des contribuables! car. la science nouvelle du crédit n'a donné à l'Etat que 55 millions , tandis qu avec l'ignorance de l'ancien temps, il aurait reçu 1.00 millions. Or, sur qui tombe cette perte énorme , si ce n'est sur le contribuable?
Vous voyez donc bien que le crédit n'est ps
autre chose que Tespoijr fondé «que les rentes Seront exactement payées par l'Etat : vous voyez que des capitalistes ne souscrivent un emprunt , que par la certitude qu'une multitude de particuliers achèteront d'eux ces rentes sur l'Etat. S'ils n'avaient pas cette confiance dans l'exactitude des paiements , ils n'auraient pas la certitude de vendre leurs rentes ; ils ne isotiscritetifent pas L'emprunt. Or, pourquoi le goUVëriiemetit ftè fait -il pas lui - même cette opération que font les capitalistes? Est-ce qu'il n'a pas en lui-même là confiance qu'ont en lui les capitalistes ? Pourquoi , ainsi que dans les emprunts doht j'ai parlé , ne demande- t-il pas l'intégralité du capital, 100 fr. pour 5 francs de rente? Dira-t-on qu'il ii'est pas certain de recevoir aussi promptemeilt le montant de l'emprunt , en s'adressant à des particuliers , qu'en s'adressant à des capitalistes? Je répondrai: Vous ne croyez donc pas vous-même à votre crédit? vous pensez donc que le public a plus de confiance dans les capitalistes qu'il n'en a dans vous-même? vous avez donc en vous moins de confiance que n'en ont les capitalistes? Quoi! vous faites perdre à l'Etat 45 millions sur cent , parce que vous ii'avez pas cette confiance ? Vous sçavez cependant, comme le public, que les rentes ne seront pas payées par les capitalistes ,
mais par l'Etat. Or, c'est le paiement de la rente qui entraîne la confiance. Direz-vous que si vous aviez demandé ce capital intégral , personne ou un petit nombre de particuliers vous l'auraient confié ? Vous conviendrez dès lors que vous n'avez pas de crédit.
Quoi ! Louis XIII , Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ont emprunté des sommes énormes, directement des prêteurs; ils en ont reçu le capital; et vous , vous n'avez emprunté qu'avec une perte , tantôt immense , tantôt moins forte sur le capital! Quelle est donc cette science si vantée du crédit, ou à quoi vous sert-elle?
L'emprunt de 14 millions 6oo,ootf francs, fait en 1818 par M. Corvetto, fut fait par soumissions. Le prix fut fixé à 66 fr. 5o cent, par 5 fr. de rente. Vous voyez que l'Etat ne recevait que 66 millions au lieu de 1 00. Je néglige les centimes. Cet emprunt fut accompagné de circonstances scandaleuses, dont je parlerai bientôt. Les soumissions ouvertes le 9 mai , et closes le 27, montaient à 2 milliards 210 millions 800,000 fr.; ainsi , elles auraient rempli un emprunt de plus de 100 millions de rente, au lieu d'un emprunt de 14 millions 600,000 francs de rente: Les soumissionnaires avaient donc confiance dans le gouvernement. Le gouvernement seul n'a pas eu cette
confiance en lui-même, ou plutôt il a voulu élever des fortunes qu'il n'aurait pu favoriser eii suivant l'ancien mode d'emprunt.
Ces soumissions prouvent qu'en s'adressant aux particuliers , et non aux capitalistes , on pouvait trouver les sommes nécessaires pour tout emprunt; mais elles prouvent aussi que l'on aurait pu mettre l'emprunt à un taux plus élevé que 66 francs. Tout cela a entraîné des infamies dont je parlerai dans un instant. ^
L'emprunt souscrit par M. Rotschild , en 1 823 , a produit les mêmes résultats. La seule différence est dans les pertes et les bénéfices , qui ont été moindres pour l'Etat et pour les prêteurs. Il fut adjugé à 89 fr. 55 cent. La rente augmenta rapidement telle était à 108 dans les premiers jours d'avril 1829.
On voit d'un coup-d'œil le bénéfice. Mais quelle cause a fait augmenter la rente? la certitude qu'elle serait payée exactement, et le travail de l'amortissement. A qui appartiennent ces deux causes? à l'Etat. Pourquoi donc l'Etat n'a-t-il pas profité de ces deux moyens qui lui appartenaient, et qui dépendaient de lui? pourquoi, sur 200 millions, a-t-il sacrifié 22 millions? Si le gouvernement n'a pas cru pouvoir emprunter directement , il se défiait de son crédit ; s'il ne s'en défiait pas ,
il a commis une faute "rave en se servant des capitalistes : il ne peut échapper à un dilemme si simple. „
A la fin du règne de Louis XIV, trois ministres, Pont-Chartrain , Chamillard et Desmarets, ont emprunté un milliard 1 84 millions, qui , au taux actuel de l'argent, feraient près de deux milliards; et cela, dans des temps fâcheux, après un hiver rigoureux suivi d'une horrible sécheresse, et pendant et après des guerres malheureuses. Les économies des particuliers fournirent ces sommes énormes; elles payèrent, en outre, dans le même temps, 1 18 millions de créations d'offices.
Il est donc démontré par touts les exemples que j'ai cités, que l'Etat a toujours trouvé dans la bourse des particuliers des sommes immenses, sans vendre des rentes à des capitalistes, et que, lorsqu'il s'est adressé à ces capitalistes, il a. fait des pertes énormes. Si le crédit consiste à trouver de l'argent , à l'attirer même avec facilité , il faut reconnaître que le fameux emprunt sous Louis XIII , ceux de Louis XIV, celui de Silhouette et ceux de Necker ont plus prouvé le crédit que les trois emprunts onéreux faits en quinze ans. Si l'on ne peut avoir ce crédit, sans avoir ce qu'on appelle aujourd'hui Içl science du
crédit j il faut convenir qu'on avait plus cette science lorsqu'on empruntait h 5 et 5 et" demi pour cent, que lorsqu'on a fait les deux emprunts si onéreux de Corvetto , et l'emprunt de M. Rotschild.
Après des explications si claires et si simples, je me demande : Qu'est-ce donc que cette science du crédit, si vantée, et qu'on ose nous présenter comme une science nouvelle? Me parlera-t-on de l'amortissement? je répondrai que M. de Ma* chauh l'avait établi sous Louis XV; qu'il en existait encore un faible reste pendant le ministère de M. Necker; que M< Pitt a porté ce système au dernier degré, et que, par conséquent, ce n'est point une invention nouvelle. D'ailleurs, comment île pas voir que plus l'amortissement donne de confiance aux prêteurs, plus il est absurde de ne point faire l'emprunt à un taux avantageux, comme tonts ceux que j'ai cités?
Maintenant, je vous prie d'arrêter votre attention sur les résultats; vous verrez "que, pendant un long temps, l'Etat paiera l'intérêt de sommes énormes qu'il n'a pas reçues. Pour le prouver, je vais raisonner sur îoo millions seulement du premier emprunt de M. Corvetto. L'Etat n'a reçu que 5 4 millions,, quoiqu'il paiela rente de ioo millions. Il a donc perdu 4& millions. Mais ces,
46 millions, qu'il n'a point reçus, lui coûtent tous les pins 2 millions 3oo,ooo francs d'intérêts; en sorte que, dans un espace de vingt ans, l'Etat aura donné 46 millions d'intérêts pour une somme qu'il n'a point reçue. Ajoutez cette somme aux 46 millions de capital non reçus, et vous trouverez qu'au bout de vingt ans l'Etat aura perdu réellement 92 millions pour un emprunt de 5 millions de rente. Remarquez que, dans l'instant où j'écris, en i83â, dix-sept ans sont écoulés. Ainsi , dans trois ans , sera consommée cette perte de 92 millions, pour avoir emprunté 5 millions de rente.
Mais l'emprunt dont je parle était de 16 millions de rente, et par conséquent dç plus de 3oo millions de capital. La perte de l'Etat , dans trois ans, sera donc, sur cet emprunt Corvetto, de plus de 276 millions.
L'amortissement, il est vrai, rachète graduellement ces rentes ; mais il ne peut le faire que lentement , car il agit sur plus de 200 millions de rente. Or , les 2 millions 5oo,ooo francs d'intérêts de la somme que l'Etat a perdue, font une bien petite partie des 200 millions de rente sur lesquels agit l'amortissement. Il agit d'ailleurs par un capital qu'il faudrait retrancher du produit annuel du rachat. Si je voulais tout cal-
culer, je fatiguerais inutilement l'attention du lecteur. Ainsi, je ne présente point cette dernière partie du calcul en chiffres rigoureux; mais j'en ai dit assez pour que la pensée du lecteur commence ce calcul, le suive et l'achève avec autant d'effroi que d'indignation; et tout cela pour enrichir des capitalistes!
En effet, celui qui a pris alors 10O mille francs de rente dans cet emprunt , au lieu de donner 2 millions à 5 pour ioo, n'a donné qu'un million 80,000 francs, et aujourd'hui il a plus de 300,000 francs de rente sur l'Etat. Quel bénéfice ! d'abord par le bas prix auquel il a acheté la rente, et ensuite par l'élévation successive de la rente y élévation qui n'est due qu'à deux causes prises sur l'aident des contribuables, le paiement exact de la* rente et l'action de l'amortissement.
Ce serait cette accumulation de sottises financières qu'on voudrait décorer du nom de science ! Eh bien ! quelle que soit? la perte énorme que cet inconcevable aveuglement fait supporter à l'Etat, ce n'est rien auprès de la plaie incurable faite à la morale publique par le don de certaines portions de ces emprunts à des hommes qui oe possédaient pas un sou* et par l'infâme agiotage. Cet horrible* fléau ne pouvait exister lorsque les emprunts que j'ai cités étaient faits par nos rois
directement à des particuliers^ au pair ou à un taux peu élevé au-dessus du pair ; mais de nos jours il a porté à là probité, à la délicatesse, à l'honneur , un coup terrible et désormais irréparable.
On voit par ces observations combien est fausse et monsongère la prétendue science du crédit public, telle qu'on la conçoit et qu'on la vante aujourd'hui : j'ai prouvé que l'Etat n'emprun tait* pas, mais qu'il vendait des rentes à un prix onéreux pour le trésor; que nos ancêtres empruntaient réellement à cinq et cinq et demi pour cent; qu'ils ont reçu des sommes immenses de la main des particuliers, sans l'intermédiaire des banquiers ou traitans. Toutes les fois qu'on s'est servi des traitans, le cri public a forcé de faire examiner leurs opérations par dey chambres de justice.
J'ai montré les pertes énormes qu'a faites l'Etat dans les emprunts de M. Corvetto et dans celui qui a été donné à la maison Rotschild. J'ai analysé le premier emprunt fait sous le ministère de M. de Richelieu par M. Corvetto; je vais parler du socond emprunt.
Il était de quatorze millions six -cent mille francs de rente. Il fut proposé par souscription , au mois de mai 1818. L'emprunt fut ouvert le 9.
(349) Le 2 7, les soumissions forent closes ; elles se montaient à deux milliards deux-cent dix millions huit-cent mille fran.cs. Ainsi elles auraient rempli un emprunt de plus de cent millions de rente , au lieu d'un emprunt de quatorze millions six-cent mille francs de rente que Ton demandait. Je prie de ne pas oublier cette différence.
Cçs offres de deux milliards prouvent bien fce que j'ai déjà dit, que les sommes versées dans les emprunts sont le produit des économies innombrables des particuliers.
Le prix de la rente fut fixé , le 3o du même mois de mai, à soixante six francs cinquante centimes par cinq francs de rente.
Remarquez, je vous prie, que ces offres de deux milliards, faites par des particuliers de toutes les classes, prouvaient combien il était facile de. faire l'emprunt dans la. forme usitée avant la révolution. Remarquez aussi que ces offres immenses prouvaient que beaucoup de capitaux étaient disponibles; que par conséquent une grande partie en serait nécessairement employée à acheter des rentes, lorsque l'emprunt serait rempli, et que la rente monterait rapidement/Il y avait donc une certitude d'un bénéfice considérable, en participant h cet emprunt.
En effet, il ne fallait pas deux cent millions pour cet emprunt, en le donnant à soixante-six francs. Mais les souscripteurs offraient deux milliards; il était donc évident qu'une surabondance de capitaux allait se porter sur les rentes, et les élever rapidement. Le bénéfice était donc certain pour les mortels favorisés à qui l'emprunt serait adjugé.
Remarquez aussi en même temps que le prix de l'emprunt n'a été fixé à soixante-six francs qu'après la connaissance acquise des offres de deux milliards; qu'il était par conséquent impossible de ne pas voir le bénéfice énorme qu'allaient faire les préteurs. Or, l'emprunt n'était point adjugé d'après des soumissions cachetées; il étaà donné ; réellement donné pat le ministère,, à qui il voulait.
Je m'arrête un instant. Je ne veux point faire de réflexions ; je vous prie de les faire vous-même. Je vous prie de considérer de sang-froid cette accumulation de choses étranges, combinées de façon à élever nécessairement, indubitablement, des fortunes aux dépens de l'Etat.
Le ar, à cinq heures, les bureaux furent ouverts au public- Les soumissionnaires étaient en si grand nombre, que toutes les avenues étaient encore obstruées à sept heures et demie. On as-
sura que les soumissions s'élevaient à deux mille cent quatre-vingt-dix-sept. Les simples numéros d'inscription, avant d'être convertis en inscriptions , furent négociés à trois et quatre francs de bénéfice sur le capital. Cette hausse n'était pas étonnante, car le cours de la rente, le 3o mai, la mettait à soixante neuf francs trente centimes, et c'est le même jour que l'emprunt fut fixé à soixante six-francs cinquante centimes.
Je laisse à d'autres à expliquer comment une pareille fixation au-dessous du cours j a pu se faire publiquement, légalement, par le ministère d'un pays où l'on parle sans cesse de l'honneur national ; il est évident , d'après le cours , que les rentes eussent été vendues facilement à soixante-dix francs, et même davantage. Il est évident aussi, d'après tout ce que j'ai déjà cité, que nos aïeux, si bêtes, si ignorants, comparativement au siècle des lumières, auraient, non pas vendu des rentes , mais fait un emprunt à cinq pour cent.
J'ai dit qu'on aurait pu fixer la rente à soixantedix et davantage; mais les hommes sans argent, les favoris du ministère, à qui il accordait des numéros d'inscription, n'auraient pas vendu avec un si grand bénéfice ces numéros, le jour même ou le lendemain. Admirable, mais criminelle combinaison dans toutes ses parties!
Les négociateurs d'emprunt connaissaient trèsbien ces favoris du ministère. Ils allaient à eux, leur offraient d'acheter leurs numéros. Ceux de ces favoris qui avaient souscrit sans avoir l'argent nécessaire, traitaient avec les négociateurs: ceux-ci faisaiant plus encore; ils allaient d'avance trouver des hommes qui n'avaient pas souscrit, qui même n'y songeaient pas, mais dont ik connaissaient le crédit auprès du ministère, les engageaient à souscrire en leur promettant d'acheter leurs numéros d'inscription, aussitôt qu'ils les auraient obtenus. Je connais des hommes honnêtes qui ont refusé de semblables propositions, et qui auraient cru voler l'Etat en les acceptant. Je connais un homme qui répondit à une offre semblable : « Oui , je suis persuadé que le mite nistère m'accorderait un bon d'emprunt, prête cisément paixe que je lui suis opposé. Il serait <• ravi de me déshonorer comme lui. »
Le public honnête fut indigné de cet infâme tripotage, dont il n'y avait pas encore eu d'exemple ; et lorsqu'en 1 82 1 , les membres du côté gauche, parlant de cet emprunt, demandèrent l'impression de la liste des prêteurs, j'appuyai fortement leur demande dans les termes les plus énergiques.
On nommait publiquement, à Paris, ces
hommes favorisés, MM. tels et tels, dont les noms étaient dans toutes les bouches. On calculait leurs bénéfices; on connaissait ceux d'entre eux qui avaient négocié leurs inscriptions ayant de les avoir, parce qu'ils étaient certains de les obtenir. Je vous demande quel coup terrible de pareilles opérations, faites par un gouvernement, portent à sa comiddfetion, au respect qu'il doit inspirer, et à la morale publique. De tels bénéfices, faits si aisément, si promptement, devaient souffler la cupidité dans presque toutes les âmes, et enfanter un mouvement* convulsif d'agiotage. C'est ce que nous avons vu.
Touts les détails que vous venez de lire sont dégradants et honteux. Les honnêtes banquiers de la capitale en rougissaient , et M. Casimir Périer fut un des orateurs qui insistèrent le. plus , dans la Chambre élective, sur l'impression des listes de ces favoris du ministère, impression que j'appuyai de toutes mes forces.
De ce jour, l'agiotage devint une occupation, * . u% besoin. Cet esprit de vertige a inspiré l'idée des petits grands-livres ; on voulait accoutumer toute la France à spéculer sur les rentes, à s'occuper de la hausse et de la» baisse. Les opérations et les discours d'un ministre des finances appelaient touts les capitaux à Paris. M. le comte de IV. 23
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vamables emprunts dont j'ai parlé. Les enrichis veulent s'enrichir encore plus ; ceux qui les voient de loin au sommet de la fortune, veulent y parvenir comme eux. La cupidité s'irrite à la fois par les succès qu'elle envie, et par ceux qu'elle espère. Le plus grand mal produit par ces misérables combinaisons d'emprunts que je livre à votre indignation, est cette offense permanente à la probité publique. Ce jeu de l'agiotage est bien plus immoral que les jeux de hasard contre lesquels la religion et la probité ne cessent de Relever : dans ceux-ci, le hasard rend les chtfnces égales pour tous les joueurs, et nul d'entre eux v n'a plus d'avantages sur ses adversaires que ceux qu'il tire de l'aveugle fortutie. Mais dans le jeu de la Bourse, il y a toujours quelques personnes mieux instruites que les autres des desseins du gouvernement, et des événements arrivés, non encore publics ; il est impossible , quelque impénétrable que soit un ministre des finances, qu'une personne quiconque ne soit pas instruite, '* avant toute autre, de ce qu'il veut faire, de ce qu'il vient de faire, de ce qu'il a la certitude d'apprendre ; et cette personne joue à coup sûr contre d'autres qui jouent aveuglément. De là ces gains énormes que font toujours les mêmes gens, et ces pertes qu'une autre classe de per-
sonnes éprouve toujours. Je prie de me citer un
seul ami des ministres qui ait fait des pertes dans
le jeu de la Bourse.
* Tel est le changement arrivé dans nos mœurs,
qu'on ne fait plus d'attention à des choses qui révoltaient avant la révolution. On se rappelle qu'un ambassadeur français, soupçonné seulement d'avoir joué dand les fonds publics pendant son ambassade, subit un procès cruel et long. Le parlement anglais a donné dans le dernier siècle un grand exemple, en chassant de la Chambre des communes quajtre députés, et en jugeant aussi sévèrement un chancelier qui avait cherché des avantages honteux dans les spéculations de la compagnie du Sud. Il confisqua presque toutes leurs fortunes, et les déclara indignes d'exercer aucune fonction publique.
Dans la même année, le trop fameux Law ou Lass, étant venu en Angleterre, lorsque les suites de son système le forcèrent de quitter la "France, on vit la Chambre des pairs examiner si l'on pouvait permettre à un homme si dangereux de rester en Angleterre.
Le célèbre M. Pitt voulant faire une opération importante pour racheter certains effets publics onéreux à l'Etat, consulta un banquier sur le mode du rachat qui pouvait être le plus
avantageux au trésor. C'était son ami depuis leur jeunesse; il le croyait aussi délicat que lui-même : en le consultant, il n'imagina pas seulement que son ami pût faire de sa confiance un indigne usage ; mais il se trompa. Le banquier acheta un grand nombre de ces effets , et fit un gaii* immense. M. Pitt rompit ouvertement avec lui , et déclara publiquement qu'il l'avait en horreur.
En 1823, la capitale et la France furent pénétrées des 'douleurs des nombreuses familles ruinées par la banqueroute de certains hommes qui furent ruinés eux-mêmes par le jeu dé l'agiotage , porté jusqu'à la frénésie. On répandait touts les jours à la Bourse des bruits faux qui fa-» vorisaicnt les spéculateurs habiles et perfides, et qui ruinaient les hommes crédules et emportés par la funeste rage de s'enrichir. Tout cela paraissait simple , ordinaire , et l'effet naturel du crédit public. On ne se rappelait plus qu'en Angleterre, deux ans auparavant, un amiral anglais convaincu d'avoir répandu de fausses nouvelles pour favoriser les spéculations , fut chassé de la Chambre des communes, rayé de la marine royale, dégradé de noblesse, dégradé de l'ordfe du Bain, et condamné au pilori. Le roi , en confirmant la sentence, ne lui fit grâce que du pilori. Une femme d'esprit dit alors, à Paris : « L'imbécillet
que ne faisait-il ses manœuvres à Paris? on l'aurait trouvé fort habile, et voilà tout! »
En me résumant, je crois avoir démontré par des faits positifs, incontestables, que, sous Louis XIII , Louis XIV, Louis XV et Louis XVI, l'Etat avait un véritable crédit, puisqu'il empruntait des sommes immenses, à 5 et 5 et demi pour] cent, directement des particuliers ; sans l'intermédiaire des banquiers ; et que", depuis la restauration, le ministère a fait, non pas des emprunts, mais des ventes de rente, combinées de façon que des pertes énormes étaient certaines pour l'Etat, et des profits immenses certains pour -les acheteurs; que les combinaisons du second emprunt, sous le ministère de M. de Richelieu, étaient immorales, et que les effets en furent honteux. De là un infâme agiotage , la dégradation du caractère public, une sorte d'insensibilité à tant d'ignominie.
Pesez bien attentivement touts ces faits, toutes ces réflexions r vous qui pensez qu'un Etat ne peut subsister sans la morale publique , et prononcez ensuite si dans le siècle des lumières nous ne sommes pas plongés dans un profond aveuglement.
Sans doute, et je vous l'ai dit, d'infâmes manœuvres financières ont été pratiquées dans les
( 35g ) derniers siècles; mais toujours le cri public a forcé d'en faire justice : de semblables manœuvres ont eu lieu en Angleterre , et vous venez de voir combien terribles furent les châtiments. Parmi nous, au contraire, ces manœuvres infftmes furent V ouvrage du ministère. L'indignation publique éclata , il est vrai. Qua-t-elle produit? rien. Et tout cela s'est passé sous le ministère d'un homme qu'on proclamait honnête homme , homme à bonnes intentions. Oui, j'étais convaincu de sa probité , mais , plus que personne , de sa profonde incapacité; or, la probité seule ne soutient pas les trônes, et l'incapacité les souille et les renverse.
M. Duhamel demanda la diminution de ce nombre prodigieux de discours éérits qui se prononcent dans la Chambre des députés. Il fortifia son opinion par un grand nombre de raisonnements parfaitement enchaînés , et qui tendaient touts k la conclusion qu'il avait annoncée. Il ne demandait pas la suppression entière , mais une diminution. J'appuyai sa demande. Je présentai en sa faveur une foule de considérations. Comment se fait-il que dans l'antiquité, comme chez |es peuples modernes, on n'ait jamais permis les discours écrits, même en France, dans les Etats particuliers des provinces, et que la seule As-
semblée constituante ait donné ce funeste exemple? Je n'en vois qu'une raison : la manie de se croire homme de lettres avait gagné toutes les têtes, à la fin du dix -huitième siècle. La vanité saisissait une occasion de se placer parmi les écrivains. Une autre manie, celle de la métaphysique et des théories abstraites , avait mis touts les esprits en ébullition. Ils fermentaient depuis cinquante ans dans cette route ténébreuse ; on croyait que l'instruction puisée dans les livres qu'on appelait philosophiques j formait un homme d'Etat, et que, plus on s'enfonçait dans ces ténèbres, plus on était grand homme. Ajoutez la commodité de trouver dans ces livres tout ce qu'on voulait pour soutenir les nouveaux systèmes. On n'avait que la 'peine de copier. Joignez-y la facilité pour les hommes riches de payer des discours tout faits à tant la page , ou d'avoir, comme Mirabeau , plusieurs personnes qui travaillaient pour lui , et lui composaient des discours qu'il prononçait à la tribune. On peut se rappeler qu'un homme bien connu fit oins l'Assemblée constituante la lecture d'un gros volume , et que, plusieurs années après, un é« ivain réclama la gloire et le profit de cet ouv âge , et prétendit qu'il n'avait pas reçu du député ce qu'il lui avait promis. J'ai entendu dire à M. de Sémonville
qu'il avait connu un homme qui faisait des discours pour et contre , dont il secourait de nobles orateurs pour quelque argent. Dans le Conseil des cinq-cr nis , un de mes collègues me demanda un discours écrit sur un sujet que je connaissais particulièrement; je le lui donnai. Un homme, ennemi d'un député, me montra plusieurs lettres très-instantes par lesquelles ce député demandait à M. Garât des discours sur des sujets importants.
Aussi est - il dit dans le règlement des Etats- Unis d'Amérique : Nul ne pourra lire un discours j afin de ne pas exposer les Chambres à entendre le discours du premier venu. En Angleterre , ces discours ne sont pas défendus par un règlement, mais jamais on ne les a permis. Un député essaya un jour de lire ; la salle fut déserte à l'instant. Nous voyons, dans Quintilien , presque à chaque page , la preuve que ces discours écrits n'auraient pas été soufferts à Rome* Dans Athènes, on ne permettait pas même à un accusé de lire un discours. On en voit la preuve dans les détails du procès de Socrate.
Le plus grand inconvénient des discours écrits , c'est qu'ils ne font pas connaître l'orateur. On ne peut juger ainsi ni l'étendue de ses connaissances acquises, ni sa présence d'esprit, ni sa fa-
cilité à saisir touts les points d'une question. Il ne s'abandonne pas à ses inspirations ; il ne développe pas son caractère ; il ne se fait pas connaître; il ne se montre pas ce qu'il est réellement. Aussi, dans nos quinze dernières années, avonsnous vu nommer tel ministre , d'après deux ou trois discours écrits, et reconnaître ensuite qu'il était fort au-dessous de ses nouvelles fonctions. En outre, cet usage multiplie les orateurs. On a entendu quelquefois jusqu'à cent discours sur une question; elle n'en devenait que plus compliquée et plus obscure.
L'abbé Maury reprocha un jour à Mirabeau ces longs discours écrits qu'il lisait dans les discussions, et fit entendre avec politesse qu'ils pouvaient être l'ouvrage d'une autre personne. Mirabeau convint de l'inconvénient de cet usage; il ne chercha point à l'excuser, mais il dit qu'il profitait, comme tant d'autres d'une facilité accordée par l'assemblée. Les auteurs qui écrivaient les discours de Mirabeau étaient Ramond , sur la législation; Glavière, sur les finances, ainsi queDuroverai et Dumont, de Genève; et sur la politique, un homme bien connu par ses talents, M. Pelin , et qui depuis fut secrétaire du prince de Kamitz.
Je trouve dans les Mémoires très-curieux de
M. E. Dumont une peinture, aussi vraie qu'affligeante, de la manière dont se faisaient les travaux de l'Assemblée constituante. « Une grande « partie des travaux qui se produisaient à la trier bune était manufacturée au dehors. Un France çais ne se faisait aucun scrupule de débiter à « la tribune un discours qu'il n'avait pas corn- « posé, et de s'honorer de cette espèce d'imposu tare publique. » Il donne de tristes détails sur ce genre de tromperies. Les députés ne sont pas envoyés pour faire parler le premier venuj comme le dit le règlement des Etats-Unis, înais pour parler eux-mêmes. Se parer des connaissances et des talents d'autrui, est une supercherie honteuse. Pour que ce ne fût pas une tromperie, il faudrait que le lecteur dît franchement: Je vais lire un discours composé par telle personne. L'Assemblée ne serait pas trompée sur les talents du lecteur , et pourrait porter sur le discours un jugement fondé sur le caractère, la conduite et les intérêts de l'aUteur.
J'ai remarqué, dans le chapitre sur l'Assemblée législative, que touts les discours qui amenèrent la chute du trône et la condamnation du roi, étaient des discours écrits. Jamais Brissot, Condorcet , Vergniaux et d'autres n'auraient pu dire à la tribune ce qu'ils ont lu. L'esprit de
l'homme n'est point capable de trouver, en improvisant , cette multitude de tours préparatoires, d'expressions couvertes d'un voile hypocrite, par lesquels ils amenaient insensiblement l'assemblée à entendre les phrases les plus coupables. Leur locution eût été nécessairement plus franche, plus brusque; leurs intentions se seraient manifestées malgré eux , et ils auraient été interrompus par les murmures de l'indignation. Pour parler si long-temps et si souvent avec tant d'artifice ^ sur des sujets d'une si haute importance, il aurait fallu consumer bien des jours dans les travaux qui forment un orateur, comme les Grecs et les Romains.
La Chambre était fatiguée de ces discours; elle manifestait souvent son ennui par les conversations, par un brouhaha perpétuel qui couvrait la voix de l'orateur. Beaucoup de députés quittaient la salle aussitôt qu'ils voyaient sortir de la poche le cahier menaçant; et cependant j'étais bien sûr que la demande d'une simple diminution ne serait pas adoptée. Pourquoi? parce que touts ces lecteurs ne lisent pas pour être écoutés de la Chambre, mais pour voir leurs discours dans le Moniteur et dans les journaux, et pour se faire une renommée dans la petite coterie de leur petite ville.
Le rapporteur chargé de combattre la suppression , ou plutôt la diminution du nombre des discours écrits, lut un discours académique plein d'esprit, de cet esprit de salon qui excite la gaieté. Il fit rire plus de cent fois l'assemblée ; il prodigua les sarcasmes , les jeux de mots : mais tel fut son discours, que je fus obligé de lui dire qu'il n'avait ni compris ni traité la question. En effet , il s'écria : « Improvisez ! improvisez ! nous ce vous le conseillons! nous vous l'ordonnons! » Je lui demandai pourquoi il n'avait pas défini le sens de ce mot que nous avons emprunté des Italiens. En Italie, on donne à l'improvisateur, sans le prévenir, un sujet qu'il traite à l'instant même; il improvise le plan, les pensées, les expressions; mais un député ne doit pas improviser, il ne doit parler sur le champ que des choses qu'il connaît et qu'il a étudiées.
Le rapporteur entendait-il, par ce mot, parler sans connaissance antérieure,' parler à l'improviste , et sur le champ, d'une chose qu'on ne sait point, je lui répondais que c'était un moyen sûr de déraisonner; que dans les républiques anciennes, où l'on parlait et ne lisait pas, on avait toujours montré le plus profond mépris pour cette espèce d'hommes qu'on appelle des improvisateurs. Il y avait en Grèce de ces rhéteurs
qui parlaient ainsi sans préparation aucune , et sur toutes les choses quelconques. L'un d'eux s'avisa de disserter un jour très-longue inent sur Fart militaire ; et devant qui ? devant Annibal. On demanda au grand capitaine ce qu'il en pensait ; il répondit : a J'ai vu bien des fous dans a ma vie , mais je n'avais pas encore rencontré « un homme aussi insensé. » Voilà, m'écriai-je, l'arrêt prononcé contre les hommes qui parlent des choses qu'ils ne connaissent pas. Ce sont là les vrais improvisateurs, dont un auteur italien a dit qu'ils étaient la honte de la littérature italienne. Pour donner une idée juste de la discussion orale, je supposai qu'une question de jurisprudence me fût proposée ; je déclarai qu'il me serait impossible de dire un seul mot, mais qu'il me serait très -facile d'apporter, au bout de vingtquatre heures, un discours écrit, que j'aurais composé en copiant des livres écrits sur la matière proposée \ qu'au contraire, des jurisconsultes éclairés, tels que nous en avions parmi nous, pourraient traiter sur le champ cette même question. M. le rapporteur appellerait-il ce discours fait à l'instant même, une improvisation? dirait-il que c'est parler sans préparation ? Il se tromperait étrangement , car ce jurisconsulte aurait parlé d'une chose qu'il a étudiée toute sa vie ; il en
(367) aurait parlé après une préparation de sa vie entière; il aurait improvisé les paroles, mais non les idées; il aurait parlé d'une chose avec laquelle il est tellement familiarisé, qu'elle est, pour ainsi dire , inhérente à lui-même ; il aurait pu le lendemain redire la même chose avec des phrases différentes , parce que , lorsqu'on possède bien un sujet, lorsque les pensées sont nettes et claires, les expressions les suivent aisément, suivant la judicieuse remarque de Boileau : mais lorsqu'on ne connaît pas la chose dont il est question, on ne parle pas, on écrit; et c'est ici que je trouve le plus grand inconvénient des discours écrits. On peut , en lisant , parler de choses qu'on n'a pas étudiées, qu'on ne connaît pas ; aussi voyonsnous dans nos Chambres des hommes qui traitent touts les sujets par écrit,
Dans ces républiques anciennes , où l'on parfait et ne lisait pas, Quintilien , qui a donné des leçons de l'art oratoire, recommande la méditation; il met dans la méditation une si grande confiance, qu'il conseille, pour bien parler, de ne pas écrire. Les pensées nées de la méditation ^ dit-il, ne s'oublient jamais; elles se gravent profondément dans la mémoire : tandis que, si l'on écrit, l'oubli inévitable des mots entraîne l'oubli àes pensées.
M. le rapporteur parlait sans la méditation demandée par Quintilien ; il parlait d'une chose qu'il n'avait pas méditée ; il suppléait au raisonnement par des plaisanteries, et même en citant des choses qu'il ignorait entièrement : il excita la gaieté de la Chambre en plaisantant sur un orateur anglais , qui , dans une des dernières séances du parlement, avait parlé vingt-deux fois. Je fus obligé de lui donner une explication indispensable, et de lui apprendre ce qu'il ignorait.
La Chambre des communes a deux espèces de séances ; l'une où les députés ne peuvent parler que deux fois sur un même sujet, à moins qu'ils n'obtiennent de la Chambre la permission de parler une troisième fois. Dans l'autre espèce de séance , appelée comité généralj le président quitte le fauteuil, un autre député préside, et chaque membre peut parler autant de fois qu'il le juge convenable sur un même sujet. C'est ce qu'a fait l'orateur dont parlait M. le rapporteur; il s'agissait de comptes de dépenses. Cet orateur faisait des questions aux ministres, écoutait les réponses, les critiquait et adressait de nouvelles questions : c'est une manière excellente d'éclaicir tout ce qui a rapport aux finances. Nous, au contraire, nous commençons par une discussion générale avant d'avoir demandé des éclaircisse-
( 369 ) ments et d'avoir approfondi les détails. Les An gtais commencent par demander toutsles éclaircissements possibles avant de discuter l'ensemble. On peut voir laquelle de Ces deux méthodes de discussion est inspirée par le bon sens. Dans l'une , on s'instruit avant de discuter, dans l'autre, on commence par discuter avant d'être instruit. Il est évident que ce qui avait paru ridicule à M. Je rapporteur, est un usage très-utile, celui, de pousser d'abord les questions aussi loii^ qu'elles peuvent aller, afin d'éclaircir parfaitement la matière sur laquelle la Chambre doit délibérer. L'orateur anglais, ridiculisé par M. le rapporteur, n'avait pas fait vingt-deux discours, mais il avait adressé successivement vingt-deux questions à des ministres qui sont toujours ep. état de prépondre sur le champ. Il parlait au nom du parti de l'opposition , dont il était un des chefs, et qui le reconnaissait pour son organe. Car dans ce pays, on reconnaît dçs chefs, et c'est ce qui imprime aux délibérations, aux débats parlementaires , une régularité , up. ensemble doitt notre bavardage écrit nous privera toujours. Mirabeau connaissait l'avantage d,e ce genre de discussion , et il reprocha im jour à l'Assemblée d'éviter les débats. Ce furent ses expressions. Il ajouta que sans ces débats, elle ne pouvait être éclairée.
IV
M. le rapporteur, dans le dessein formé d'égayer l'Assemblée, se demanda, relativement aux notes qu'on pourrait consulter, si Ton pourrait en déterminer la forme et l'étendue , si Ton permettrait une phrase entière, et si l'orateur pourrait aller jusqu'à la période. Je lui répondis qu'à Rome, où l'on parlait et ne lisait pas, Quintilien conseillait d'avoir à la main des tablettes, sur lesquelles on écrivait les points principaux qu'on voulait discuter. J'ignorais si quelque Romain avait demandé de quelle dimension pourraient être ces tablettes; mais ce que je sçavais bien, c'est qu'on pouvait faire la demande spirituelle de M. le rapporteur sur les discours écrits. On pourrait dire : de combien de pages seront-ils? permettra-t-on de lire à la tribune des livres, des traités de politique et de métaphysique? faudra-t-il commencer par une déclaration de l'orateur que le discours qu'il va lire est réellement composé par lui ? Je terminais par prouver que, sans les discours écrits, l'Assemblée constituante n'aurait pas tout détruit, et n'aurait pas, sans les discussions subtiles de la métaphysique , enfanté ce monstre informe et incohérent qui s'est brisé lui-même au bout de neuf mois d'horreurs jointes au ridicule.
Il est évident, par tout ce qu'on vient de lire,
que M. le rapporteur, dont j'apprécie les talents littéraires et les nobles principes, ne connaissait pas le sujet qu'il traitait , qu'il n'avait pas une idée juste de ce qu'il appelait "improviserj et moins encore des choses qu'il citait de l'Angleterre. Quant à moi , je suis convaincu plus que jamais qu'avec les discours .écrits , nous ne parviendrons pas à ces débats parlementaires, où l'on entend des orateurs qui ne parlent que d'après une expérience pratique, et des connaissances acquises depuis long-temps.
Dans la Chambre des communes, il y a peu d'années, un homme qui parlait dans toutes les questions relatives aux colonies, où il avait de grandes propriétés, et dont il connaissait parfaitement les intérêts, s'avisa un jour de parler sur une question relative à la chasse et aux droits de la propriété territoriale* On l'interrompit , on lui cria : Vous n'êtes ni chasseur ni propriétaire en Angleterre. Laissez la parole à d'autres. Quand vous parlerez sur les colonies, nous vous écouterons.
Tel est un des grands avantages de la discussion orale et non écrite; on ne parle que des choses que l'on connaît. On déplaît aux auditeurs, quand on parle d'une chose qu'on ne connaît ni par ses études ni par sa situation per-
( 37a ) sonnelle. C'est là cependant ce qu« nous voyons touts les jours dans nos assemblées.
Ici se place une observation essentielle : heau* coup de députes parleraient simplement , asrec clarté, d'un sujet qu'ils connaissent, s'ils nVtaieiH détournés de prendre la parole, par le contraste qui se fait sentir «entre un discours écrit et un discours parlé. Lies phrases travaillées, déclamatoires, ou affectant la profondeur du dis* cours écrit, font ressortir davantage les négligences ou les incorrections du discours parlé. Des députés qui sentent cette différence, ou qui Font éprouvée par eux-mêmes, craignent de parler après un discours écrit , et gardent le silence. Mais «'ils ne craignaient pas cette différence , et s'ils pouvaient parler de leurs places , ils présenteraient souvent les idées les plus «aises et les remarques les plus justes.
On répète sans cesse : si l'on bannissait les discours écrits , les avocats seuls pourraient parler, parce qu'ils en ont l'habitude. Je soutiens au contraire que si l'on ne pouvait lire, beaucoup de députés qui ne parlent pas , par la raison que je viens d'expliquer, parleraient alors sans crainte, des choses qu'ils connaissent parfaitement par une expérience acquise dans les emplois qu'ils ont exercés. Et c'est ainsi que les dis-
cours écrits privent les Chambres d'un grand nombre de remarques positives et d'observations justes. Elles s'en privent pour entendre des déclamations écrites i et parce qu'elles entendent ces déclamations*
Par une raison semblable, des députés qui se sont habitués à lire des discours, n'osent point parler. Us craignent le contraste de ce qu'ils écrivent avec ce qu'ils diraient. Us se privent ainsi de la puissance qu'ils auraient dans les débats de la fin des discussions, où il faut nécessairement parler, et où les questions se décident définitivement. Je disais à l'un de ces députés : N'écrivez plus, et vous parlerez très-bien. Car vous parlez très-bien dans les comités et dans les réunions particulières. Vous parlez même mieux alors, parce que vous parlez plus simplement, et toujours dans le sujet que vous traitez.
Je^uis convaincu que touts les orateurs qui parlent et n'écrivent point, conviendraient avec moi de la peine qu'ils ressentent d'être* forcés à songer au choix des expressions et à la tournure des phrases, afin de se rapprocher autant qu'ils peuvent du style des discours écrits. Ils n'osent pas s'abandonner à leurs pensées; ils cherchent les mots , et ils perdent ainsi une partie de leurs forces.
Mirabeau , qui cherchait celte similitude, travaillait quelquefois ses phrases, tout en parlant, de manière à changer les mots, à. chercher une expression meilleure ou plus forte que celle qu'il venait de prononcer. La fatigue de l'orateur se faisait sentir îi ceux qui l'écoutaiem, excepté dans les moments de passion , où entraîné par la violence de ses sentiments, ses pensées ne naissaient dans son esprit qu'avec ces. expressions véhémentes qui firent sa renommée. Mais il ne pouvait être cet orateur véhément , que lorsqu'il appuyait la révolte et la destruction. 11 entraînait alors ; 'mais lorsqu'il devint homme monarchique, homme d'Etat, il succomba dans toutes les questions qu'il traitait suivant les lumières du bon sens, ainsi que je l'ai prouvé dans un des chapi*très précédents. Il lisait alors, il n'avait plus la même puissance; on lui répondait, on l'accablait
par des discours écrits, dans lesquels l'obscure métaphysique s'enveloppait des lumières du temps, et s'enfonçait dans ces ténèbres où nous pensions voir la vérité , précisément parce que nous n'y voyions rien.
Cette manie des discours écrits prouve à quel point notre esprit est éloigné de ce genre d'esprit propre aux débats parlementaires; nous sacrifions le bon sens à une puérile vanité. Les
( %5 ) Grecs , les Romains, les Anglais, les Hongrois, qui parlent latin, et non la langue vulgaire, les Chambres des Etats-Unis, nos anciens Etats de province, et dernièrement les cortès d'Espagne et de Portugal , touts bannirent les discours écrits. Nous seuls, et les Belges qui parlent notre langue, les permettons, les souffrons. La cause ne peut se trouve^, que dans une puérile vanité, ou dans cette faculté que nous appelons esprit, et qui, parmi nous, repousse la méditation que voulait Quintilien, et sans laquelle on ne peut parler dans une assemblée.
Le lendemain de cette discussion , le roi me dit : Eh bien, vous avez été battu hier. Je lui répondis : Oui, sire, mais vos ministres étaient de mon avis. Et moi aussi, me dit le roi, je pense comme vous; j'aurais voulu que cette demande eût été adoptée. Je répliquai que s'il l'avait témoigné à ses ministres , et s'ils l'avaient appuyée, elle aurait passé facilement. Ah ! si le roi avait voulu mettre dans la balance le poids de son bon sens et de sa magnanimité royale, que de mal-* heurs nous aurions évités!
C'est une chose bien singulière qu'une réunion de députés français. Un très-grand nombre m'avaient dit qu'ils étaient fatigués de ces discours écrits, l'avaient dit aussi à M. DuhamçlA
Us avaient promis de se lever pour la proposition; pas nn ne se leva. L'un d'eux, d'un nom très-distingué, et militaire, était assis auprès de moi. Il me dit qu'il approuvait la diminution demandée, et qu'un pair d'Angleterre qu'il me nomma hn avait prouvé, la veille même , combien les discours écrits étaient contraires à la discussion parlementaire. Cependant» ce brave homme ne se leva ni pour ni contre. Il vit que la majorité était opposée; il n'osa pas se lever. Ce sont là de ces petites peurs indéfinissables, sœurs de cette grande et immense peur qui, depuis quarante ans, a tout fait parmi nous, tout absolument et sans exception aucune.
Montaigne et le cardinal de Retz ont écrit que la peur est la plus violente des passions ; Descartes a pensé de même dans son Traité des passions. Que diraient-ils, s'ils vivaient parmi nous? nos Chambres leur fourniraient un texte nouveau et fécond.
Les Romains avaient élevé un temple à cette divinité puissante et terrible. Us craignaient tant d'avoir peur, qu'il tâchaient d'éloigner la peur par le culte qu'ils lui adressaient.
CHAPITRE XV
Loi sur la presse. La division augmente parmi les députés royalistes. Discussion sur cette loi. Elle est adoptée par la Chambre élective; mais, après un simple rapport à la Chambre des pairs, elle est retirée par le gouvernement. Observations sur l'opinion publique. Proposition sur^ les outrages envers la Chambre. Discours d'Henri VIII air parlement d'Angleterre , sur les privilèges du parlement. Licenciement de la garde nationale de Paris. Disgrâce de MM. Hyde de Neuville et Ferdinand de Bertb'er.
Les ministres présentèrent une loi répressive de la licence de la presse. Le roi m'appela dans le conseil privé qui discuta cette loi. Accoutumé à réfléchir sur cette matière par une longue et douloureuse expérience, j'avais d'autres pensées que celles qui . faisaient la base du projet. Mais
je dus soumettre mon opinion à celle du conseil. Si chacun s'obstinait à rester dans ses idées,, les affaires n'avanceraient jamais. J'aurais vquAw donner un grand pouvoir à la Cour royale, jde Paris.
Il y avait dans cette loi , comme dans toutes nos autres lois sur ce sujet, un défaut qui me semble bien grand. L'idée sur laquelle repose le tarif des peines me paraît très-fausse, et j'osai dire qu'elle nous faisait rétrograder au douzième siècle. Dans ces temps éloignés, la loi permettait de se racheter par une somme stipulée du châtiment mérité pour un crime. Or, dire que si l'on commet tel crime, on pourra se racheter du châtiment par telle somme, c'est absolument la même chose, quant au résultat, que de dire comme nos lois sur la presse : Celui qui commettra tel délit paiera telle somme. En effet, si un homme peut, par lui-même, ou par une cotisation faite dans son parti, payer la somme exigée pour tel délit, il peut commettre ce délit, en calculant d'avance les moyens et la facilité qu'il a de payer la somme exigée. D'après les anciennes lois barbares 9 on se rachetait du crime par une somme; on disait d'avance : Si je tue mon ennemi , je paierai telle somme. D'après nos lois actuelles, on se dit : Si j'outrage tel pouvoir, je
( 379 ) paierai telle somme. Le résultat est donc absolument le même dans les ' lois des temps de barbarie et dans les lois du siècle des lumières.
Rien de semblable en Angleterre. Quand le jury a déclaré l'accusé coupable, le juge prononce la peine qui lui paraît équitable. Il txhidamne à cinquante mille francs d'amende, comme à vingt schellings, suivant la qualité de la personne, et suivant les circonstances. Un outrage qui dans un temps mérite à peine une punition, peut dans des temps différents acquérir une forte gravité , et mériter une peine exemplaire. Des circonstances d'une autre nature peuvent influer sur la décision du juge. Lorsque Thomas Payne fut condamné pour un pamphlet dangereux, son avocat représenta qu'on n'avait pas seulement poursuivi l'auteur d'un gros volume rempli des maximes que l'on condamnait dans la brochure. Le juge répondit que ce livre était très-volumi* neux? très-ennuyeux, que très-peu de personnes auraient le courage de le lire, et que par conséquent il n'était pas dangereux; qu'il s$ vendait une guinée, ce qui en rendait l'acquisition plus difficile ; que c'était le prix matériel qu'il valait; mais que la brochure condamnée était non seulement d'un facile débit, à la portée de tout le monde, mais qu'en outre elle était \ei\r
due à un prix moindre que sa valeur, ce qui prouvait l'intention séditieuse de propager dans le peuple les maximes dangereuses qu'il exposait et qu'il soutenait. Nous avons pris chez les Anglais la liberté de la presse ; mais nous ne les avons pas imités dans les moyens vigoureux qu'ils emploient contre la licence. Il en est de même de presque toutes nos institutions modernes. Nous avons pris chez eux le poison, mais non les contre-poisons.
Je soutins cette loi de toutes mes forces dans la Chambre des députés. Je remplissais un devoir, bien plus encore envers ma patrie qu'envers le roi. Elle augmenta la division qui existait déjà parmi les royalistes. Les plus forts, les plus marquants se déclarèrent contre la loi. C'était par haine du ministère. Qu'on déteste et qu'on attaque un ministère , c'est une chose toute simple, dans une assemblée délibérante. Mais que des royalistes, par haine du ministère, repoussent une loi contre la licence de la presse, contre la chose la plus opposée aux royalistes, la plus dangereuse pour le trône qu'ils veulent soutenir, voilà certainement un aveuglement inconcevable.
Les royalistes , depuis la restauration , ont ruiné la monarchie, les uns par leur apathie et leur
insouciance, les autres en écoutant trop leurs passions. Mais ce fut la faute du gouvernement. Jamais pendant ces quinze années il n'a eu cette
siy;<
marche décidée , cet esprit de suite qui entraîne les hommes. D'ailleurs, sous les deux ministères de M. de Richelieu, le gouvernement s'était déclaré contre les rpyalistes , et se plaignait sans €€$se de leur prétendue exagération. En se tournant tantôt d'un côté , tantôt de l'autre , il avait dénaturé la position des royalistes; il les avait placés dans une position fausse, et mauvaise, pour la couronne comme pour eux. Qr, en politique, comme à la guerre, tout dépend de la position : je crois avoir montré. avec évidence, # dans le récit de mon ministère, la source et la cause première de cette fausse position des royalistes envers le gouvernement, et du gouvernement envers les royalistes. Mais si les deux ministères Richelieu s'étaient déclarés contre ce parti , qui seul aurait pu sauver la monarchie, on n'avait rien de semblable à reprocher au ministère de M. de Villèle. Il fut néanmoins attaqué plus encore que les ministres précédents. J'en ai indiqué plusieurs causes.
La division des royalistes lut portée à un degré bien affligeant. Des hommes avec qui j'étais lié de sentiments et d'opinion, se séparèrent demoû
J'en éprouvai de singuliers procédés. Je reçus des lettres anonymes, dont les expressions annonçaient évidemment qu'elles étaient écrites par un député. Le seul M. Hyde de Neuville, toujours franc et loyal, fut le même envers moi. Il osa parler à la tribune de ma conduite dans le ministère, avec des expressions trop honorables, pour que je puisse les répéter. Elles marquaient bien sa loyauté dans un moment où tant de royalistes se séparaient de moi. Quel était mon crime à leurs yeux ? C'était de soutenir de toutes mes forces une loi contre la licence de la presse; c'était de faire ce que j'avais déjà fait pendant plus de trente ans. Us appelaient cette conduite dévouement servile au ministère.
Lorsque je parlai sur cette loi, je fis remarquer que touts les orateurs ,qui la repoussaient avaient déclaré dans la discussion générale qu'ils abhorraient la licence et la calomnie, et qu'une loi nouvelle était nécessaire. Mais quand ensuite on discutait les articles , les mêmes hommes les repoussaient. J'invoquai une vérité attestée par toute l'histoire. Je parlai ainsi : « On n'est libre « qu'avec des lois fortes : les nations les plus lice bres sont celles qui ont les lois les plus fortes; (( elles ne sont restées libres qu'en conservant ce ces lois fortes.
r< Aussi, voyez ce qu'a fait l'antiquité; que « pouvait Un libelle dans la république romaine? u Ce n'était qu'un manuscrit : les copies , faites a à la main , ne pouvaient être qu'en bien petit « nombre : et cependant la loi des douze Tables « mettait au rang des crimes capitaux les libelles « qui attaquaient la réputation d'un citoyen. <( Dans les républiques les plus démocratiques, à « Athènes, par exemple, la loi prenait les plus « fortes précautions envers les orateurs qui vou- « laient parler au peuple. Une loi athénienne, « rapportée dans le bel ouvrage de M. le marquis i< de Pastoret, contenait les nombreuses incapa- «r cités qui ne permettaient pas de parler, au peuce pie. Il rapporte aussi des accusations crimi- « nelles intentées contre des magistrats qui avaien t ce permis de parler au peuple à des hommes auxcr quels ni leur caractère, ni leur conduite, ni « leur vertu ne donnaient ce droit si important. « Il en était de même à Sparte. Parmi nous, au <c contraire, l'homme le plus dangereux , le plus «r immoral, peut à l'instant même lancer son « poison; et plus il s'adressera à la malice huer maine , plus il est sûr dç faire circuler le poire son avec rapidité.
On alla bien loin dans cette discussion. Un homme d'esprit, de talent et de probité, très-at-
taché au trône et à la dynastie, me plaça dans l'obligation de lui répondre ainsi :
« Dans la discussion d'une loi, telle que celle « qui nous occupe , nous ne devons pas perdre de « vue l'importance particulière qiji s'y rattache,
« sous une Constitution monarchique telle que « la nôtre; et nous devons nous garder de des- « cendre à ces principes simples,, si souvent in- « voqués dans un autre temps , et qui ont fait le « malheur de la France. Voyez où l'orateur que « je combats a été conduit par la simplicité de « ces principes, et par le talent même avec lea quel il les a défendus. Il vous a dit que dèsce lors que la loi attaquait la propriété, on avait « le droit de désobéir.
<( Je croyais les principes métaphysiques ence fièrement bannis de nos discussions; c'est ave£ « peine que je les ai vu reproduire. Voyez où ils <( nous conduisent! Vous dites que la propriété u étant un droit sacré, j'ai le droit de désobéir (( à la loi qui la blesse. Eh bien ! si je désobéis, « je me fais juge dans ma propre cause ; mais il « n'y a pas loin de la prétention d'être juge dans « sa propre cause , au refus de l'obéissance à « toute espèce de loi.
« En effet, un droit naturel est sans doute « les trônes de INaples, de Turin , de Madrid et
n celui de ma propre défense , celui de repous- « ser les injures. Eh bien ! ce droit , je le remets « à la société; et en retour, la société promet de (( me protéger et de me venger. Mais si je me « fais juge dans ma propre cause , j'aurai le droit (( de dire : tel journal a offensé l'honneur de ma « famille; cet honneur m'est plus cher que la « vie. J'ai abandonné à la société ma propre dé* « fense dans l'espoir d'être défendu par elle; elle « ne me défend point, par conséquent je rentre (( dans mon droit, et je me venge moi-même. Il * me semble que l'orateur serait conduit à cette « dangereuse conséquence.
a Montesquieu a dit avec raison que la licence « est aussi éloignée de la liberté que les enfers « «ont éloignés du ciel. Nous pourrions dire aussi « que l'état heureux dont on jouit dans une soft ciété bien ordonnée, est autant l'effet de la * « contrainte que de la liberté. La contrainte qui <« nous domine dans la société devient un devoir, « et même en quelque sorte un droit : ce n'est « qu'avec ce droit réciproque de contrainte qu'il « est possible de conserver la liberté. Donc le « droit réciproque de contrainte est aussi sacré « que celui de la liberté. Par conséquent, si la « liberté des journaux peut produire la mal que « nous lui avons tous attribué, nous avons le
« droit d'exiger d'eux les contraintes qui nous « paraissent nécessaires. Nous ne blessons pas les <r droits acquis; à. moins que les droits^, acquis « puissent être tel», et avoir une telle puissance, « qu'ils interdisent tout repède à un mal re- (( connu* d'un consentement unanime. .:
« Avec des raisonnements abstraits, on: pour- (( rait encore nous mener bien loin : c'est avec (( des raisonnements abstraits qu'on est arrivé à « la déclaration des droits de l'homme- Mais « quand cette déclaration fut faite, on fut bien (( embarrassé de répondre à ceux qui trouvaient <( tyranniques les moindres entraves mises aux cr droits des .citoyens. Lorsqu'on. fonda le droit rc électoral sur quatre journées de travail , et le « droit d'élection sur un marc d'imposition y nos a démagogues furieux y la déclaration des droits , « à la» main , attaquèrent l'Assemblée constituante ce avec les armes qu'elle' lelir' avait impcudem- « ment données. Tous n'avez paa> besoin ul'iin « exemple de ce genre popi* scavoir qaa*lors- <( qu'une: fois on est; entré dans la carrière des « subtilités et de la métaphysique , il n'est plus h possible d'en sortir, surtout lorsqu'on veut ap- « pliquer des idées^. purement théoriques à $e$ « nécessités politiques. . t
'x Dans la question qui nous occupe, qu'avons-
nous à faire ? Pas autre chose que de suivre le faon sens et la 'justice , et de faire à la législa-
« tion aouelle les changements nécessaires à la répression de la .licence que vous condamnez vous-mêmes.
« Si la Chambre , fatiguée de tant de discussions, pouvait mfaccorder encore quelques mo-
« ments d'attention , je lui montrerais jusqu'à quel point petit nous conduire l'action de cette prétendue opinion publique érigée dans la Chambre en opinion nationale, et mêrrie en pouvoir national. Un orateur a osé l'appeler ainsi. On a souvent invoqué ici les, usages et les lois d'Angleterre. 11 s'est trouvé aussi dans pe pays des hommes qui ont prétendu que les pamphlets et les brochures de toute espèce, aussi bien que les journaux , exprimaient l'opinion publique. Or, voici ce que répondait dans ces temps un orateur célèbre, orateur populaire , et qui défendit constamment les libertés publiques. :
« Oii nous dit (s'écriait JVL Fox dans une circonstance importante) que le mécontentement augmente , que le peuple appréhende qtiè nos lois ne soient renversées. Et comment ces orateurs prouvent -ils ces allégations? La manière en est très- extraordinaire. Ils en réfèrent à
(( leurs propres libelles , à leurs satires infâmes, <( qu'ils ont eu le soin de répandre partout ; ils se « regardent eux-mêmes comme la nation , et ap- <( pellent modestement-leurs plaintes les plaintes ce de l'Angleterre.
(c Pour moi , je suis loin de me sentir disposé o à prendre la voix d'une misérable faction pour « celle de mon pays.... Ici est la vraie représen- « tation nationale ; ici, la voix de la nation peut « se faire entendre. »
(( Voilà les vrais principes ; c'est dans les deux « Chambres qu'est la véritable opinion publique; « et lorsqu'elle est adoptée par la couronne , tout ce doit se taire et obéir : elle ne peut être ailleurs. « Le principe contraire est une hérésie politique < qui 7 si elle était adoptée , rendrait aussi impos- (( sible le maintien de l'ordre social , que cet autre ce principequi autorise la désobéissance, en cons- « tituant chacun son juge particulier. »
L'orateur auquel je répondais, dans la discussion de cette loi sur la presse, s'appuyait sur des théories, pour prouver que la propriété étant un droit sacré , on a le droit de désobéir à la loi qui la blesse. C'était bien évidemment le droit de l'insurrection , puisque chacun ainsi se fait juge suprême du tort qu'il reçoit de la loi même , et se constitue en désobéissance formelle contre elle.
J'aurais pu rappeler ce que disait M. Royer- Collard en iSi5, au sujet de ma première loi d'élection : « Je crains qu'un jour la postérité ne « se donne le spectacle d'une nation qui , ayant « péri par les doctrines > à peine revenue nolira- « culeusement à la vie , aura pris soin de retirer « des décombres amoncelées de l'édifice social , « ces mêmes doctrines j dont l'explosion venait « de le renverser, pour les replacer religieuse- « ment dans les fondements mêmes du nouvel « édifice qu'elle s'occupait à reconstruire , sans « redouter j et sans même concevoir le dartger « certain d'une nouvelle et prochaine exploit sion: »
Il était impossible de se prononcer plus fortement contre ce qu'on appelle les doctrines. Et cependant il établissait une doctrine j en disant qu'on a le droit de désobéir à une loi qui blesse la propriété, et une doctrine soutenue par touts les révolutionnaires. Toujours ils ont proclamé le droit sacré de désobéir aux institutions qui blessent les droits qu'ils expliquent, qu'ils définissent, suivant leurs volontés du moment, c'està-dire suivant l'intérêt de leurs passions; car ces mêmes amis de la liberté, qui avaient, en 1789 et les années suivantes, demandé, exigé la liberté illimitée de la presse, ne manquèrent pas, quand
le-
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ments perpétuels, demandés par l'ignorance et la déraison, et consentis par la faiblesse. C'est ce que nous avons vu depuis quarante, ans, c'est ce que nous verrons .toujours... ♦.. .-.i: • :\no, >'
La passion aveugla tellement ides royalistes dans cette malheureuse discussion, qu'ils se joignirent aux libéraux pour soutenir que L'opinion publique' devait, être la règle du pouvoir executif v celle des Chambres, de la magistrature ellemême. Un député de Bordeaux exprima fbrteiûent cette idée anti-politique. Il ne, fu^ pas arrêté paÈr l'impossibilité de constater cette opinion prétendue publique; il la trouvait dans les journaux. Je le vois parler difféfemnrçent, six mois après la révolution de t83o, se plaindre de la presse, et trouver qu elle forme un quatrième pouvoin Je répondis aux discours* que je venais Id'entéQdre:
<c On nous.aidit-.:ti£<e:.ijraojrtfn de> ne pas être <c obligé de reculer devant l'opinion publique ± u est dé lui laisser tou& les moyens de se déveu. lopper. Ainsi , ce serait une maxime de ^cuit vernement de toujours suivre l'opinion puj^li- (( que; ihais, pour pratiquer cette maxime, il k faut que je sache ce que c'est que cette opiu nion publique., quels sont ses caractères, et « tournent jèi puis ; la reconnaître. Oi noe ré- « pond : L'opinion est dans les .journaux. Ceci
« est bien grave. 11 est certain que si l'opinion ce publique est dans les Journaux , ils deviennent « les régulateurs du gouvernement.
« J'étonnerais peut-être ceux qui mettent en « avant de tels principes , si je rassemblais ici ce « qui a été dit dans tous les temps par les hom- « mes les plus célèbres, sur cette prétendue opi- <( iiion publique; mais je me bornerai à citer un « homme dont le bon sens a toujours été remar- « que toutes les foisqu'il ne s'est pas laissé entraîner « par ses* passions. Voltaire a écrit, en parlant de « l'opinion : « On la nomme la reine du monde; « elle mérite ce nom , car toutes les fois que la <t raison se présente pour la combattre, la raison (( est condamnée à mort. » Remarquez que ces « paroles, remplies de justesse, étaient une vraie (( prophétie dans le moment où elles furent écrier tes. Qu'avons-nous vu dans tout le cours de la « révolution , si ce n'est la raison se présentant « pour combattre l'opinion, et condamnée à mort « par elle? Les journaux actuels qui tirent leur (( gloire de ceux qui les ont précédés; et qui ont « combattu cette opinion en affrontant les écha- <( fauds, ces journaux devraient convenir que la u gloire de ces écrivains consistait précisément <( à combattre une opinion dominante qui les « condamnait à la mort.
« Cette opinion prétendue publique nfà jamais « été qu'une contagion funeste, infectant toute « la France; c'est elle qui demanda la destruc - « tion des lois fondamentales, égara sans cesse « les esprits, et empêcha ceux qui voyaient la (c vérité, d'oser la soutenir. Pour en citer une « preuve, pensez-vous qu'en adoptant le gouver- « nement dont un pays voisin nous donnait « l'exemple, les membres de la première Assem- « blée ne sentaient pas la nécessité d'avoir deux « Chambre»? Eh bien! lisez touts les journaux « du temps; vous y verrez que cette idée si juste a était proscrite par la prétendue opinion publiée que , comme contraire à la liberté et à la grarç- <c deur du pays. On appelait alors bicaméristes « ceux qui professaient l'opinion que deux Chaîner bres étaient nécessaires, et je regarde comme « un titre de gloire d'avoir été appelé bientôt « après, par le fameux Brissot, rédacteur de u VAmi des patriotes j le chef des bicaméristes.
« On était proscrit dans ce temps pour vou- (( loir une chose si naturelle et si indispensable; « on était proscrit, malgré l'exemple que nous « donnaient les Etats-Unis , où le gouvernement ce fédératif était fondé sur l'existence des deux « Chambres ; où touts les gouvernefmens particu- « liers des provinces de ce pays avaient cette
f< double institution, à l'exception d'un seul, « qu'un philosophe fanieux avait persuadé de « n'avoir qu'une seule assemblée , qui fit tant de « sottises, qu'au bout de deux ans il fallut la « remplacer par deux Chambres; rr
id Je pourrais citer une multitude d'autres a exemples; pour vous montrer à quel point cette « prétendue opinion a toujours égaré les hommes a qui ont eu la faibles.se de s'y soumettre. Mais u si le* journaux sont inspirés par elle* il faucc drai* au, moins que ces journaux fussent d'ac- « c0rd e^nfre eux. Je doute que. le Constitutiona >nelj par exemple, approuve cette phrase toute « récente de&i Quotidienne :• « -L'esprit révo- « luiionnaire s'est relevé de- son .désespoir $ il- est « devenu menaçant et hautain. » Je doute aussi « que Va Quotidienne approuve cette ?jéie eflré- *< née que resseat le Constitutionnel en voyant u la démocratie former des espérances dans un « pays voisin. S'ik ne sont1 pas d'accord r cornée ment pourrions-nous les regarder comme l'ex- « pression, de l'opinion publique? Il me semble « qu'il est diffiede de nous faire accepter de pa- « reils régulateurs , à moins qu'on sie nous donne a un moyen de< sçavoir quel est calui d'entre eux « qui 09 n naît le mieux ^opinion publique, iet qui « est le mieux inapiré par elle., Jusqu'à Ic&qu'on
« nous ait révélé ce grand secret, je me permette trai de dire que rien n'est plus dangereux que « l'opinion que je combats, et je vous rappellerai « les paroles que j'ai citées a, cette tribune, d'un « orateur célèbre et populaire, qui repquspait « cette prétention des pamphlets et des journaux ((. en Angleterre , avec la plus profonde indigpa- « tion, çt déclarait qu'il ne reconnaissait d'opi- « nion publique que? daps celle que le parlement u manifestait. : u--
« J'arrive à des assertions bien graves, et dont « lçs conséquences, pourraient être fatales ; j'oSe (( espérer que la Chambre voudra bien continuer « de m'honorer de son attention,
a Un orateur , dont j'admire plus que persoupe (c le talent et le caractère, vous a dit : « Les mau- « vaises administrations ont perdu plus d'fem- <( . pires et amené plus de révolutions que, ta licence tf de la presse et la propagation des journaux. « La gloire, la dignité du p?ys, veilà la g*an- « deur du trône; la prospérité publique, voilà sa « puissance; et sa sécurité repose sur lç bonheur « et sur l'attachement des: peuples. >i > Je lq prie u de me permettre, d'énpncer^ «proposition, con- « traire- Jç soutiens que ,, malgré le bonheur, des a peuples, malgré leur prospérité, maigre leur a attachement à lemv gouvemeroept j^f. à leur
« monarque, une révolution peut être amenée " par la licence des écrits. Je le soutiens, et je « vais le prouver.
-« Un ministre vous a dit dans la dernière sesu sion : « Je ne sais quelle indéfinissable mala- « die travaille en ce moment les esprits. Je pars « de cette assertion qui ne fut pas contredite , et « je vous dis : Cette maladie est plus dangereuse « que les maux ouvertement déclarés ; car lors- « qu'on connaît les maux déclarés, on peut les <* attaquer avec courage ; on peut marcher con- « tre la révolte même, et l'anéantir. Mats que « faire contre une maladie de touts les jours, (( de touts les instants, qui pénètre dans toutes les « parties du corps social , qui attaque jusqu'aux (c sources de la vie, tandis que quelque chose de « plus furieux s'agite au fond de touts les cœurs, « lorsqu'il existe un travail universel des este prits, un désir sans frein des innovations, .( même pour les choses les plus sacrées et les « plus fondamentales? Telle est la maladie terri- « ble qui est amenée par la licence des écrits. « Cette licence a commencé sous le règne de <( Louis XV, malgré la gloire encore récente « de Fontenoy, de Rocoux, de Lawfeld et de « tant d'autres actions glorieuses : une malheu- « reuse faiblesse l'a augmentée au sein d'un corn-
(397) « merce immense, tel que la Francç n'en avait <( pas eu et n'en aura peut-être jamais, quand « Marseille dominait la Méditerranée, Bordeaux <( couvrait l'Océan de ses vaisseaux, lorsqu'une « activité extraordinaire régnait dans toutes les « parties de l'empire.
u Mais en même temps un mouvement terrice ble agitait les esprits : c'était le fruit de la li- « cence des écrits que l'on avait tolérée. Cette « licence augmentait sous Louis XVI, et prépa- « rait des fruits amers , malgré son amour si connu « pour son peuple, quand il abolissait la corvée, « quand il abolissait la question, les restes du « servage, les lois qui rendaient les taillables sort lidaires pour l'impôt ; quand il rendait les droits « civils aux protestants; quand il réunissait des (( assemblées provinciales; quand tout respirait « en lui l'amour du bien ; quand toutes les ver- « tus étaient réunies dans sa personne. Qelle fut ce la faute de l'administration qui empêcha que ce tant de bien ne produisît l'effet qu'il devait <c produire? Cette faute consistait à tolérer l'abus « des écrits, à laisser croître cette puissance fo- « taie, et à croire qu'elle pouvait être balancée ce par le bon esprit des Français.
(( Mais on nous parle de gloire! Jamais la France « eut-elle une gloire plus éclatante que celle qui
suivit la guerre d'*Amérique? Pour le prouver, je citerai les paroles mêmes de nos rivaux. Lorsque les préliminaires de la paix étaient signés, il se trouva dans le parlement anglais des hommes qui prétendirent qu'il fallait continuer la guerre. Voici comment s'exprima le célèbre Pitt , dont vous connaissez le caractère ferme et inflexible. J'espère que la Chambre entendra avec plaisir cette citation; car si un orateur mérite d'être écouté, c'est quand il parle de la gloire de la France. Voici donc les paroles de notre rival :
« Fallait -il que je demandasse la continuation de la guerre, que j'amenasse la banqueroute nationale, que j'exposasse le gouvernement luimême à être entraîné dans une ruine générale? Dans un autre temps, l'Angleterre avait dicté les conditions de la paix aux nations soumises; ce temps n'est plus : l'Angleterre est forcée d'employer un langage convenable à sa position; l'illusion de son pouvoir et de sa prééminence n'existe plus. »
« Vous entendez ce langage : c'était l'Angleterre qui était humiliée; c'était la couronne de France qui était exaltée d$tns la gloire. Cette gloire l'a -t -elle préservée des atteintes qu'on lui portait? Non , et vous ne le sçavez que trop!
« Si au milieudes acclamations du peuple, une voix « s9 était élevée pour dire : Dans huit ans l'heure face taie sonnera , cette voix aurait paru la voix d'un « insensé. Combien de voix alors cependant anh noncaient une révolution! on ne les écoutait « pas. Combien d'autres aujourd'hui annoncent (( des malheurs! on ne les écoute pas davantage. « Je conclus du tableau que je viens de vous « présenter, que c'est une idée fausse que de ce prétendre qu'avec tout ce qui compose une <( bonne administration, avec la prospérité pute blique, avec la gloire du trône, l'Etat est à « l'abri de tout mouvement, lorsque la force im- « pétueuse de l'esprit de l'homme fermente et « se complaît dans les opinions les plus dangev ce reuses. S'il fallait vous citer d'autres exemples, ce je vous prierais de relfire le célèbre plaidoyer « de ce magistrat enlevé si prématurément à ses a amis, à sa famille , aux lettres et à la magis- « trature ; vous y verriez une conspiration presque « générale dans l'Europe, et ses mille racines « étendues et profondes. Ce magistrat, M. de « Marchangy, fut prophète, quand il annonça « que cette conspiration s'étendait du Nord au « Midi ; et lorsque le souverain du Nord lui écricc vit une lettre pour le remercier de ses conseils, <c le féliciter de son courage ; lorsque ce souverain
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ce traçait cette lettre de sa main puissante et do- « initiatrice, pensait-il qu'auprès de lui, dans « sa propre maison, parmi ses gardes, parmi des « princes, des traîtres formeraient une conspira- <( tion contre sa vie et sa couronne? Cependant » i< alors la gloire environnait son trône, et sans « cesse il travaillait au bonheur de ses peuples! s « Qu'est-ce donc qui avait pu former cette cons- (( piration , si ce n'est cette inquiétude vague , ce « désir des innovations, cet esprit sans frein, et « sans règle qui veut détruire les choses fonda- « mentales, et qui n'est pas satisfait lors même (c qu'il a obtenu une victoire; qui veut faire mar- « cher l'autorité de concession en concession, or parce que ses désirs sont insatiables, comme « ses passions sont furieuses?
ce Ainsi, je conclus de là qu'il n'est pas juste
« de prétendre que la gloire, la bonne adminis-
ic tration, un grand commerce, et même lapros-
(( périté publique, mettent à l'abri des révolutions
. <( que peut amener la licence.
, (c L'Allemagne n'était-elle pas aussi au comble
« de la gloire après les victoires obtenues contre
<(le dominateur de l'Europe? Cependant rappe-
^ u lez -vous à quelles extrémités elle était près
*■"' fc d'être livrée; rappelez -vous ce qui a ébranlé
« les trônes de Madrid, de Turin, de Naples, et
(( de Lisbonne ; tout cela n'est que le redouble* <( ment continuel des mêmes efforts , l'attaque « sans cesse renaissante de la licence des écrits. » Il me semble que tout cela était bien prophétique, mais cent mille personnes prophétisaient avec moi.
On a yu dans cette discussion que les protecteurs de la liberté indéfinie des écrits, s'appuyaient sur ce qu'ils nommaient Yopinion publique. Pascal a-t- il eu raison de dire: ((Cette maîtresse i( d'erreur, que l'on appelle fantaisie et opinion j « est d'autant plus fourbe , qu'elle ne l'est pas « toujours; car elle serait règle infaillible de la <( vérité, si elleétait règle infaillible du mensonge. « Mais étant le plus souvent fausse , elle ne donne « aucune marque de sa qualité , elle inarque du « même caractère le vrai et le faux. »
Les anciens avaient fait de l'opinion une divinité; mais comment l'avaient -ils représentée? Sous la figure d'une jeune femme dont la démarche et la contenance paraissaient mal assurées , mais dont l'air et le regard "étaient très -hardis, le Tasse, après avoir dit qu'il est difficile de la peindre , ajoute : « C'est la mobilité , l'instabilité ;
<( elle change à l'infini La prévention, l'en-
<( tétement, le caprice, le mensonge, la frivolité a sont les fidèles ministres de ses volontés. » IV. 26
(4oa)
Je prie de remarquer que les orateurs qui s'appuyaient sur l'opinion publique, pour demander la liberté indéfinie de la presse r soutenaient en même temps que la monarchie ne pouvait être renversée 9 parce que la majorité dos Français voulait enfin le repos , et détestait toute nouvelle révolution. Au mois de janvier 1829, j'écrivis dans un journal de province :
« Je ne connais pas de raisonnement plus faux (( et dont les conséquences soient phis dange- « gereuses. C'est sur lui que s'appuient ces âmes <c glacées qui, incapables de mesurer la grandeur <( du péril, cherchent à se rassurer et saisissent <( toutes les idées, touts les raisonnements qui (( peuvent les plonger de plus en plus dans un (c repos léthargique. Il ne faut qu'un instant d'at- (( tention , en se rappelant les événements de la cr révolution, pour se convaincre de ce que j'a- « vance.
« La malheureuse destinée de la France a voulu « que depuis plus de trente ans son opinion lé- « gaiement connue ait toujours été étouffée par (( les factieux , et qu'elle n'ait pas seulement sus- « pendu leur marche.
« En effet , en 1 789 , les cahiers de tous les bailce liages, en demandant la suppression de quelques a abus, demandaient avec plus de force encore
( 4oS )
« raffermissement de la monarchie. Le résumé « de touts ces cahiers fut publié à l'ouverture des « Etats Généraux. On aurait dit que touts les hail- « liages avaient rivalisé de force et d'énergie dans « l'expression de leurs vœux en faveur de la mort narchie. C'était bien là une opinion légalement « publique, une opinion manifestée. Eh bien! « a-t-ëlle eu la moindre force? Non : ^belques << idées dangereuses, mêlées à ce vœu général, « ont prévalu; la monarchie a été détruite .
« Au 20 juin 1792, lorsque des hordes fuh rieuses souillèrent le palais de nos rois, l'indi- <( gnation éclata dans toute la France. Qu'a-t-elle « produit? Les armées, réunies alors sous les ora dres de Rochambeau et de Lafayette , manifeste tèrent l'esprit le plus royaliste , et exprimèrent ce hautement la haine que leur inspiraient les « révolutionnaires. En même temps, les bons a citoyens de Paris présentèrent à l'Assemblée « législative des pétitions énergiques, l'une de tr dix mille citoyens T l'autre de trente mille. Le « directoire administratif de Paris, ayant à sa ce tête le duc de Larochefoucault et M. de Tal- « leyrand, parlèrent à l'Assemblée avec la plus <c grande force; de toutes parts arrivèrent des a pétitions, des protestations : qu'ont-elles pro- « duit?
« A l'horrible assassinat du roi , la même indi- « gnation éclata, même dans les armées. Les dé- « pûtes de la Convention , qui étaient à Lille , « écrivirent à. cette Assemblée que les disposi- (( tions de Farinée annonçaient un profond mé- « contentement, et qu'elles devenaient dange- « reuses pour la Convention elle-même.
a Casait quel était l'esprit public au i3 vente miaire et au 1 8 fructidor. Après la Convention, « lorsque les Chambres se renouvelèrent par tiers, « les électeurs choisirent les deux premiers tiers a parmi les ennemis des rév#lutionnaires. C'était « bien là l'opinion publique légalement mani- « festée : quel en fut le résultat? Les révolutionce naires savaient bien qu'ils étaient l'objet de la « haine publique; ils triomphèrent à cause de « cela même, parce que cette haine redoubla ce leur énergie.
« Remarquez que si l'opinion générale d'un « peuple avait la prépondérance dans les agkacc tions publiques, il en faudrait conclure (fue la (c France a voulu, ou du moins a consenti l'as- (( sassinat du roi et l'abolition de la religion, a deux choses qui nous placeraient au-dessous (( des hordes sauvages les plus barbares. Si vous u dites que ces deux attentats furent exécrables « aux yeux de la nation française, vous conve-
( 4o5 j « nez dès lors que l'opinion la plus forte , la plus « profonde d'un peuple nombreux ne peut rien, « "absolument rien pour arrêter de tels attentats.
a Pendant plus d'un an , dans Paris , des hom- « mes, que dis -je? des femmes étaient traînées « touts les jours à ,1'échafaud. Vous êtes obligés « de dire que 5oo,ooo âmes voyaient avec joie « ces fêtes exécrables des cannibales, ou que « l'opinion de ces 5oo,ooo âmes ne pouvait les « empêcher. Choisissez.
« Ainsi donc, touts les événements de la ré voce lution vous placent dans cette alternative, de . « couvrir de honte votre propre nation , ou de u déclarer que l'opinion générale ne peut empè- « cher les plus grands attentats quand ils ont été « préparés par des factieux et secondés par la « faiblesse du gouvernement.
<( Lorsque l'instant terrible arrive, que voulez- « vous attendre de cette multitude d'hommes « occupés de leurs travaux dans les villes, dans « les campagnes? Que vpulez-vous que fassent « les fonctionnaires publics, si pendant plusieurs (c années le gouvernement a rempli leurs âmes « de sa propre mollesse?
« Bien plus, quel effet voulez-vous que pro- ' a duise pour la monarchie l'opinion royaliste, « religieuse , l'excellente opinion de ces honnêtes
u gens qui restent chez eux, au lieu de se rendre « à leur collège électoral?
« L'opinion n'est rien par elle-même, si~ejle « n'inspire pas des actions énergiques : or, quelle « action énergique pouvez-vous attendre de 3o mil- (( lions d'âmes, si cette même bonne opinion ne « peut déterminer cent bons royalistes à se rente dre à leur collège ? Ils savent cependant , ils sont « bien convaincus qu'en dernier résultat la desti- « née de la France dépend du choix des députés.
(( Ne vous reposez donc pas sur l'opinion pu- « blique ; ne prononcez plus cette phrase si niaise : « La révolution est finie ; elle ne peut reoommen- « cer. » Le peuple veut le repos; il ne veut plus « de révolution ; pensée fausse, que je ne sais « quel bel esprit a exprimée par cette phrase « plus ridicule encore : « Le peuple a donné sa « démission, h
« Qu'importe que le peuple demande le repos, « si les factieux sont toujours en mouvement, s*a- , « gitent auprès du trône , et sapent ses fonde- « ments les plus sacrés?
« Voyez combien est faux votre raisonnement; a vous parlez d'un repos voulu par le peuple; « vous mettez votre confiance dans ce repos, tan- « dis qu'à côté est un mouvement perpétuel, une « agitation convulsive, une attaque acharnée.
( 4o7 ) « Quoi ! c'est par le repos de tout un peuple que « vous voulez combattre et empêcher le succès « d'une faction qui depuis trente ans travaille « jour et nuit, redouble de force dans ses triom- « phes, et n'est jamais abattue par ses revers! En « vérité , il fallait le siècle des lumières pour en- « tendre de pareils raisonnements! Continuez à « vous confier dans le repos du peuple, et lais- « sez la faction travailler à loisir \ vous verrez « bientôt les résultats de deux choses si opposées : (( d'un côté , un repos léthargique ; de l'autre , une <c action continuelle. »
Je prie de me permettre de répéter que c'est en février 1 829 que je publiais ces réflexions dans un excellent journal de province, imprimé à Lille.
On ne peut trop prouver combien est faux tout ce que l'on répète sans cesse sur l'opinion publique. J'ai combattu ces idées dans le Rénovateur* en citant surtout l'Angleterre , qui , en trente ans , a changé trois fois de religion par la volonté d'un roi et de deux reines. Voyons maintenant un des moments les plus terribles de notre histoire. Après la bataille de Poitiers, le roi Jean étant prisonnier, le dauphin , âgé de vingt-un ans , vient à Paris. 11 convoque les Etats-Généraux» Une faction terrible éclate dans Paris; elle règne souverainement. Les trois ordres des Ftats, le peuple et ses chefk
sont unis contre le dauphin par une même opinion. Les Etats présentent au prince des demandes contraires à lf autorité. On prend dans Paris un chaperon à deux couleurs. La ville de Rouen et un grand nombre d'autres villes adoptent le chaperon, approuvent tout ce qui se fait dans Paris. Voilà bien une opinion publique non seulement constatée, mais encore légalisée par les trois ordres des Etats-Généraux , et même par le consentement forcé du dauphin à tout ce qui lui avait été demandé. Mais ce prince prend la résolution de sortir de cet état humiliant ; et malgré l'avis de son conseil , qui frémit du danger auquel il veut s'exposer, il assemble le peuple de Paris; il lui parle, il le persuade ; Y opinion est changée; elle est toute pour lui ; mais les factieux tremblent , agitent le peuple ; nouveau changement dans Y opinion, plus manifestée que jamais par l'adhésion des provinces 9 par la délivrance du roi de Navarre, ennemi du dauphin, et cpii est reçu avec enthousiasme dans Paris. Le peuple se porte sur le Louvre et massacre deux maréchaux dans les bras du dauphin. Voilà une opinion bien constatée par la sédition et lès attentats. Les massacres ont sanctionné Y opinion; mais ce prince, jeune, délicat, valétudinaire, avait une âme forte dans un corps faible. Il sort de
( 409 ) Paris, £e rend à Senlis, assemble les Etats de la province, les harangué ; tout se déclare pour lui: il courtàCompiègne , assemble aussi les Etats du pays ; ils sont pour lui ; on s'arme en sa faveur ; il a une armée, une opinion pour lui, et il menace la capitale. Tout change dans Paris; le peuple se soulève, et les chefs des factieux sont massacres prf leurs parents et leurs amis. Le prince est reçu avec un enthousiasme qu'il est impossible de peindre, et on appelle cet enthousiasme Yopinion publique.
Considérez un instant la situation de ce prince; vous verrez qu'elle était bien plus terrible que celle de Louis XVI avant le i3 octobre 1789. Tout Paris, des grandes villes, des provinces, les trois ordres déclarés contre lui , son ennemi le plus dangereux devenu l'idole du peuple , les Anglais campés à Saint -Denis, attendant le signal des factieux pour entrer dans Paris. Ce prince change Y opinion par sa fermeté ; Louis XVI succombe sous Yopinion. Ces grands exemples et cent autres semblables qui se présentent à votre esprit, prouvent bien que dans les discussions publiques, il n'y a point d'opinion politique , et que tout dépend de la conduite de celui qui gouverne.
Cette liberté de la presse , tant soutenue , en 1827, par des libéraux et par des royalistes aveu*
jfc^, présente des rapprochements frappants. La Convention réunifia par ses lois et dans le sang de» écrivains; le Directoire l'étoufla par la proscription des députés, la déportation des prêtres ei des écrirons; Bonaparte l'anéantit par sa seule volonté : Fooché la supprima k la seconde restauration ; on ne cessa ensuite de la combattre devant les tribunaux ; et après Ia%évolution de i83o« noos voyons tant de poursuites judiciaires contre cette liberté, qu'il est impossible de les compter. Je prie de lire dans les Mémoires de Stanislas Girardin, l'opinion de Bonaparte sur la presse. U sçavait gouverner.
La licence des journaux se complaisait surtout à verser le ridicule sur la Chambre des députés : elle y joignait l'outrage. Une proposition fut présentée pour défendre la dignité de la Chambre; elle fut très- faiblement appuyée par les ministres. Ce furent des royalistes qui l'attaquèrent le plus vivement, et même avec le plus d'animante. J'eus occasion de citer les usages anglais. Une discussion, dans laquelle toutes les convenances furent observées, s'éleva entre M. Royer- Collard et moi. U sera peut-être utile de citer à ce sujet l'histoire de l'Angleterre.
Henri VIII fut un tyran; mais il sçavait gouverner. U avait compris que la dignité des Cham-
bres était nécessaire à la monarchie et à la personne même du monarque. Voici comment il s'exprimait, en s'adressant au parlement :
« Les juges m'ont déclaré que nous n'étions « jamais plus élevés dans notre situation royale, « que dans le temps du parlement, quand nous, « comme tête, et vous, comme membres, nous « sommes réunis et liés en corps politique ; de « sorte que tout ce qui est fait , ou tenté pen- « dant ce temps, contre le moindre membre de « cette Chambre > est fait ou tenté contre notre « personne et toute la Cour du parlement. La « prérogative de cette Cour est si grande, d'après « les hommes instruits dans les lois , que lors- <( qu'elle est assemblée , les actes et procédures « de toutes les autres Cours inférieures doivent « cesser et être remplacées par ceux de la très- « haute Cour. »
Tout homme capable de réfléchir, trouvera dans' ce discours une profondeur politique dont nos petites têtes ministérielles étaient incapables. Voilà là véritable manière de concevoir le gouvernement mixte d'un parlement et d'un roi; c'«st d'unir l'un à l'autre , c'est de faire un seul corps de trois parties différentes; et si nos ministres avaient pu former et exécuter un plan semblable, que je n'ai cessé de présenter et de sou-
(4n) tenir, Charles X aurait achevé glorieusement sa carrière sur son trône.
On nie dira qu'Henri VIII trouva ce même parlement très-docile à le seconder dans des actions tyranniques. Oui , sans doute; mais il l'eût trouvé plus docile encore pour des choses justes et honorables. Cela prouve bien que plus les grands corps de l'Etat sont placés par le .monarque dans une noble considération , plus ils s'attachent à son autorité. Le cardinal de Richelieu suivit la maxime contraire envers les parlements; il fut imité sous trois règnes et deux régences, malgré les exemples laissés par Henri IV et Louis XIV; nous avons vu les suites. Je prie de se rappeler la remarque que j'ai citée de Montesquieu : César périt, non pas pour avoir assujetti le sénat , mais pour l'avoir outragé.
Tandis qu'on s'occupait d'outrages très-graves envers la Chambre élective , le parlement anglais eut occasion dans les deux Chambres de ^occuper de deux petits événements les plus faibles qu'on puisse s'imaginer, relatifs à sa dignité, si faibles que je n'osai paé en parler à la tribune. L'une d'elles concernait un parapluie oublié dans les corridors, et réclamé d'une manière un peu hautaine. Les pairs ne dédaignèrent cependant pas de recevoir les excuses du pauvre délinquant.
Nos ministres ont toujours restreint, tant qu'ils l'ont pu, les facultés législatives des Chambres; et par cela même , ils ont augmenté l'esprit de faction , si coptagieux de sa nature, que les royalistes mêmes n'ont pu s'en garantir, quand on les a outragés et persécutés. Si les ministres avaient été pénétrés des principes que je viens d'exposer, ils auraient saisi fortement l'occasion qui se présentait de relever la Chambre à ses propres yeux , d'unir sa dignité à. celle de la couronne , de montrer que l'une ne pouvait exister sans l'autre, et qu'elles devaient se prêter un mutuel appui. Je suppose que le roi , ainsi que cela s'est fait en Angleterre, ainsi que l'a fait notre Henri IV au parlement, fût venu lui-même dans la Chambre, pour lui parler de sa dignité et l'exhorter à la maintenir, un tel langage, inspiré par une noble conviction, et avec l'ascendant de la dignité royale , aurait fait taire l'opposition royaliste , et satisfait, sous le rapport de l'honneur français, le parti libéral. Plus j'écris sur ces matières, plus je reste convaincu que nous avons péri faute de grandeur dans nos actions et dans nos paroles.
La loi proposée contre la licence de la presse, passa à la Chambre des députés, malgré les efforts réunis de beaucoup de royalistes et de libéraux. Dans la Chambre des pairs, le rappor-
teur proposait un grand nombre de changements que le ministère pigea dangereux; il n'osa pas les combattre, et retira la loi. Ce fut une grande faute. Je déclarai à l'un des ministres <|ue si j'avais pu prévoir une pareille faiblesse, je me serais bien gardé de défendre la lot. En Angleterre, les ministres, après un pareil combat dans la Chambre des communes, auraient soutenu la loi dans la Chambre des pairs. S'ils j avaient succombé, ils auraient donné leur démission. C'était là ce qu'aurait dû faire le ministère.
Dans le même temps, la garde nationale de Paris fut licenciée. Elle avait été formée et organisée sous mon ministère, et de concert avec MossiEU* , son colonel-général. Je m'étais rendu chez le maréchal de Reggio, et je l'avais engagé à prendre le commandement de cette garde ; toutes les ordonnances portaient ma signature. Monsieur m'avait fait remettre par le maréchal la petite croix étoilée «accordée J cette troupe. Par la, j'en faisais partie, et je portais toujours cette décoration.
Je ne dois entrer dans aucun détail sur les premières causes, ni sur les motifs du licenciement; je n'en ai qu'une connaissance très-imparfaite. Je rappellerai seulement l'organisation de toute la garde nationale de France, en i8i5
On a vu par mes circulaires comment elle était prête à se porter partout. Rien ne prouve plus le bon esprit de ces temps , que les corps de cavalerie formes par les propriétaires, dans presque touts les départements. M. le comte Duhamel , alors préfet de la Dordogne, avait fermé un escadron de huit cents hommes , remplis de zèle; il se concerta avec le général d'Armagnac, et prit des mesures énergiques qui étouffèrent un mouvement , h l'instant même où il * allait éclater.
J'ai tâché de rassembler dans iftori récit les causes diverses qui ont amené Ja chutedu trône. La division des royalistes, malgré les nobles sentiments qui n'ont cessé de les inspirer, fat une des causes les plus dominantes, dans les dernières années. La discussion du traité de Saint- Domingue et de la loi de la presse accrut cette division. Elle s'était manifestée surtout, lorsque le ministère fat abandonné par MM. de Montmorenci ^t de Chateaubriand, et lorsqu'on ôta à M. Hyde de Neuville la retraite d'ambassadeur et à M. Ferdinand de Bertier la place de conseiller d'Etat. Le premier avait d'anciens et éminents services; il y avait déployé une hardiesse qui l'exposait à des périls continuels, et une persévérance digne des plus grands éloges; il avait
sacrifie à la cause des Bourbott une partie de sa * fortune. Après avoir fcuivi le rai à Gand, député i * en.i8i4; il s'était distingué dans le parti royaliste, et ensuite dans plusieurs ambassades.
M. de Bertier, toujours attaché à cette cause, dans les temps les plus dangereux , l'avait servie dans les provinces du Midi pendant les centjours, et ensuite dans plusieurs préfectures. Son : ; frère avait formé un des régiments de la garde
royale. Comment l'idée d'une semblable destitution ne fut-elle pas étouffée par le souvenir de l'horrible catastrophe de leur père, immolé par f *5 des furieux, en plein jour, dans Paris, de la ma- ,£. nière la plus cruelle pour lui, la plus honteuse pour la capitale! Les électeurs de Paris s'étaient souvenus de cet affreux jour, et ce fut un des motifs qui concilia leurs suffrages à M. Ferdinand de Bertier. On le destituait à cause de ses opinions ; mais on savait que personne n'était plus royaliste que ces deux députés. On confondait étrangement deux choses : l'opposition au .gouvernement et la critique du ministère. Ces deux choses sont bien différentes; c'est souvent par attachement au gouvernement, qu'on s'oppose au ministère.
On citait à ce sujet l'exemple de l'Angleterre, et l'on nommait M. Fox. M. de Richelieu s'était
plusieurs' fois appuyé sur cet exemple. C'était une erreur. TM. Fox, pendant longues années, était resté membre du conseil priyé, quoiqu'il fût le chef d'une violente opposition contre les ministres; mais au commencement dfe la révolution française, dans un moment qui fut une crise imminente pour l'Angleterre, M. Fox , dans une grande réunion de wighs , porta un toast dont le roi fut offensé; et malgré l'avis de M. Pitt, il l'effaça lui-même de la liste des membres du conseil privé. Mais ses opinions, comme député, n'en lurent point le motif. C'eût été la chose du monde la plus* opposée aux maximes de l'Angleterre, ni'
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CHAPITRE XVI
Comités directeurs. Associations politiques. Opinion de Jean-Jacques Rousseau sur ces associations. Réflexions sur l'incapacité, prouvée par les événements, des ministères de la restauration. Dissolution de la Chambre des Députés. Nomination de soixantequinze Pairs. De la finesse en politique. Nouvelles élections à la fin de 1787. Mon entretien avec le roi.
Les circonstances étaient bien graves, le péril menaçant. Je n'ai pas peut-être passé un seul jour sans parler à mes amis et dans ma famille des périls imminents du trône. J'en étais si convaincu, que je n'allais jamais à Saint-Cloud ou aux Tuileries, sans témoigner à ma famille combien j'étais douloureusement affecté du contraste
\ 4^9 ) qtie me présentaient la pompe du trône et les périls qui l'entouraient; par le même sentiment pénible, je ne me suis présenté que deux fois devant M. le duc de Bordeaux; j'étais oppressé du triste avenir qui le menaçait.
M'entretenant un jour, dans le cabinet du roi, avec M. Franchet , directeur-général de la police, je vis qu'il partageait mes alarmes. Je lui dis que sans doutes il les communiquait au roi. Il me répondit que jamais il ne voyait Sa Majesté , et qu'il remettait ses rapports à M. de Corbière , ministre de l'intérieur. Celui-ci sans doute ne dissimulait pas la vérité. Mais il y aura toujours une grande différence de force et de chaleur entre les discours d'un homme qui n'est qu'un simple rapporteur de ce qu'il a entendu, et les discours d'un autre homme qui cherche lui-même la lumière, qui entend les agents chargés d'examiner les choses, qui compare leurs rapports, et se forme ainsi une opinion précise et dominante. Ce dernier peut seul entraîner la conviction.
Avant la révolution, sous Louis XIV même, le parlement surveillant toujours la haute police, le procureur-général et l'intendant de police de Paris étaient introduits dans le cabinet du 'roi , lorsqu'ils avaient des révélations importantes à lui présenter. Et cependant, quelle différence
dans les circonstances! Bien plus, l'intendantgénéral des postes était introduit auprès du roi , pat* las mêmes motifs, quoiqu'il y eût un surintendant-général desjpostes. Le duc de Choiseul, qui avait cette surintendance, ayant voulu, ihéme avee^u» peu de violence, priver de cette co&murfication immédiate M. de Jaael ,qui avait Vin tendance, Louis XV prononça contre la prétention de M. de Choiseul. «
11 existait dans les temps dont je parle une cause toujours agissante qui menaçait' le trône : c'étaient ces fameux comités directeurs dont on a tant parlé. Il est inconcevable que le ministère n'ait rien fait pour les détruire, ou empêcher l'effet de leurs efforts. Il avait un autre parti à prendre; c'était de déclarer ouvertement à la tribune leur existence, leur force, leur travaux, et d'ajouter que tout ce qu'ils faisaient contre le trône était sans doute permis au ministère en faveur du trône, et que, de ce jour, il provoquait lui-même un noble combat, dont i\ espérait se tirer avec honneur. Une telle déclaration aurait rallié les royalistes ; et si le ministère avait persévéré avec constance dans cette magnanime déclaration de guerre, il aurait triomphé. Encore une fois,/* gouvernement est créé pour agirj ce doit être une action perpétuelle. Encore une fois, le mi-
nistère, ainsi que Fa dit Montesquieu, doit être composé de peu de personnes, parce qu'elles doivent prendre les affaires avec une certaine passion. Avons-nous \*u cetj.1 généreuse passion ? Si#ce grand écrivain k demandait dajÉtè lès temps ordinaires, quWit-il demandé dans 1* temps extraordinaires où nous vîntes? ■*
Le mi^stère agissait-il comme il le devait , lorsqu'il tolérait les association^ politiques? Il a fait bien plus; il les a légalisées par une trop fameuse circulaire. La révolution ds i83û UtfUs a révélé qu'outre les comités directeurs, il y avait à Paris des réunions appelées clubs j qui travaillaient à la destruction du trotte. Dans uft moment oà ces clubs se reformaient- à; Paris, eh f]t)% sous les plus meriaoants àu&piftes, jè; déterminai le Conseil* des ciûq-cents 8 lès dissoudre. Je citai Fopinion de Jëan-JiattqUeÀ Rousseau tfnr les asscM dations particulières. Cette èttatiofi ptodukfit un grand effet. Voiei se& paroles r
« Quand il se fait des associations pàriicnliè- « tes aux dépens de la graiide, la voloilté.dë cr cfaacuiie de ces assôciàtièrtf devient générale « pâ* rapport à seS membres, èl pàtftiëuKèfé par « rapport à l'Ettrti. Oh pènt dire àlôré qu'il û*f <t a phîtë âUtaïit de vôtàhs' que d'htthftfifeë? ttiâte « seulement autant que d'associatiôfts. Les diffé-
« rences deviennent moins nombreuses. Enfin, « quand une de ces associations est si grande s « qu'elle l'emporte sur toutes les autres , vous (( n'aurez plus pouf* résultat une somme de pe- (( tites différences , mais une différence unique. w Alors, il, n'y a plus de volonté générale x et « l'avis qui l'emporte nest qu'un avis particu- « lier. Il importe donc , pour avoir biep l'énoncé « de la volonté générale , qu'il n'y ait 'pas de « société partielle dans VEtatj çt que chaque « citoyen n'opère que d'après lui. »
Cette théorie est incontestable; et si Rousseau avait vu notre révolution , que n'aurait-il pas dit sur les dangers des réunions politiques? J'ai dit que la révolution de i83o nous a révélé qu'outre le comité directeur, il y avait des réunions appelées clubs j qui travaillaient à la destruction du trône. Nos ministres l'ignoraient sans doute. Voyez comme, un jnois après la révolution de i83o, le ministère de Louis-Philippe a f^t attaquer directement et indirectement ces clubs, a même employé la force, et les a contraints de se dissoudre.
Nos ministres, depuis quinze ans, ont été si faibles d'action dans l'intérieur, si froids sur les dangers du trône; ils ont remplacé l'action par \zn si grand nombre de concessions; ils ont tant ignoré les choses çoiïnues des femmes et des çn-
fants , qu'il faut en chercher la cause. Elle ne peut provenir de leur seule incapacité. Cette incapacité est démontrée par les événements des quinze années; cependant, on ne peut être inhabile à ce point sans des causes constantes.
La première est d'avoir ignoré cette maxime» de tout gouvernement , qui prescrit de profiter des mouvements amenés par des circonstances favorables, pmir encourager, continuer ce mouvement des espçjpts; ne pas laisser languir ses amis dans le bien , ne pas laisser respirer ses ennemis dans le mal. On a fait précisément le contraire ; on n'était occupé qu'à refroidir l'ardeur des royalistes. C était eux que Von craignait. Rappelez- vous touts les détails que je vous ai donnés sur cette étrange conduite , sur la guerre déclarée aux royalistes en.i8i5.et les quatre années suivantes. Lee effets en étaient évidents, et j'ai dit à la tribune , en 1 8a o , qu'il n'était peut-être plus possible d'arrêter le mal. Mais nous avons eu depuis ces temps trois grands mouvements des esprits, à la mort du duc de Bcrri, quand les Cours royales et les villes demandaient par des adresses une action puissante contre la faction ; ensuite, lors de nos succès en Espagne , et lors de F^vènemant de Charles X au trône.
Dans les temps de fermentation, le mouve-
ment des esprits ardents et courageux décide de tout. Si vous ne le portez pas fortement au bien, il se portera au mal. C'est ce que nous avons yu constamment depuis cinquante ans :
Bizarre destinée de la nation française ! Tandis gu'on arrêtait, qu'on glaçait les royalistes, les libéraux travaillaient nuit et jour avec. une ardente chaleur, une irrésistible impétuosité; et comme notre -caractère est naturellement impétueux, les royalistes n'ont pu rester d&W la tiédeur qu'on leur imposait; ils se sont lancés dans une carrière d'animosité personnelle contre les ministres, et ont donné, dans les élections de 1827, le spectacle extraordinaire que noua verrons dans un moment
Peut -être faut -il chercher une autre cause de la faiblesse d'action de nos ministres, dans une erreur générale et continuelle pendant nos quinze années. On a toujours confondu deux choses bien différentes, gouverner et administrer; la différence est immense. Des hommes médiocres, d'un caractère faible, d'un esprit sans étendue aucune, peuvent avoir l'amour des devoirs, l'habitude de l'ordre et quelque instruction des deuils, de l'aménité, dç l'application, desi soins minutieux ; ils administreront assez bien urie province, ou une grande ville.
Mais l'açt de gouverner ne peut s^pprendre ; il faut que la nature ait donné les dispositions nécessaires; un caractère décidé , une intelligence qui saisisse fortement le point principal d'rnle affaire, on d'une circonstance politique , qui cota- .pa& le passé au présent , d'autres Montrées àoelfc qu'on habite , *et qui soit inébranlable , quand la résolution est prise ; jl faut l'habitude %t la force de la méditation , et ne rien faire sans dp longues préparations ; il faiît surtout une grande patience à écouter une discussion ou un entretien , chose impossible à nous Français, à qui la nature a donné l'esprit de contradiction au dernier degré, à nous qui préparons toujours la réponse , avant d'avoir écouté ni entendu; à nous qui, 'pour répondre au rapporteur d'une commission , écrivons d'avance , avant qu'il ait par/fy un Cahier que nous mettons dans notre poche ; il faut , en outre, un noble orguteil qui ne dédaigne point léjs talents, qui les cherche, bien loin de les craindre v qui ne sort de point les cœurs,* et qui pèse" les actions. ■ ■ ■
Il résulte de tottt ctla que le talent de gftuverner sera toujours trè^- rare parmi nous, fet qu'il ne faut pfcs s'étonner si pendant toute la restauration, nertifc n'avoua j>as eu oii sètil ministre qui ah seulement cohçu la moindre partie
du gouvernement. Touts ont cru que. des constructions nouvelles, des ponts à chaînes, ou sanf chaînes, de superbes boutiques, de nombreuses manufactures consolidaient une dynastie après un long exil ; que des bienfaits innombrables dfe la famille royale inspiraient une reconnais- . sance, non pas seulement impérissable, mais encore agissante ; touts surtout pnt eu les yeux fixés sur la hausse et la baisse avec une inquiétude qu'on ne peut concevoir; et eA même teiftps, ils livraient la fortune de l'Etat à des agioteur*, dont' les manœuvres les ravissaient un jour et les consternaient le lendemain.
Je crois que cette confusion de deux choses si différentes, administrer et gouverner, est une forte cause de notre perte; mais peut-être pourr ai t-on^a jouter une autre cause secondaire , indér pendante du talent naturel. Rappelez- vous d'abord qu'on a souvent remarqué que des choses importantes provenaient de très - petites causes. D'après cela; je me demande si Cette incapacité de nos ministres, trop malheureusement prouvée parrles événements, ne proviendrait pas de ce tourbillon perpétuel* dans lequel ils vivent ? Ces audiences/ ces réunions nombreuses de femmes et d'hommes , ces salons si vastes qui peuvent à peine les contenir; cette fatigue d'entendre mille
< 4*7 ) personnes dans une semaine , et p$r conséquent l'impossibilité d'en écoutei* une seule ; et quand ils sont dans les Chambres, tes centaines derfiscours écrits, pesamment débités, div&rgents, incoKérents, déclamatoires; tout cela peut-il laisdA* à'un homme l'usage de ses facultés, et lui permettre des méditations lentes et profondes, et de longues conférences avec des amis? Je crois que cela est' impossible. Je le crois d'autant plus que je vois les ministres anglais persévérer dans une pratique toute différente. Dans l'absence des Chambrés et dans l'ajournement fréqueiît et prolongé des séances , ils passent des semaines à la campagne, environnés de leurs amis. Ils peuvent à la fois se reposer, et prendre dans le repos de nouvelles forces, détendre leur esprit dans le sejn de l'amitié, et le tendre dans des entretiens libres et profonds. Il est vrai qu'ils sont forcés de sçavôir, de connaître, et de parler, comme des hommes qui sçavent et connaissent, tandis qu'un grand nombre de nos ministres! ne faisaient aiitre chose que débiter des discours écrits par leurs commis; et ici se place naturellement cette réflexion , que des choix semblables dans un gou> vernement représentatif sont un des moyens les plus certains de détruire le 4rône. On n'en faitpas dç cette espèce en Angleterre. Le célèbre
Addison, nofnmé ministre de l'intérieur, s'apferçut , à la première séance de la Chambre des conynunes , qu'il ne pouvait s'exprimer avec facilité , et se rétira aussitôt de la séance pour donner ^démission. .
Mais ces mêmes ministres , dont l'incapacité est prouvée par les événements, pouvaient -ils être différents de ce qu'ils ont été ? Je ne le crois pas : touts avaient reçu ce genre d'instruction qui rend les hommes plus ou moins sçavants , mais ne les accoutume pas à l'action. Un ancien célèbre disait à un de ses amis d'envoyer seé enfants à Sparte , pour apprendre à obéir et à commander. Il ne séparait pas ces deux choses. Apprendre à des enfants à commander ! Je n'ai jamais pu me rappeler ce mot d'Agésilas ,> sans porter înes regards sur l'éducation de nos princes. A-t-on janlais songé une minute , dans leur enfance et dans leur première jeunesse , à leur apprendre à commander? A-tron jamais mis auprès d'eux ce maître singulier que les Perses; dans leur premier temps d'ignorance et dé force, donnaient à leurs princes? Que îeur enseignait - il ? à ne rien craindre. Plaisante science vraiment , ppur nous , qui apprenons-à tout craindre , excepté dans les batailles, qui apprenons surtoltt ànotts craindre nous-mêmes, au lieu d'avoir cette confiance impétueuse que
( 4*9 ) nous voyons dans les anciens , et qyj a fait dire à Montaigne z« Ces gensdàont eu je nesçais quelle « plus qu'humaine confiance de leur fortune. » , Au. milieu de nos mouvements de quarante années , qui auraient dû être si féconds en hommes de cette treàljte , nous n'avons eu que Bonaparte qui ait déployé cette confiance en lui-même •et dans sa fortune. L'excès de cette grande vertu l'a perdu , mais ne prouve rien contre elle * pas plus que l'abus de la religion ne prouve qu*il ne faut pas de religion.
En lisant les Mémoires de M. de Bourrienne, on voit que Bonaparte , par la force de son caractère, s?est dérobé aux effets de notre ' éducation -, comme Louis XIV, par d'heureuses circonstances ; on voit qu'il restait lui , et lui-même , au milieu du fatras d'instruction qui engloutit les paractères moins fortement trempés, qu'il réfléchissait plus qu'il n'étudiait. Son génie naturel fè fortifiait ainsi dès son jeune âge. Cela rappelle .le maréchal de Saxe qui , dans son enfance , sautait par-dessus des murs , et s'enfuyait pour échapper à ses pédagogues, et qu'on ne put ramener qu'en lui promettant un cheval.
Nous pourrions dire, d'après un ancien: «Je ce hais un homme qui n!est pas homme par lui- <c même. » Henri IV et le grand Frédéric étaient
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( 43o ) très-instruits; mais ils s'étaient instruits et formés eux-mêmes. Or, entre l'instruction qu'on prend soi-même , et celle qu'on reçoit des instituteurs, la différence est immense. La première est conforme au' caractère et le fortifie, là seconde le fausse et l'affaiblit. •*,
Toute nos ministres; depuis plus de soixante ans, ont eu le caractère propre de leur temps/ de leur instruction : ils devaient avoir cette incapacité générale qui nous caractérise; ils devaient être circonspects, prudents, modérés, incertains; ils devaient se tourner à droite et à gauche , et obéir au désir violemment manifesté de la destruction et des nouveautés; ils ne pouvaient être autrement que nous sommes touts. C'est leur excuse; c'est aussi celle deM.deLafayette.Dansles merveilleuses circonstances où il s'est trouvé, en 1792, il aurait pu se placer à côté des plus grands hommes de l'antiquité et des temps modernes. Mai? c'était impossible ; il ne pouvait être qu'un homme du dix - huitième siècle , un homme de raisonnement et de circonspection. Chaque siècle imprime aux esprits un -caractère particulier. Le caractère de nos temps est, d'une part, l'imbécillité politique, et, de l'autre , la rage de la destruction.
Je .vais même plus loin, relativement aux mi-
nistres de la restauration. Je suis convaincu que si un homme du génie et du caractère de Bonaparte , avait été choisi , que s'il avait eu lô titre de premier ministre j il n'aurait' pu rester en place : il aurait fait peur à 'tout le monde , aux souverains, à leufs ambassadeurs, aux priàces, aux courtisans, aux honnêtes gens. Des femmes seules l'auraient soutenu , parce qu'elles aiment passionnément dans les hommes tuut ce qui porte l'empreinte de la vigueur de l'âme; Mais ses promptes décisions , sa marche hardie, cette vue ferme qui allait droit au but, cette haine de nos nouveautés niaises, ce retour éclairé aux choses anciennes , tout cela nous aurait glacés de terreur; et secondés par la basse jalousie , nous aurions forcé le monarque à le chasser; ou; par peur, nous nous serions enfoncés dans les entrailles de la terre, pour ne plus voir un ministre qui aurait osé être homme.
Je regarde donc l'incapacité de nos ministres comme une chose inhérente à nous-mêmes*, et inévitable. Des mains semblables tiendront toujours le gouvernail de notre vaisseau, jusqu'à ce que du sein de la tempête s'élève un nouveau triomphateur qui rétablisse l'ordre social sur ces hases antiques, où touts les peuples ont cherché le repos après de longues agitations.
( 43a ) . Quelques jours après la révolution de 1 83o , un journal libéral a publié un long article pour prouver que pendant les quinze ans de la restauration , les ennemis des Bourbons ont joué la vomédie, ce soht serf paroles , en leur jurant fidélité , et il a cité les principaux acteurs de cette comédie. Il a prouvé cette vérité par des raisonnements invincibles et par des faits certains; mais il n'a pas dit que l'incapacité seule des ministères a souffert et même encouragé cette comédie. Les libéraux ne cessent de s'attribuer la gloire du renversement des Bourbons. 11 fut, non leur* ouvrage , mais celui des ministères. Les ministres y ont travaillé constamment avec les intentions les meilleures, les plus droites, les plus loyales. C'est là précisément le caractère de l'incapacité. Faire le mal avec les meilleures intentions!
Pour vous convaincre des vérités que j'avance , rappelez dans votre mémoire les chefs et les
moyens de la faction, ce qu'étaient par euxmêmes messieurs tels et tels, ce qu'ils pouvaient par leur existence personnelle; comparez tout cela aux moyens immenses dont pouvaient disposer les ministres, toutes les places àjleur nomination, tant d'hommes de talents divers qui servaient le trône, ou qui demandaient à le servir;
la rapidité des ordres , la prompte obéissance; tant de récompenses, tant d'honneurs dont ils étaient les dispensateurs ; un trésor , une armée , une garde royale si fidèle ! Après cette comparaison attentive , demandez-vous de quel côté devait être la victoire ? A tout homme qui pense , qui observe , nos quinze années ouvrent une source intarissable de réflexions douloureuses. L'incapacité seule nous a perdus; mais personne n'en est responsable ; elle est en nous , dans notre caractère , dans notre éducation, dans cette cause si puissante* signalée par M. Royer-Collard, la corruption des esprits * laquelle s'est glissée dans la lête des souverains, des ministres, des ambassadeurs; laquelle ne leur permet jamais d'avoir un but déterminé, d'y marcher hardiment, d'achever l'ouvrage commencé , et qui sera pour la postérité un sujet d'étonnement et de pilié.
Le ministère ne parut pas instruit du véritable esprit des collèges électoraux , lorsqu'il conçut , en 1827, le projet dangereux de dissoudre la Chambre élective. Elle avait encore deux années d'existence. On espérait que le ministère profiterait de la majorité qu'il avait dans la Chambrç, pour faire quelque changement à la loi d'élection. Au moment manie de cette dissolution , il créa soixante-quinze pairs. Le même ministère IV. 28
répondrai : Ce même ministère n'avait pas, dans les quatre années précédentes, profité pour une opération si importante , des instants où il avait la majorité dans les deux Chambres, et entre autres de Fopinion presque unanime inspirée par l'avènement de Charles X et par l'expédition de l'Espagne. Quels moments heureux pour changer la loi électorale! Mais en outre , si le ministère était certain , en 1827, de la nécessité de se donner des appuis dans la Chambre des pairs, pourquoi ne faisait-il pas simultanément ces deux opérations? Se donner des appuis et présenter quelques changements à la loi électorale, on aurait vu du moins un plan conséquent dans toutes ses parties : et s'il n'avait mis sur la liste des nouveaux pairs que des hommes recommandables par des services honorables, notoirement connus, au lieu de nommer ses amis ou des hommes ignorés, il aurait été approuvé par les esprits droits et sensés , ou du moins il aurait atténué le mauvais effet d'une chose aussi choquante que la nomination de soixante quinze pairs à la fois. C'est se jouer d'une si haute dignité , c'est flétrir le titre et avilir les fonctions. Dégrader ainsi la pairie x en s'exposaht à ne tirer aucun fruit d'une chose, si mauvaise en elle-même , n'est pas, ce me semble 7 Y œuvre du génie.
On se rappelle combien forent unaniteeS sûr cette opération Vétonnement et le» craintes d'un parti, la satisfaction et les espérances de Pautre parti.
En exposant la manière dont cette mesure aurait pu être exécutée pour la rendre moins funeste , je suis bien loin de l'approuver en ellemême. Elle était, suivant moi ;,* radicalement mauvaise. Ce sera toujours prouver à tout le monde la débilité d'un gouvernement, que de remplir tout k coup la Chambre des pairs de ses amis, ou de ceux qu'on croit Ses amis. Il y avait ceint autres moyens de replacer le gouvernement dans la position où il devait être. Le premier était de savoir rendre au roi l'ascendant que son caractère pouvait et devait avoir sur tes députés qu'on appelait la défection. Combien c'eût été facile par les sentiments bien connus de ces députés ! Leé ministres sans doute n'auraient pu les ramener; mais le roi l'aurait pu très-facilement, en admettant plusieurs d'entre eux à des entretiens libres et honorables , où le rôi aurait eu l'influehee simultanée de son caractère et des sentiments de ces députés.
Il y eut dans cette nomination de jetais Pinède ces petites combinaisons politiques si Souvent répétées depuis quinze ans, et qu'il faut signaler à
l'attention du lecteur. Le ministère prenait presque touts ces pairs parmi ces amis personnels; notais afin de paraître songer aux provinces , il ep avait pris un pç^it nojnbre qid figurçi$nt sur }% li$tç avec cette simple 4énonMnatioji • Mçmbrç du conseil -général çlç (el (iép^çr^ent IVJais, d'abprd , cette qua^l^ R'fjpiopçait auçup service rendu ^ rpi et à VËtffi* qnçRiRe g^nde faction çf ercée avec hpnneijr , avec gloirç-j çn PHtre * $ y a dans chaque prqviflcç 4ps hpifln^ qui peuyent présenter de? $erviççs r^ejç, ç(e$ dangers courus, des sacrifices.. Ils av^ieqf donc de$ \i\res bien supérieurs à cçlui (le mejnbras du ççnseilgénéral. Ces horaires ét^eqt nécessairement jpéçontents de se voir préféra <içs meqibres d'un conseil ; ils pensaient que ces éltis levaient pas d'autres titres que pelui-1^ puisqp'oR pe jpignait ^ lçurs noms que çp s$i]d tftpe. Ains} , ce qu'on avfcU ûp?gii)fS PWV WW$WP lç$ P^Y^cep, produisit yn méço^t^fltgppent motivq parnji les candidats à la pairie^ Au$si, cette prom^ion fut açqaLlée des objep^ioiis eç dçs sarç^jflçs (le touts les partis.
J'ai parlé plusieurs fois des njaxirues que pqus
avons ^dpptéçsjpefl4aflV^ Ws&VWP$ïti e* <*e l'influence qu'elles pnt Pup ^nr jiq$ de$ti#£çç. La
coalisée en la finesse était une de ces n^xiaies.
La finesse est en honneur parmi nous : nous vantons cette qualité dans certains hommes ; nous supposons toujours le talent de gouverner à un homme fin , et c est une des principales causes de nos erreurs sur le choix des hommes. Je vais opposer des opinions différentes, quoique j'en sente l'inutilité ; car nous sommes incorrigibles.
Le duc de Larochefoucauh s'exprime ainsi dans ses Maximes : « L'usage ordinaire de la « finesse est la marque d'un petit esprit ; et il « arrive presque toujours que. celui qui s'en sert « pour se couvrir en un endroit, se découvre en « un autre/ Les finesses et les trahisons ne « viennent que de manque d'habileté. Le vrai « moyen d'être trompé, est de se croire plus fin ce que les autres. »
Le cardinal de Retz parle ainsi de la princesse palatine : « Je ne crois pas que la reine Elisabeth « d'Angleterre ait eu plus de capacité pour concc duire un Etat : je l'ai vue dans la faction ; je u l'ai vue dans le cabinet, et je lui ai trouvé parce tout également de la sincérité'. » La preuve qu'il donne de la capacité de cette princesse, c'est qu'elle était sincère. Pourquoi? parce que c'est la preuve d'un esprit élevé et étendu.
Ecoutez maintenant Bossuet : « Je ne dis rien « qui ne soit connu. On sait que cette princesse,
« avec le secret d'Anne d'Autriche, eut encore <t celui de touts les partis...* Elle déclarait aux « chefs de parti, jusqu'où elle pouvait s'engager, « et on la croyait incapable ni de tromper ni « d'être trompée. Mais son caractère particulier « était de concilier les intérêts opposés,' et y en a s' élevant au-dessus + de trouver le secret ente droit et comme le nœud par où on les peut « réunir, »
Vous voyez que ce portrait est précisément l'opposé du caractère de ces ministres qui ont fait jouer dette misérable bascule dont j'ai tant parlé., et qui nous a fait tant de mal. Jeu indigne ! première cause du renversement du trône ! 11 faut remarquer ce 'trait : G est en s' élevant , au-dessus des intérêts des partis ofjposés, qu'elle savait les concilier.
Je trouve aussi dans le cardinal de Retz ces mots , en parlant du dut de Bouillon , frère du maréchal de Turenne : « Il ne fut pas, à mon « avis, habile en cette occasion, parce qu'il vouer lut être fin. Cela arrive assez souvent. »
(f La finesse , dit Duclos dans son livre sur les (i mœurs, n'ftt souvent que le fruit de l'attention « fixe et suivie d'un esprit médioére que Vin- « térêt anime. La finesse peut marquer de Teste prit ; mais eUe n'est jamais 'dans un esprit
c< supérieur j à moins qu'il ne se trouve avec un « coeur bas. Un esprit supérieur dédaigne les « petits ressorts; il n'emploie quç les grands, u c'est-Vdire les simples.
« L'esprit est souvent faux 9 précisément parce <( qu'il est trop fin...». La finesse imagine, au liçu « de voir ; à force de supposer, elle se trompe.
c< Enfin, la finesse est un mensonge eji qc- « tion; et le mensonge part toujours de la crainte u ou de l'intérêt , et par conséquent dç 1$ ljas- « sesse. »
Je priç les personnes qui liront Qes passages sur la finesse , de se rappeler les élçgçs qu'elles ont entendus de tels et tek personnage auxquels on supposait le talent ds gouverner parce qu'ils étaient fins : c'était mettre ensemble les deux choses les plus incompatibles. Je sais combien il est inutile de rappeler toutes cps pensées <Jes hommes qui ont réfléchi, et qui s'accordent avec toute les moralistes, touts les historiens- Nous avons, qu général, l'esprit < trop faihfô poi^r ne pas vanter la finesçe, çt npus sqmnies trpp airaintifs pour -çp4paiîtrq ce que peuvent las esprits
Si l'on réduit ce beau talent de }a. finesse ^ ce qtfll ç$t daps )g réalité, on yejnra qtfij se Jjorne à donner des espérances , à les retirer ; k paraître
fatigué d'un plan, tandis qu'on le suit avec le plus^Uardeur ; à se laisser pénétrer en apparence; à dire des demi-mots, des puérilités r en les couvrant d'an vernis d'importance : et pendant que l'homme fin travaillé et sue. ainsi , l'hommfe de caractère l'écoute avec pitié, résolu d'avance à ne rien croire de ce qu'il lui dit. Cette finesse, pratiquée aux grands, applaudissements des cirw eonspects, a été bien certainement une des causés les plus fécondes de la chute du trône : elle amène toujours les intrigues, la chose là plus incompatible avec le gouvernement représentatif.
Cette finesse s'est glissée, dans la mesure la plus opposée à toute sorte de finesse , dans un grand coup d'Etat, en i83o; on y a gardé le secret, comme on garde le secret d'une conspiration : c'était h la> fois étte fin et faible ; c'était agir comme si l'on n'avait pas le droit de feite ce qu'on faisait. C'était la tnéme faute qu'avait cornmise le cardinal de Briénne : il crut tout gagner, en cherchant à couvrir d'un secret impénétrable ses ordonnances sur la Cour plénière; elles firent découvres, et tîette révélation produisit dans le parlement et dans Paris une explosion terrible. Qû commit aaasi la même faute, lorsque Louis 3tV| rétablit les parlemente, d&ns une séance solémrïélïe , bu led magistrat* furent arté-r
rés par des ordonnances couvertes d'un grand secret. Dans ces trois mémorables circonstances, le secret lut ignoré des amis du gouvernement, et connu de ses ennemis.
Une des suites funestes de la finesse qui conseille le secret, c'est de se hâter, dans la crainte d'être découvert. L'autorité, au contraire, doit prendre tout le temps qui lui est nécessaire; marcher sans se presser, mais avec constance ; tout préparer, sans manifester la crainte d'être découvert : et alors, la seule préparation constante et connue suffit quelquefois pour ébranler et terrasser l'opposition. L'autorité a tant d'avantages, qu'elle ne peut périr que par ses propres fautes : mais il faut sçavoir s*en servir ; et ce n'a jamais été, ce ne sera jamais le talent de la finesse.
A l'instant de cette fatale dissolution de la Chambre des députés, à k fin de 1827, je fus nommé président du collège électoral du Calvados , qui deux fois m'avait nommé son député. Je dis au roi que je ne serais certainement pas élu; il était persuadé du contraire, et convaincu des excellents sentiments du département. Son extrême bonté me permit de porter dans ce moment la hardiesse aussi loin qu'elle pouvait aller. J'en suis surpris encore , en me rappelant mes paroles , le ton et la chaleur dont elles étaient
prononcées; et quand je songe avec quelle force je lui peignais l'état général des affaires, le peu de ménagement de mes expressions, si je joins à ce souvenir le souvenir des choses nobles qu'il me dit, de ses réponses magnanimes, inspirées par son âme 9 je me demande comment un tel prince a pu tomber tout à coup d'une manière aussi rapide qu'effrayante. Je ne peux me faire à moi -même qu'une réponse ; mais c'est à l'histoire seule qu'il appartient de la dire à la postérité.
11 m'est impossible de donner même une faible idée, du mouvement qui entraînait les esprits dans ces élections. L'aveuglement des royalistes fut porté au comble; ils s'unirent aux libéraux dans un grand nombre de provinces. Quel était leur dessein? de forcer le roi à renvoyer deux ministres ; c'était ce qu'ils ne cessaient de répéter. Mais s'ils n'avaient pas été frappés d'aveuglement , ils auraient pensé que des royalistes éprouvés pouvaient attaquer ces ministres tout aussi bien que de$ libéraux, Un grand nombre de royalistes leur étaient opposés : c'était ceux-là qu'il fallait charger de leur cause. Des royalistes qui, pour renverser des ministres, envoient auprès du monar- • que les ennemis du trône , atteignent le dernier degré de la folio.
Jamais -peut-être on ne vit un effet plu* rapide de la mobilisé de notre caractère: il m'est permis, comme royaliste, de dire la vérité an parti r©ya» liste : il porta à son comble dans cette circonstance , un aveuglement qui étonna ses ennemis eux-mêmes, mais dont ils sçurent profiter.
La Normandie et les provinces voisines dePaoris, a la fin de 1791^ avaient -envoyé les meilleurs députés à l'Assemblée lé^lative y et le Midi avait alors envoyé les plus contraires an maintien du trône. La nombreuse députation de la Seine-Inférieure me voyait qu'un seul 'de ses membres au <côté gauche, et la nombreuse députation de la Gironde ne voyait qu'un seul de ses membres au côté droit. En 1 827, ce Jut le .contraire. Toute 4a Normandie : elles provinœs voisinesdc Paris montrèrent le plus d'opposition au ? gouvernement J'éprouvai, comme un grand nombre dé royalistes, tout. ce que pouvait imagiuer Je raçnspnge le plus absurde. Je rougirais de fcacotner dépareilles , turpitudes .
Une partie du Calvados ;se plaignait depuis -long-temps du anaifcopole des *bou<hei$ de (Paris, -qui leur causait «n grand dommage. Juorsque je fus député 4e<Qe département , ;Je travaillai à dé- /traire ce monopole, j'eus deb conférences avec plusieurs propriétaires qui vendaient dfes bestial
à Paris, *èt avefc des bouchers de Paris. Ils se réunirent fch<& rii<*. J'avais Vàvttïtàge d'être membre «du cafcseil &fp&ieui* du commercé ; ; j'y dfcéfe»dws leurs ifcjtéféts , et èhflri le ^nbtio^dle 4çt détruit autant qu'il 'frôùVaît l'être. Ce firent les mêmes hommes, dont j'àrvèft déftindtL tes intérêts, qui montrèrent le plus d'opposition envers moi : il en ftit de ïnêûie des négociants in- Pressés sm cctomerce des toiles. J'avais défendu leurs intérêts dans deux ouvrages et dans pilùs de viirgt ^iscottts à la tribune. Je m'obstinais à kur défefise avec 4a persévérance de imôri cà- . ractèrej f avaib -, pont* tetti* cause , attiré suât inoi Ses •haines puissante. J'ai conservé tiné fcôhrespoiiéàasàce «rdtraiiagusfc, dans fe^uelle on ïne répétait sans iresse <p*e jetais 'lé seul député du Calvados, que idettl'je défendais dès intérêts. Ce ïutënt'lès si- ^gûàtàiresde^^sfettVesqui pie frrrentle pkts opposés. lues royalistes eûr^it h Peinte conduite dans 4duts les déptùttéinëfttS où ils s%ftirênt attx libéraux. Ils repoussèrent ^aveè achartietaëhtles dépot&qtii avaient rfehdu le plus de fcerVifcés'V ces départements ; et les personnes que ces députés taraient lfe plus obligées, se disputèrent là gloire de les repousser. Cela devait être airisi; car dkhs K» moment de folie , les royalistes mettaient leur honneur £ s'tfpposër au gouvètaietaeiit.' Or, les dé-
pûtes attachés au gouvernement étaient les seuls qui, par leur crédit, pouvaient être utiles à leurs départements. C'était donc nécessairement sur ceux-là que portait la proscription imaginée par la passion, ordonnée par les journaux, et appuyée par l'ingratitude.
Il e$t bien évident <pie la majorité des votes libéraux , dans un grand nombre de collèges électoraux, ne fut si considérable, que par la réunion à ce parti d'un grand nombre de royalistes et par l'absence de beaucoup d'autres, qui, n'ayant pas le courage de voter dans le sens de leur parti, aimèrent mieux rester chez eux. Ainsi, ce mouvement extraordinaire est une nouvelle preuve de ce que j'ai toujours avancé dans ces Mémoires : avec les plus nobles sentiments, les royalistes ont contribué à la chute du trône. Je me hâte d'ajouter que leur conduite si, folle, si aveugle , a eu pour première cause l'inconcevable persécution, exercée en i8i5, 1816 et les années suivantes, envers ce parti; mais elle avait fini au ministère de M. deVillèle, et ce fut cependant ce ministre qui éprouva le plus d'opposition de la part des royalistes. J'en ai marqué plusieurs causes.
Il y avait un moyen de faire triompher, ou le parti royaliste, ou la faction révolutionnaire;
c'était de nommer des hommes marquants ? dont les principes étaient bien connus. Les révolutionnaires connaissaient l'effet prodigieux que . cela produit; aussi ont-ils constamment employé ce moyen. Un homme connu est pour, euj^un drapeau qu'Us plantent à la tête de leur camp, et qui rallie autour de lui ces hommes de 'bien toujours prêts à se joindre au parti, le plus fort. En nommant leurs candidats marquants dans cinq , six , et même sept collèges , ils manifestent leur force et surtout leur union. Cette idée de leur force et de leur union fortifie encore plus la faction» Le candidat voit par cela même augmenter sa renommée, arrive dans la Chambre avec un immense avantage, a un grand crédit qui le conduit en triomphe aux honneurs de la Chambre. Un succès en amène urt autre. ' * -. On a essayé de faire comprendre tout celafmx honnêtes gers : autant aurait valu essayer de faire remonter les fleuves vers leur source. Ils oçt leurs petites passions; quoique .petites; elles sont violentes; elles ont fait une grande découverte. Un candidat qui ne demeure pas dans le département où il se présente, est un étranger. N'est -il pas singulier d'appeler en France un Français un étranger? Quoi ! un homme aura combattu pendant trente ans pour l'ordre social, il aura bravé
le* poignard* et réiKjfjmLil aura été condamné à la déportât» T à la mort, et vous rappellerez un étnmfgtr! Yoa» n'êtes pas éclatés par la conduite si diierente des libéraux, qui vont chercher partout rhomme utile à leur parti. Le trône pa* i iiiinh Sort, parce qu'il avait pour loi nos sentiments; mais notre conduite n'était pas conforme à nos tes liment».
Tandis que j'observais ce mouvement des royalistes, qui, pour perdre le ministère, couraient à la perte de la royauté, j'écrivis au roi une lettre très-détaillée, et remplie des vérités les plus évidentes et les plus fortes. Je l'adressai à AL de Blacas, premier gentilhomme de la chambre, en fonction alors. Je lui écrivis en même temps à lut même une lettre de onze pages, écrite dans un entier abandon et saii» rien diâsûmUer» Après que le roi eut achevé la lecture de ma lettre, M. de Blacas lui parla de celle que je lui avais écrite à lui-même. Le roi se la fit lire , et lui dit ensuite : Laisse*4a moi. Il la garda vingtHquatre heures. Cela prouve bien que le rot désirait de connaître la vérité , et qu'il lisait avec une grande attention les écrits qu'on luj adressait., ou mjme dont on Jm parlait.
Lorsque je revins du Calvados , je lui parlai eu particulier de tout ce que j'avais appris , de
lout ce que je craignais , avec toute la force que m'imposait mon caractère ; il m'écouta a?ec la plus grande attention. Je lui rappelai tout ce* que , dans ce même cabinet , je lui avais dit à * son avènement au trône. l
Dans cette conversation , je lui dis ce que M. Raves m'avait dit peu de jours auparavant , ceci n'est pas une crise j c'est la gangrène dans le corps politique. Le roi venait de me parier des indignes traitements éprouvés à Bordeaux par M. Ravez ; et il avait fait de lui-même l'observation que cependant M. Ravez ne passait pas pour avoir des opinions exagérées. Ce fut cette réflexion du roi qui me conduisit à lui citer les paroles de M- Ravez.
M. le comte Duhamel fut reçu par le roi , immédiatement après moi ; il arrivait de Bordeaux, où il avait présidé une section du grand collège : il lut donna les tristes détails du découragement des royalistes, de la vigoureuse constance des libéraux , de? outrages envers M. Ravez, naguère si populaire dans cette ville. Le roi fut frappé Ae ce lugubre tableau d'une ville qui la première avait salué le retour des Bourbons.
Peu de jours après, j'eus une longue conversation avec M. de Villèlc. Je pensais qu'il serait possible d'amener la nouvelle Chambrç à plus de
bien qu'on ne croyait, qu'il fallait ne pas la craindre, et tenir tête à l'orage,, avec une tranquillité ferme. Il fut entièrement de mon avis; il n'était pas ébranlé par la ligue fermée contre lui ; il concevait encore, et avec raison, l'espoir d'obtenir la majorité dans la Chambre. Les observations répandues dans ces Mémoires doivent présenter au lecteur les réflexions dont j'accompagnai cet entretien. Il me déclara qu'il ne demanderait pas sa retraite. Lorsqu'il sortit du ministère, je lui témoignai ma surprise ; il m'assura qu'il ne l'avait pas demandée.
Il me semble que ce fut une très-grande faute. Qu'un ministère se retire devant une majorité bien constatée, c'est tout simple ; c'est de l'essence du gouvernement que nous avons adopté; mais se retirer, ou être renvoyé . avant de connaître la nouvelle Chambre et ses dispositions réelles, ce sera toujours un acte de faiblesse. M. de Yillèle venait de voir dans une grande partie de la France une opposition qu'il n'avait pas prévue; il avait acquis en peu de jours une expérience qui lui manquait ; cette secousse violente avait mûri ses idées, et lui avait montré la différence immense de l'administration au gouvernement. Je suis convaincu qu'il allait entrer dans une voie nouvelle, et recourir
aux hommes de caractère et de talent. Une grande majorité pendant cinq ans lui avait donné trop de confiance ; une opposition vigoureuse l'aurait fortifié. U avait prouvé plusieurs fois pendant son ministère, qu'il était capable de revenir sur des choses dont il apercevait les inconvénients. Le moment où on Ta rei^voyé était , ce me semble , l'instant où il aurait fallu le garder, avec quelques changements dans le ministère, qu'il aurait lui-même demandés. Sa longue expérience ne pouvait guère être suppléée avantageusement pour la couronne.
On avait commis la même faute , à la fin de i8i4> lorsque M. de Talleyrand et ses collègues se retirèrent, devant les nouvelles élections. La retraite de Fouché aurait suffi. Le début'de M. de Talleyrand, à la seconde restauration , et le traité qu'il avait conclu, prouvent que sa marche eût été très-différente de celle de M. de Richelieu. M. Alexis de Noailles peut se rappeler tout ce que je lui ai dit plus d'une fois sur les effets de la retraite de ce ministère.
CHAPITRE XVII
Nouveau ministère. Opinion de M. de Martignac sur les conces.- * skms de la' couronne. Réfutation de cette opinion. Le ministère est encore changé. Du refus de la loi de finances. Le nouvea» ministère craint ce refus. Ce qui s'est passé en Angleterre sur la proposition de refuser les impôts demandés. La Chambre est dissoute* Nouvelles élections. Du vote secret. Erreur d'un jour- . nal à ce sujet.
La Chambre de 1 827, et le ministère formé sous ses auspices , n'ont eu que dix-huit-mois de durée. J'étais uni d'amitié depuis bien des années avec M. Hyde de Neuville , et j'étais bien sûr qu'il aurait donné tout son sang pour la royauté légitime. M. le comte Roy avait la réputation d'un homme ferme, disposé à gouverner ; et le
mot que j'ai rapporté, et qu'il m'adressa au sujet de ma loi d'élection, prouve qu'il connaissait bien le plus grand mal de la France. M. de Martignac se distinguait par un grand talent de tribune, mais il avait adopté un système de concessions que je crois très-funeste. C'est à cause du mérite reconnu de cet orateur, et par respect pour ses talents et son caractère, que je vais combattre son système , qui fut d'ailleurs celui d'un grand nombre de ministres. J'ai inséré un article sur ce sujet dans le Rénovateur; mais je vais le développer avec plus d'étendue.
Avant de traiter cette matière si importante, il est nécessaire de bien expliquer le sens des expressions. Je crois qu'il faut distinguer soigneusement; deux choses; les concessions et les changements.
Les concessions , dans une monarchie , sont des actes ou des lois par lesquels la couronne diminue elle-même ses attributions ou son pouvoir. Des changements sont des lois nouvelles, plus ou moins utiles , plus ou moins nécessaires , mais qui n'altèrent ni le pouvoir ni la considération de la couronne.
Des changements peuvent être des améliorations ; des concessions sont presque toujours des actes de faiblesse. Elles peuvent aller par degré jusqu'à la ruine entière de l'autorité royale; et
alors elles versent des calamités affreuses sur l'Etat. La révolution nous l'a prouvé.
Des exemples vont montrer la différence des concessions et des changements.
L'affranchissement des communes par Louisle-Gros , qui fut un bon et grand roi , ne fut pas une concession, car il affermit l'autorité des monarques envers les grands vassaux. Mais ce fut un changement heureux à la fois pour les peu- ' pies et pour la couronne. 11 combattit en même temps les grands vassaux dans plus de cent combats. Aussi, fut-il surnommé le batailleur. Il en lut de même de la diminution de l'autorité» des justices seigneuriales. Par ces deux grands changements , ce monarque fortifia l'autorité royale, et/ fut le bienfaiteur des peuples.
L'affranchissement des communes, bien loin d'être .une concession, fut accordé à condition qu'elles lèveraient elles-mêmes le contingent des hommes qu'elles devaient à la couronne, et qu'elles marcheraient sous la bannière de leurs paroisses.
Le même prince fortifia la couronne en établissant des tribunaux royaux ; sous leur protection, les bourgeois s'assemblèrent et délibérèrent en commun j d'où vient le nom de communes.
Lorsque saint Louis appela les hommes sagei
dans son conseil, il ne fit pas une concession, mais un changement heureux. Il diminua ainsi le pouvoir devenu dangereux des grands possesseurs de fiefs, qui siégeaient seuls alors dans le conseil.
Avant lui, Philippe - Auguste avait fait un changement non moins heureux , en établissant à Paris et à Lyon des prévôts des marchands avec une juridiction étendue qui protégeait le commerce. Il fit ainsi passer dans les mains de la bourgeoisie un pouvoir qu elle n'avait jamais eu; et par cela même il augmenta sa propre autorité, en diminuant celle des grands vassaux, seuls ennemis alors de la couronne.
♦, Le même effet résulta des lois de saint Louis sur les ressorts des juridictions, sur les délits dont la cause leur est attribuée et sur le droit d'appel, depuis le seigneur suzerain jusqu'au monarque.
Quand Philippe-le-Hardi permit aux hommes qui $e distinguaient dans les ails de jouir tout de suite du privilège d'anoblissement , qui n'é- Vait donné qu'à la troisième génération , par la possession des petits fiefs, il ne fit pas une concession , mais un changement politique qui tendait à rendre moins redoutables à la couronne les possesseurs des grands fiefs. Ce fut la même
politique qui lui fit ordonner la réversibilité des apanages des princes à la couronne , tandis qu'ils passaient auparavant aux collatéraux.
Philippe-le-Bel, son successeur, alla plus loin, en Atant le droit {l'hériter aux filles qui portaient ces apanages dans d'autres familles. C'est ainsi que des rois parvinrent à restituer au royaume son ancienne étendue, et par conséquent à augmenter l'éclat et la force de la couronne.
Je peux citer encore l'ordonnance de Philippele-Long,qui établit dans plusieurs villes, avec de grands privilèges, des capitaines d'armes, dont il laiasa le choix aux bourgeois. C'était pour diminuer la puissance des seigneurs et de la juridiction ecclésiastique. Cette diminution augmentait la prépondérance de la couronne.
Je m'arrête un instant pour vous prier de remarquer le bon sens et l'équité dont étaient empreints touts ces changements, si avantageux à la fois au peuple et à la couronne. J'en pourrais citer bien d'autres, et prouver par-là que le bon sens vaut mieux que ce que nous appelons les lumières. Et remarquez que toutes ces mauvaises choses que nos rois détruisaient ainsi peu à peu, avec tant de sagesse, existaient *vant l'avènement des Capétiens. La conquête des Gaules par les Francs avait établi une diffé-
( 459 ) rerice accablante entre les vainqueurs et les vaincus ; elle s'accrut par la faiblesse des successeurs de Charlemagne. Ce n'était pas l'ouvrage des Capétiens; ils le trouvèrent établi, et ne cessèrent de l'affaiblir par les sages ordonnances dont je parle. C'était un mal immense qui travaillait à la fois le peuple et la couronne. Nos anciens rois relevaient en même temps le peuple et la couronne; ils ont toujours fait marcher ensemble ces deux choses. Quand on observe cette constance dans leur conduite, pour fortifier le pouvoir d'action de la couronne , en relevant le peuple et la bourgeoisie, si on la compare ensuite à la constance des ministres de Louis XVI podir affaiblir ce pouvoir d'action , et opposer le ]>euple au roi, ainsi qu'à l'opiniâtreté des ministres de Louis XVIII , à leurs fatigues, à leurs sueurs pour énerver cette -action, perdre toute dignité, et amener des calamités incalculables, ou voit bien que le bon sens dans le gouvernement peut exister, sans cette chose que nous appelons instruction , et qu'avec cette chose , les hommes d'Etat peuvent descendre au dernier degré de l'ineptie politique. La raison en est simple : moins on a de cette instruction empruntée des idées d'autrui, plus on est frappé des choses qu'on voit, qu'on touche, qu'on ma-
(46o) nie, des événements qu'on prévoit ou qu'on craint , des hommes qui agissent autour de nous et contre nous; on se fait des maximes fortes qui empruntent leur force et de la source dont elles découlent et de leur petit nombre ; on les suit avec constance. Telle fut la cause si bien exposée par Bossuet et Montesquieu de la grandeur des Romains. Telle fut aussi la cause de la durée de la monarchie capétienne jusqu'à Louis XVI, jusqu'au moment où la vertu la plus pure s'assit sur le trône, environnée des lumières profondes, étendues , et trompeuses dont le siècle était idolâtre.
Maintenant, et après touts ces exemples de changements heureux, voulez-vous des exemples mémorables de concessions > et de l'effet qu'elles produisent? rappelez-vous, en gémissant, la bataille de Poitiers. Le dauphin, depuis Charles V, vient à Paris, assemble les Etats-Généraux. Les trois ordres se réunissent, dans un concert de folies et d'attentats, contre l'autorité du dauphin. Il n'avait que vingt et un ans j il accorde toutes les concessions demandées. Plus il accorde , plus on exige. On arrive ainsi au règne absolu des factieux. Paris et les environs deviennent le théâtre de touts les crimes; les factieux traitent avec les Anglais. Mais ce jeune prince était un grand
' ( 46 i ) homme; il renfermait en lui-même une force d'esprit, qu'il tenait eh réserve. Il ne combat point dans Paris; il en sort, assemble des Etats provinciaux, a bientôt une armée, et le règne du crime anéanti fait place au règne de la sagesse.
Rappelez-vous aussi les Etals-Généraux de 1 38a, sous Charles VI. On fit toutes les concessions qu'ils exigèrent. Leurs demandes allèrent en augmentant, Comme il arrive toujours : leur effet était d'ôter à la couronne touts les moyens de subvenir aux dépenses du royaume ., Mais ces Etats-Généraux ne voulurent pas ensuite remplacer par des impôts les charges qu'ils venaient de supprimer : de là les malheurs qui accablèrent la France. Ces Etats ouvrirent la carrière aux factions; ils rappellent, à bien des égards, l'Assemblée constituante. Des calamités inouies forent, dans ces temps, le résultat d'imprudentes concessions sous Charles VI, comme, de nos jours, sous Louis XVI.
Louis XVI , cependant, n'avait pas fait de concessions , mais d'heureux changements , par l'abolition de la corvée et de la question , en annulant la loi qui rendait les taillables solidaires pour le paiement de l'impôt, en faisant des lois humaines contre la désertion , en abolissant les restes du servage appelé main-morte j en établissant des
assemblées provinciale*, en rétablissant les par-* « lements, en rendant les droits civils aux protes-
tants: tout cela n'était pas des concessions, parce que oda n'affaiblissait pas son pouvoir d'action.
Mais, lorsqu'il convbqua les Etats-Généraux, le doublement du tiers fut une concession funeste : elle dénaturait entièrement une antique institution sur laquelle il voulait s'appuyer pour remédier aux maux de l'Etat ; elle dégradait les deux premiers ordres , déjà si affaiblis ; et comme dans ces ordres se trouvaient les plus grands dé* positaires de son pouvoir d'action , il ne pouvait les abaisser sans se dégrader lui-même.
On en prévit toutes les iatales conséquences. On disait : « Vous prétendez que le doublement n'est pas dangereux, parce que l'on votera par ordre; mais, dans ce cas, ce doublement du tiers est inutile. >i Ce. raisonnement était sans réplique ; mais tout le conseil était entraîné, depuis long-temps, par ce mouvement des esprits excité par le gouvernement même , et encouragé avec une imprévoyance qui devait porter des fruits bien amers. Le tableau de 179a, que j'ai suis sous vos yeux , n'offre qpe des concessions. C'est ainsi que Lquis XVI marcha de concessions en concessions jusqu'à l'échaiaud.
Quand Charles Ier consentit au bill qui ren*
' ( 463 ) £ dait le parlement permanent* il fit une concession qui U dtftrôna , comme la permanence des Assemblées détrôna Louis XVI.
Dans une monarchie fortement tempérée par les lois, le «pouvoir royal est la seule barrière qui sépare la liberté <ie la licence ; il feut donc lui conserver toujours le pouvoir d'action dans toute son étendue, dans toute sa force. Si on affaiblit le pouvoir d'action par des concessions , une foi* entré dans cette rouie funeste , on ne peut revenir sur ses pas , parce que le parti qui reçoit les concessions n'est jamais satisfait; que plus on lui accorde, plus il devient fort, et que plus il est fort, plus il exige/ Ce fut l'histoire de l'infortuné Louis XVI, pendant lefe quatre premières années de la révolution, et plus encore pendant l'horrible année 1792. Ce résultat fut bien exprimé par un énerçumène anglais , qui s'écria dans un célèbre sermon : J'ai vu un monarque se livrant lui - même à ses sujets ! Il s'est, en effet) livré par des concessions.
Dans la discussion de la loi sur les administrations départementales, présemée à la Chambre élective, un ministre «'adressant au côté gauche, qui voulait plus encore, prononça ces paroles; « Le roi veut vous faire une immense concession ^ et vous la refusez! »
*; Ces paroles peuvent justifier en quelque sorte .jgP , ce ministre, parce qu'elles prouvent qu'il s'était
fait une opinion particulière èe& devoirs imposes par la qualité de serviteur de la couronne. Voici oommQ: je mVfcprimais à ce sujet, dans Un ouvrage publié avant la loi dont je parle :
<( Quel est le devoir le plus impérieux des ce ministres ? Il me semble qu'ils ne doivent rien h proposer, rien consentir qui puisse affaiblir l'au- « torhé royale ; ils. doivent la conserver telle a qu'elle est au moment où ils reçoivent et ac- « ceptent du prince la charge de la maintenir et « de la défendre ; ils ne doivent ni l'augmenter h ni la diminuer, mais l'affermir. Si leur opinion « personnelle leur inspirait une pensée qui, sous « un rapport quelconque, pût 'affaiblir la royauté; « s'ils étaient même intimement convaincus que « cette idée est bonne pour l'Etat et pour la <( royauté en elle-même, ils ne peuvent m. la « proposer ni la défendre, en conservant la place « de ministre. Une opinion de ce genre », per- « mise à un pair ou à un député , qui ne mettent u dans la destinée de l'Etat que leur opinion ce personnelle, ne peut être permise à un mi- « nistre, qui parle et agit comme serviteur émi- « nent de la couronnée Tant qu'il conserve ce « titre , il est le défenseur de touts les droits de
<< la couronne, de ceux même qui paraissent de ce la plus faible importance. '
(( Bien plus, si la pente des 'conseils dont il « est membre, si leur esprit général tend à i'af- « faiblissement de l'autorité royjfie, il dbit 5fe re- « tirer : ainsi le veut l'honnear.
« Bien plus encore, dans un gouvernement « établi par une loi fondamentale , par une Charte « que le prince a juré de maintenir, le prince ne « peut lui-même consentir à la diminution de « son autorité; il violerait son serment. Cette au- « torité est consacrée par le pacte fondamental. « Il ne doit pas l'augmenter, mais il ne peut a l'affaiblir. L'affermir est son devoir ; la dimi- « nuer, serait une trahison envers lui - même « et envers l'Etat. Ainsi donc , il ne peut jamais « donner à ses ministres le pouvoir de consentir « à cette diminution. » .•
. Lorsqu'un ministre a prononcé les paroles sur une immense concession que je viens de rapporter, je fus bien étonné qu'aucune voix ne se soit élevée pour lui dire : Vous , ministre , vous nous dites que le roi veut faire une immense concession. Y pensez-vous ? Vous savez bien qu'il ne peut faire la moindre concession sur mes droits personnels , quelque petits qu'ils soient , et il pourrait diminuer ou affaiblir les droits de sa cou- IV. 30
ronne, dont il n'est qu'usufruitier! Pensez-vous donc que les droits de la couronne ne sont pas dans la Charte ? S'ils y sont, ils sont compris dans le serment de la maintenir. Et remarquez qu'ici il ne s'agit pas de disputer pour savoir si ce que vous proposez est ou n'est pas une concession. Vous tranchez la question en appelant vous-même la chose proposée par vous, une immense concession. Vous avez vu à l'instant même quel est le sort des concessions. lie parti libéral de la Chambre a voulu plus encore que votre immensité, et vous avez été forcé de retirer la loi. , On a loué ce ministre d'avoir retiré cette loi. Sans doute cette fermeté fut alors très-louable; mais remarquez qu'on y fut contraint par les nouvelles exigences du parti libéral. Si ce parti avait été prudent et dissimulé , il aurait été satisfait des 'immenses concessions qu'on lui offrait; il les aurait acceptées ; il aurait montré comment elles pouvaient fructifier dans ses mains, et il n'aurait pas eu besoin du prétexte des ordonnances.
M. de Martignac, après la révolution de i83o, a parlé dans la Chambre des députés de l'opinion où il était pendant son ministère, que des concessions étaient nécessaires alors. C'était donc dans son esprit un système de gouvernement qui lui
(4«7) paraissait utile. J'ai donc pu me permettre de le combattre. Le plus grand danger des concessions est dans l'impossibilité de s'arrêter quand on est entré dans cette triste carrière. Je ne crois pas qu'on puisse trouver dans l'histoire un exemple d'un prince ou d'un gouvernement qui se soit arrêté dans ce chemin glissant. Le dauphin dont j'ai parlé ne peut être cité ici , parce que c'était un grand homme. Il n'accordait point par faiblesse , mais pour devenir plus fort» Sa conduite le fît bien voir, quand il saisit le moment de l'excès du mal pour tout changer, en développant son grand caractère. M ais dans tout ce que je viens de dire 5 je prie de distinguer soigneusement les concessions des changements et des améliorations.
Je prie aussi de méditer cette remarque de Montesquieu : « Comme les hommes ont eu dans « touts les temps les mêmes passions , les occasions « qui produisent les grands changements soût dif- <( férentes, mais les causes sont toujours les mé- << mes. Comme Henri VII , roi d'Angleterre , aug- << menu le pouvoir des communes pour avilir les « grands , Servius Tullius , avant lui , avait étendu u les privilèges du peuple pour abaisser le sénat. « Mais le peuple, devenu d'abord plus hardi, « renversa l'une et l'autre monarchie. ;/'
Né Vôilà-t-il pas l'histoire de nos quatorze années bien faite d'avance ? Toutes les actions principales de la couronne ont été des concessions à la démocratie ; elle a renversé la couronne. Les occasions ont été différentes, comme l'observe Montesquieu; mais les causes étant les mêmes, les effets ont été les mêmes à Rome , en Angleterre et en France. Je puis dire que cette étude des causes m'a toujours inspiré , dans ma loi d'élection , dans toutes mes mesures ministérielles, dans les écrits que j'ai publiés, surtout dans le dernier en 1 828 , et dans mes discours à la tribune. J'ai toujours montré un profond mépris pour la faiblesse qui faisait toutes ces concessions, et j'ai toujours dit qu'elles finiraient par la ruine de la monarchie. Montesquieu a souvent développé cette pensée. Il était de mode dans l'Assemblée constituante de mépriser ses ouvrages. C'est en les méprisant qu'elle a fait tant de fautes. Des députés ont combattu ma loi d'élection en 1816, en prenant pour un principe de despotisme une observation toute monarchique de ce grand homme , que j'avais citée. L'ignorance fut alors portée au dernier degré.
Je prie de me permettre de citer les phrases que je prononçai à la tribune en 1 792, sur les concessions. Je répondais à Brissot; j'analysai son discours, et
( 469 ) j'ajoutai : « Ce discours renferme tout l'art des fac- « tieux , et contient toute leur logique. Tout leur « art consiste à se faire un droit puissant de tou- <( tes les concessions qu'on leur accorde , et leur « logique consiste h regarder le refus de nou- « velles* concessions comme une atteinte crïmi- « nelle portée aux premières. » Ces réflexkps simples et vraies , inspirées par les discours'et Tfes événements de ces temps, produisirent une grande impression sur les députés; elles acquièrent plus de force aujourd'hui de tout ce que nous avons vu.
Tout ce que je dis ne porte aucune atteinte au caractère de M. de Martignac. Combien ne l'a-t-il pas honoré par la noble défense de M. de Poli^ gnac! Je l'ai admirée comme toute la France. La nécessité des concessions était en lui une opinion arrêtée. Je lui oppose une opinion contraire. C'est au lecteur à décider. J'ajouterai seulement : M. de Martignac n'avait pas encore gouverné les hommes; il n'avait pas lutté avec les hommes de la révolution. Ce fut là, au contraire, ma triste destinée. Les phrases que je viens de. citer prouvent que dès 1792 j'avais bien médité sur le sujet que je traite. Je regarde plus que jamais les concessions, c'est-à-dire les diminutipns ou l'affaiblissement du pouvoir d' action àe la couronne , comme un sacrilège dajis une monarchie.
(47°) On me dira peut-ètn? : Les ordonnances qui ont amené la révolution de i83o n'étaient pas des concessions. Non , sans doute ; mais les concessions faites à la démocratie pendant quatorze ans avaient placé la couronne dans la position dont ses conseillers ne crurent pouvoir *la sortir M par un coup d'Etat. On pouvait en sortir par a autres moyens que les ordonnances; mais elles prouvent que la couronne était dans une fâcheuse position. Les concessions seules Fy avaient placée , car elles avaient affaibli son pouvoir (taciion et blessé sa dignité. Rien de plus capable de souiller la couronne que cette faiblesse qui toujours accorde ce que toujours ses ennemis exigent. Elle avilit un trône dans les grandes affaires politiques , comme elle avilit un particulier dans ses affaires domestiques. * Après la révolution de i63o , j'ai entendu de braves gens qui disaient : Il fellah faire les concessions qu'on demandait. Si on les avait accordées, la révolution ne serait pasaùrrivée. Ils croient bonnement qu'une faction, fortifiée par mille oopeessions, se serait arrêtée sagement, et qu'elle aurait dit avec serment : J'irai jusque-là , je n'irai pas plus loin. /IVoupe incorrigible des sages de nos jours , déchirez donc toutes les pages de l'histoire, et renoncez à Pexpétiencfej mais es-
sayex du moins de faire de petites concessions dans vptre petite famille , et vous verrez où Ton vous mènera; vous jugerez ainsi de ce que fait la grande famille, quand des sentiments paternels lui font des concessions.
Lorsque le ministère qui avait succédé à celui de M. de Villèle , ftit remplacé , en août 1829, des hommes sensés s'en affligèrent, quoiqu'ils n'approuvassent point sa marche. Je fus de ce nombre , en considérant l'état de la Chambre des députés^ Le ministère y conservait une certaine popularité. Ses fautes l'avaient instruit ; et quoique l'on eût fait un mal infini par la loi de la presse, et en ôtant au roi le pouvoir de la censure , quoique l'on eût aggravé la plaie par une circulaire qui légalisait les comités directeurs, et par une loi électorale qui contenait, augmentait et excitait l'intervention des tiers, malgré tout cela, je pensais qu'il fallait conserver ce ministère. J'énonçai cette opinion , et j'eus l'occasion de parler au roi de M. Byde de Neuville. Il m'écouta avec cette bonté qui se confondait avec le désir d'être juste; il était plus affligé, que mécontent. C'est toujours ce sentiment que j'ai vu dominer en lui. L'une des choses reprochées à ce ministre était une erreur matérielle que Ton commettait envers hii. Sî les
ennemis de ce prince avaient mieux connu son noble caractère, si ses conseillers avaient toujours agi d'après les inspirations de son caractère, il serait encore paisible possesseur de son trône.
J'avais eu un entretien avec M. Hyde de Neuville ; nous étions parfaitement d'accord sur les dangers qui menaçaient la monarchie. Je lui dis que je lui proposerais un plan bien simple, et digne de ses sentiments; il y consentit. Peu de jours après, il n'était plus ministre. Des royalistes furent bien injustes envers lui. Je suis persuadé que la loyauté , qui brillait éminemment en lui , lui aurait toujours conservé de l'influence dans les Chambres.
Dans le premier livre de ces Mémoires, dans le chapitre sur les parlements, j'ai montré comment Henri IV conduisait les affaires les plus difficiles; il ne crut pas abaisser sa dignité çn faisant dire au premier président du parlement qu'il allait à l'instant même se rendre chez lui pour conférer avec lui et avec d'autres magistrats. La maladie du premier président ne lui ayant pas permis de recevoir le roi chez lui, le prince eut une conversation familière avec d'autres magistrats; elle peut servir de leçon aux rois. Jamais aqcune Chambre n'aurait résisté à la fran-
chise , à l'abandon de Fâme et des expressions de ce grand monarque. Tel était son talent pour gouverner, que, lorsqu'il paraissait abaisser sa dignité, il la relevait davantage. Pourquoi? parce que c'était alors qu'il agissait d'après lui-même.
L'empereur d'Autriche a donné un exemple à peu près semblable. La diète de Hongrie balançait à se rendre aux demandes de troupes et d'argent qu'on venait de lui adresser. L'empereur demanda que douze députés vinssent tout voir et tout entendre dans son conseil. Ils y sont venus ; et toutes les difficultés ont été aplanies. Gouverner est une action de touts les jours , de touts les instants ; si cette action est loyale, sans finesse, sans arrière pensée, elle réussira toujours.
Or, aucun prince ne fut jamais plus propre à cette action loyale que Charles X. C'était dans son caractère seul qu'il fallait prendre les moyens de maintenir l'autorité royale, comme c'est dans le caractère seul d'Henri IV et de Louis XIV que l'on voit la source de leurs succès dans le maintien de leur autorité.
Avant la session de 1828, après des élections alarmantes, le roi me dit, en parlant des libéraux : II m'ont fait dire que je serais content d'eux* Combien je fus frappé de ces paroles ! Je
\m rapidimem lxrjt ce qui jummimm, a résulter. Je ne pouvait kd drimindi r deBfiicBtimi : mais je voyais que sadkant eomben il «obi «ligne d'inspirer une noble anfime^ il *e livrait à 1 espoir de l'obtenir. SU avait en de ft A|w m '■ entretien* et simnhanémcni; avec doue «■ quinze personnes, même d'opinions dilewaiats, et s'il •tétait livré en leur parlant à aos sentiments intime*, il les aurait pénétrées d"admiration pour cette loyauté, cette franchise, cette horreur du mensonge qui lui étaient naturelles; il les aurait entraînées aux choses qu'il voulait par lui-même et de sa seule volonté, car il ne voulait rien que de juste.
M. de Peyronnet pourra se rappeler qu'en lui parlant de la nature des discours du roi aux Chambres, j'osai esquisser un petit discours, tel que je croyais que le roi pourrait le prononcer, du style le plus simple, en disant franchement qu'il y avait de la mésintelligence entre beaucoup de députés et le gouvernement, mais qu'il était convaincu qu'elle cesserait bientôt, qu'il engageait touts ceux qui pouvaient avoir des doutes ou des craintes à venir le trouver, à lui parler franchement, qu'il serait toujours prêt à les entendre, à s'entretenir avec eux des intérêts de la patrie , etc. , etc. M. de Peyronnet me dit
(475) que celar pourrait réussir. Son caractère élevé lui fit sentir quels en seraient les effets probables. Je lui dis en riant : Je crois cette idée bonne, car elle est prise entièrement dans un discours d'Henri IV au parlement de Paris. Je l'ai cité dans l'un des premiers chapitres de ces Mémoires ; on y voit cette phrase : « Il n'y a pas « un de vous qui , lorsqu'il voudra venir me trou* « ver et me dire r Sire , vous faites telle chose « qui est injuste à toute raison, que je ne l'é- <c coutç fort volontiers. »
Personne, plus que Charles X, n'avait une haute idée du caractère français. C'est dang ce sentiment qu'il aurait trouvé des expressions semblables à celles du discours d'Henri IV. Cette estime du caractère national lui inspirait la plus grande confiance ; il la manifesta fortement dans les premiers jours de son arrivée en France,' en r8i4-Dans un moment où Napoléon combattait encore les alliés avec des succès divers, lorsque des négociations avaient été reprises plusieurs fois, Jet que dan$ aucune partie de la Ff-ance on ne s'était encore prononcé pour les Bourbons, le comte d'Artois osa s'avancer clans les provinces cle l'Est, aecojnpagné seule-" ment de trois personnes. Une multitude nombreuse des communes de la campagne accourut
(476) au-devant de lui; on ne connaissait pas leurs dispositions, aucun indice ne les faisait pressentir. On conseilla au prince de se retirer; on lui peignit un danger probable. « Non , dit-il , ce sont des Français, je vais à eux avec confiance. »
Aussi, souffrait-il avec peine tout ce qu'on lui disait sur notre caractère national. Pas un Français n'était plus que lui orgueilleux de ce titre. J'ai .rapporté des entretiens dans lesquels il a manifesté ce sentiment. Cela augmentait en lui un penchant décidé à la confiance , et l'empêchait de voir le danger de certaines mesures, parce que sa pensée dominante était de se confier au caractère français. Cette pensée revenait sans cesse à son esprit.
Touts les hommes ont un penchant particulier qui domine touts les autres ; celui du roi était la confiance* C'est une vertu bien noble; mais, portée trop loin, elle est dangereuse dans un roi. Jamais, par exemple, il n'a pu craindre un instant que l'homme le plus déclaré contre les Bourbons, pût manquer aux sentiments contraires qu'il venait de lui témoigner, et pût être ingrat envers lui, s'il avait reçu des honneurs et des récompenses. Il croyait cet homme entièrement changé, ou ramené à ses vrais sentiments. Son erreur venait non seulement de son
penchant à la confiance, mais encore de ce qrfil n'avait jamais conçu ni compris l'apparence même du mensonge.
S'il était ainsi envers les ennemis de sa maison, on conçoit qu'il devait être plus encore pénétré de ces sentiments envers les royalistes. Aussi, rien n'était plus opposé à son caractère, que de reprocher à des royalistes leurs opinions.
En 1825, je m'étais fait inscrire pour parler contre une proposition qu'il approuvait ; il en conçut de la peine ; il débattit la matière avec moi , mais en répétant plusieurs fois qu'il serait bien fâché d'influencer moû opinion. Il me parla sur la liberté des députés avec une noble persuasion dont je fus vivement touché ; il eût augmenté, si c'eût été possible, l'idée que j'avais de la loyauté de son caractère. Je parlai alors de cet entretien à plusieurs personnes.
Quelques jours après la destitution de M. Ferdinand de Bertier, une personne dit au roi quel»ques mots qui contenaient une espèce de reproche sur la conduite de M. de Bertier; j'en parlai aussitôt d'uiïe manière différente. Le roi m'etitendit avec plaisir ; il n'avait pas approuvé l'accusation; il approuva la défense. Oui, me ditil, c'est un bien honnête homme. Je remarquai dans cette occasion, comme dans mille autres,
le» parole», Mai» dans le ton donc il le» prauaca, ciMihîen il était attaché royalistes, et qu'il n'oubliait pas leur» ser- II devait bien sorârir, lançait croyaitdevoir accorder à la demande de se» ministres des chose» que icpomaMi sa royale reconnaissance. Livré à lui-même, il aurait dit souvent :
; c'est bmî cpn tV
11 aurait pu facilement entraîner tout» le» royalistes, calmer et attirer les libéraux bons Français; le ciel l'avait fait pour cela , lui avait donné les qualités nécessaires. Rappelez -vous que dans presque toutes les occasions, les fonctionnaires publics qui prononçaient des discours devant lui , se plaisaient à reconnaître en lui le \rai caractère français; ce mélange attrayant de confiance et d'une noble urbanité qui le distinguaient.
C'était d'après l'opinion profondément enracinée dans mon esprit de la haute influence que pouvait avoir le caractère du roi, que j'avais conçu le [dan simple et conforme à toutes les lois que je voulais communiquer à M. Hyde de Neuville. J'en ai parlé à beaucoup de personnes, deux et trois ans avant le mois de juillet 1 83o j
et si j'avais été député en 1827, j'ose penser, d'après les bontés du roi pour moi , que j'aurai» pu être l'intermédiaire entre* la couronne et le parti royaliste de la Chambre qu'on appelait la défection. Peu de jours après les élections, un député de ce parti me témoigna, parcelle nftme raison, ses regrets de ce que je n'étais pas élu. Il avait des motifs de croire que j'aurais été de quelque utilité. 11 fut surpris d'une visite amicale que je lui fis ; il me dit : Vous n'êtes pas du nombre de ces royalistes qui nous font un crime de notre opinion individuelle. Je lui répondis que je ne me séparais jamais des royalistes, quelle que fut la nuance qui s'établissait entre leur opi» nion et la mienne ; que telle avait été ma conduite envers la Chambre de 181 5, que si des. royalistes s'éloignaient dans ce moment de cette fraction qu'on appelait la défection , ces mêmes royalistes avaient eu, en 1827, la même injustice envers moi; qu'ils étaient furieux alors de ce que j'appuyais la loi contre la licence de la presse , proposée par le ministère; que tel était notre caractère politique, que nous avions toujours été les mêmes , que nous ne changerions jamais, que jamais nous ne formerions un parti cimenté par une véritable union dans les Chambres et dans les collèges électoraux ; que nous se*
rions toujours le plus grand obstacle au gouvernement monarchique, lorsque le roi ou ses ministres ne sauraient pas nous entraîner.
M. Rayez avait été élu à Bordeaux ejl à Lille : il préféra la députation de Bordeaux. Le collège électoral du Nord fut réuni. M. de Martignac nomma pour le présider la personne que je lai présentai, M. le comte François de Sainte- Aldegonde : c'était faire pencher la balance ministérielle en ma faveur. M. de Martignac se conduisit dans cette occasion avec une loyauté dont je fus très -reconnaissant. J'obtins 218 suffrages : il ne me manqua que 4 voix. J'aurais été nommé , si un brave royaliste ne s'était pas obstiné à se réserver ?5 voix. Mon rival, à *5 voix, ne cessa de dire alors et de répéter ensuite que je l'avais empêché d'être nommé, et qu'on n'aurait pas dû présenter un étranger. En vain lui faisait -on la comparaison de 218 suffrages à a5 , en vain lui disait-on que si l'on ne m'avait pas porté, on aurait porté un autre que lui , M. de Brulle. Il persistait toujours à soutenir que j'étais cause de sa défaite.
Je n'obtins touts ces suffrages que par l'abandon que fit en ma faveur M. de Brulle des suffrages de ses amis. Cette conduite me flatta int j liment,* mais elle me fit plus de plaisir encore
par l'exemple que donnait aux royalistes un homme aussi hautement, considéré, de porter un candidat qui avait marqué pendant toute la révolution , et qui cinq fois avait été proscrit en défendant Tordre social* Je fus trèsrsensible à la confiance des hommes les plus honorables du premier département de la France. La fatalité voulut qu'après avoir eu si souvent les suffrages des électeurs ^dans plusieurs départements, je ne fusse pas nommé dans les temps où j'aurais été le plus utile à ma patrie et à mon roi.
Après ces élections , pendant les deux sessions de la nouvelle Chambre 3 et surtout en 1829, une terreur panique s'empara des ministres. et de presque touts les royaUst£$.
£)u ne cessait de parler du refus de la loi de finances : on assurait que la Chambre des députés la réfuserait; j'étais persuadé du contraire. Ce relus me paraissait impossible. J'envoyai à. un journal de Paris un article dans^lequel je démontrais (jette, impossibilité. Ce journal le garda lo&gump& sans l'insérer. Je l'adressai au Journal du Nord; il y lut imprimé. Le projet de ce refus étaUi .alors le sujet de toutes les conversations^ et d'un grand nombre d'articles de journaux. On prétendait à tort et. à travers Hjue ce refus; était usité en Angleterre, il ue sera pas inutile de ra-
IV. 3L
conter ce qui s'est passe à ce sujet dans la Chambre des communes , en 1784*
M* Fox commença par établir de la manière la plus positive la différence des sommes demandées extraordinairetnent avec celles qui sont affectées à la dépense régulière. H rejeta comme une erreur grossière > l'idée de suspendre les taxes permanentes ; en sorte que sa proposition ne concernait que les fonds extraordinaires. Et cependant , quand il s'aperçut de l'effet qu'elle produisait dans la Chambre, il revint sur lui-même par des paroles qu'il faut citer :
« On va , dit - U , attribuer à ma demande un « motif bien différent de celui qui me guide. Je <( n'ignore pas que cette mesure est grave, et ne (( peut être proposée que dans les circonstances « les plus urgentes; aussi, je dois le déclarer, je « ne me sens pas capable de prendre à cet égard « une détermination positive. L'étonnerrient où u je suis ne me laisse pas la faculté de fixer mes r< idées, et je crois que deux 'fois vingt - quatre h heures de délai ne peuvent mettre la chose « publique en danger, quand surtout il s'agit d'une « affaire aussi sérieuse. Toutefois, je supplie la u Chambre de ne pas voir dans ma proposition « le désir de refuser les demandes d'argent. Je « scais que la chose est essentiellement ne cas-
* saire , et personne plus que moi ne voudrait « s'opposer au bien général. »
Dans la suite des débats , qui furent longs et animés, M. Fox expliqua encore que sa proposition ne concernait que les sommes présumées nécessaires pour couvrir des dépenses accidentelles. On voit combien cette demande était différente de celle de refuser toute la loi de finances, chose aussi impossible en France qu'en Angleterre ; mais notre légèreté ne nous permet de rien approfondir. La crainte de ce refus était dans toutes les bouches, et entraînait, lé ministère même. Cette crainte fut aussi fatale dans ses conséquences, qu'elle était mal fondée. J'en prévoyais bien les suites funestes, puisque je publiai un long article dans un journal pour prouver que ce refus était absolument impossible. La crainte de ce refus fut une des causes qui déterminèrent à prendre un parti extrême.
Je prie d'examiner un moment l'enchaînement des choses humaines, et de voir comment on renouvelle les mêmes fautes. La dissolution de F Assemblée constituante , en 179 1, avec défense de réélire les mêmes membres, a conduit en onze mois Louis XVI à l'échafaud.
La dissolution de la Chambre de 181 5 a porté ujûl coup terrible à la monarchie : c'était condam-
ner et repousser le parti royaliste. Le ministère Richelieu l'affaiblit par cette dissolution , suivie d'une persécution insensée contre ce parti.
L* dissolution de la Chambre, en 1827, fut ausfti impçliticpie r et remplaça une Chambre roya* listft par une Chambre bien différente.
Enfin? la dissolution de la Chambré, en i83o, fut le damier et le plus terrible coup porté à la monarchie.
Pour en avoir une juste idée , il faut se rappeler d'abord que la majorité du parti libéral ne passa point quarante voix dans les sessions de 1828 et 1829* in Ton avait considéré attentive* mept l'effet des éjections de 1 827, et des mutations opérées daq? la, Chambre t on aurait vu qu'après les. élection? consommées r on avait fait, pendant ces» deux, années , soixante-dix-hult élections par les cause* suivantes : vingt - quatre morts , onze démissionnaires, sept députés élevés à la pairie, dix Sections annulées, vingt -six doubles élections, Quoique les causes de remplacement ne soient pan toujours les mêmes et dans la même propa£tiou>U en survient chaque année un grand nombre. Orr cette Chambue y nommée en 1827, avait encore cinq ans d'existence ; on pouvait donc calculer que dans cet espace de temps, la Chambre recevrait un nombre assez considérable
de nouveaux députés. Le gouvernement devait penser qu en usant de toute son .influence sur des élections partielles, il réussirait bieû plus facilement que dans une élection 'générale. La différence des difficultés est immense : ou la reconnaît facilement ; il est inutile de la prouver* On s en est même apferçu daits le petit nombre d'é>lections qui furent élites séparément après le 8 août 1829: presque lontes forent royalistes. Le gouvernement obtint deux candidats «marquants auxquels les libéraux étaient très-opposés*
Il me semble que cette perspective d'une mutation graduelle était bien pkis favorable que les chances si hasardeuses d'une électron générale.
Mais, en outre , il est certain que quarante députés royalistes environ n'assistaient point aux séances de la Chambre, les une par congé ) les autres restant dfcmfc les provinces, ou voyageant sans congé. Je dois cette remarque à ÎVi. Rives, que le comte de la Bourdonnaye avait jappelé auprès de lui , pendant son ministère. Nous pensâmes, M. Rives et moi, que le ministre pouvait écrire à ces députés pour les inviter à être plus assidus, ou à donner leur démission. Ainsi, les quarante votes de la majorité n'étaient acquis» aux libéraux que par Fabseïice dVnviron quarante
tf
royalistes; mais, en outre, beaucoup d'entre eux n'assistaient pas aux séances.
Ce fut bien pis à l'Assemblée constituante; le côté droit balança le côté gauche dans la dernière année, et P aurait emporté sur lui, si près de cinq cents membres n'avaient abandonné leurs fonctions. A l'Assemblée législative, dans l'occasion la plus importante, sur sept cent quarantecinq députés, deux cent neuf manquèrent à l'appel nominal; et cependant le côté gauche ne l'emporta que de seize voix. Touts les absents étaient des royalistes. Un jacobin malade jurait vaincu les souffrances pour se trouver à une telle séance. Voilà la cause la plus féconde de nos malheurs et de nos révolutions.
On voit par le calcul que je viens de présenter, que si l'on avait approfondi la situation de la Chambre élective , et les probabililés des élections partielles , on aurait peut-être évité le danger imminent de la dissolution. Vous voyez, par les rapprochements que je viens de rappeler, combien ont été fatales toutes les dissolutions.
Il ne faut jamais oublier que les royalistes se présentent avec peine aux élections; cette répugnance doit encore augmenter dans les circonstances fâcheuses; et par conséquent des dissolutions 4ans de telles circonstances, doivent être
toujours suivies de mauvais résultats, comme le prouvent les exemples que j'ai cités. D'ailleurs r les dissolutions amènent toujours des hommes nouveaux , souvent dangereux par leur inexpérience , et par l'ardent désir de commencer leur réputation.
Si vous considérez la conduite des royalistes dans les élections , vous serez convaincu que toutes les fois qu'en France on s'occupe d'une monarchie constitutionnelle , mixte , ou républicaine , il ne faut jamais oublier le caractère froid, apathique, insouciant et léger de nos honnêtes gens. En 1792, il fallut nommer un maire unique k Paris. S'il était libéral . c'était placer auprès du roi un factieux puissant. Six mille électeurs devaient, concourir à cette élection si importante; douze cents seulement se présentèrent, et Pétion fut élu. Les jacohins de ce temps eussent été des imbécilles s'ils n'avaient pas saisi la victoire qu'on leur abandonnait. Ce ne furent pas les jacobins qui élurent Pétion , ce furent les honnêtes gens; car ils furent bien avertis d'avance. Mais lorsqu'ils virent après le honteux 20 juin les desseins déclarés des jacobins et de Pétion , les bons citoyens de Paris eurent un courage décidé.
De même, dans toutes nos dernières élections, ce fut toujours l'absence d'un grand nombre dç..
(4<») royalistes qui donna l'avantage aux libéraux. Aux élections de Lille, dont j'ai parlé, où j'ai obtenu 218 voix , cent quarante -cinq royalistes manquèrent à l'appel. Les journaux constatèrent toutes ces absences de royalistes dans les divers départements. Je répéterai donc avec la sévère franchise que je dois à mon parti : Ce ne sont pas les libéraux qui ont détruit la restauration , ce sont les fautes accumulées pendant quinze années. Leçon lamentable, mais inutile!
Si Ton veut maintenir un ordre social quelconque en France , en conservant une Chambre élective, il faut adopter une combinaison d'après laquelle on ira présenter l'urne électorale aux honnêtes gens , • dans leur Ut , ou sur leurs fauteuils , en les suppliant de ne point se déranger, et en les environnant du plus profond mystère; car, sans ce honteux mystère qui n'a jamais existe cheu aucun peuple libre , les honnêtes gens ne voteraient pas même dans leur lit. Quand on a vu et observé dans nos collèges électoraux ces calomnies sourdes, ces petites perfidies de toute espèce, ces précautions ridicules pour cacher son vote, l'insistance vigoureuse des libéraux peur que l'homme faible puisse voter en leur faveur, sam craindre d'être aperçu , quand cm a vu tout ce misérable manège , il est impossible de ne pas
(489) Sucrier : O dégradation de l'espèce humaine!
Lorsque Charles X eut dissous la Chambre élue à la fin de 1827, les royalistes du Nord, qui m'avaient donné 218 voix dans une autre occasion, pensèrent h moi.
J'avais soutenu la bonne cause par un grand nombre d'articles que j'avais insérés dans le journal royaliste de ce département. J'avais traité quelques questions qui intéressaient la province de la Flandre, tel que le commerce des tapis, un entrepôt colonial à Lille et la franchise du port de Dunkerque ; j'avais en outre rendu des services à plusieurs personnes notables qui voulurent me porter au nombre des candidats.
De petites manœuvres furent employées pour empêcher mon élection ; mais des royalistes me conservèrent leurs bonnes intentions. Le' préfet écrivit aux ministres que je serais nommé à une grande majorité dans deux collèges d'arrondissement et dans le grand collège, si toutefois j'en étais le président; mais on ne jugea pas convenable de me donner une de Ces présidences.
Je dois remarquer , au sujet des formes d'élection , qu'un journal accrédité disait le 20 mars i83o : « On sait que le bill de M. O'Connellsur « le vote par scrutin, a passé dans la Chambre « des communes, à la première lecture. »
Celait une erreur. Le i5 mars, il fut question des élections du bourg de Castretford. M. 0*0000611 proposa incidemment d'ordonner pour ce bourg le vote au scutin secret. Sa proposition fut rejetée par 1 75 voix contre 39. Un membre déclara que la proposition du vote secret était contraire aux franchises électorales. Chez nous, il faut parler, non des franchises, mais des turpitudes électorales.
Nos honnêtes gens triomphent sur ce sujet en citant les hustings de quelques lieux en Angleterre, les pommes et les choux jetés aux candidats. Oui , sans doute , les pommes et les choux sont de trop ; mais j'aime mieux mille pommes jetées ouvertement au candidat qu'on repousse, que vingt basses calomnies inventées et répétées mystérieusement par les hommes de bien. Je fais des vœux ardents pour que les Anglais conservent leur habitude de voter ouvertement, malgré quelques inconvénients. S'ils adoptent jamais nos usages mystérieux, la vraie liberté se perdra dans ce pays, comme en France, et le caractère national se dégradera rapidement*
CHAPITRE XVUI
Examen de cette assertion : les Bourbons ont été rétablis en France par les puissances étrangères. Obserrations sur les reproches adressés à Charles X. Conclusion de cet ouvrage.
Je dois maintenant traiter une question de la plus haute importance, et détruire un mensonge dont j'ai déjà parlé. On a dit et répété sans cesse à la tribune et dans les journaux , que les Bourbons ont été rétablis par les puissances étrangères. D'après Tordre des événements, j'aurais pu faire cet examen, après avoir parlé de leur rentrée en i8i4? mais j'ai préféré d'en parler maintenant, parce que c'est après la révolu?
(49*) lion de i83o, que cette fausse assertion a été le plus souvent répétée. On en a fait alors un sujet d'accusation et une cause imminente de la chute du trône.
Comme Ton connaît le pouvoir d'une phrase facile à retenir, sur cette tourbe immense qui répète sans examen ce qu'elle a entendu dire, on a exprimé ce mensonge par ces mots : Les Bourbons sont revenus à la suite des bagages de l'armée alliée.
J'ai eu soin , en retraçant la campagne de 1 8 1 4, de marquer les tentatives des alliés pour déterminecBonaparte à la paix.. Vouloir la paix avec lui, n'était pas vouloir le rétablissement des Bourbons. Il faut rappeler ces tentatives* Remarquez d'abord que les alliés ne parlèrent jamais dans aucune de leurs proclamations du rétablissement de la maison royale de France.
Vers le 17 février i8i4> l'armée alliée était en pleine retraite. Les souverains demandèrent un armistice, et proposèrent des préliminaires de paix; Bonaparte les rejeta avec hauteur. Ensuite, ébloui par des succès, il écrivit à l'empereur d'Autriche, mais avec une confiance présomptueuse. Ses propositions furent rejetées.
Au moment où les alliés reprirent l'offensive , et resserrèrent leur alliance par un nouveau
( 493 ) traité, ils cherchèrent encore à conclure la paix. Ils demandaient la reddition des places nom-, breuses occupées pqr nos. troupes, en Allemagne, en Italie, en Hollande et dans les Pays-Bas. Nouveau refus de Bonaparte.
Après le succès qu'il eut contre le corps d'armée commandé par le comte de Saint-Priest y l'empereur d'Autriche envoya pour la seconde fois à Bonaparte le prince de Lichtenstein, pour traiter de la paix. Tout fut inutile. Cette obstination parut révolter les souverains.
Lorsque Bonaparte, par un décret et des pron clamations, essaya de soulever les peuples, et de les exciter à une guerre d'extermination, les généraux» alliés, publièrent des proclamations dans lesquelles ils déclarèrent qu'ils ne vpur laient pas conquérir la France > mais la paix. C'était bien le moment, s'ils avaient voulu rétablir les Bourbons , d'opposer, en parlant à la France,, l'espoir d'un gouvernement doux et modéré , sous l'ancienne famille royale, à un pouvoir qui„ après une guerre de vingt années, appelait les Français, pour sa cause seule, à l'exterminatioa de leurs ennemis, et forçait ainsi les alliés à' d'horribles représailles. Mais on ne voit dans ces proclamations pas un seul mot le plus indirect sur les' Bourbons.
La réponse de l'empereur Alexandre au marquis de Vidranges et à la députation de la ville de Troye : « Nous ne venons pas pour donner « nous-mêmes un roi à la France; nous voulons « connaître ses intentions. C'est à elle à. se pro- (c noneer, mais hors de notre ligne militaire; « car il importe qu'on ne croie pas que la France (c a pu être influencée par la présence des arec mées. » Cette réponse prouve bien que les alliés étaient très-indifférénts sur le rétablissement des Bourbons, et qu'ils ne combattaient pas pour eux.
Lorsque M. de Quélen, aide-de-camp du général Compans, fut envoyé à l'empereur Alexandre > pour proposer un armistice, ce prince dit ces paroles, si souvent répétées : Ce n'est pas à la nation française que nous faisons la guerre, mais à Napoléon. Le roi de Prusse ajouta : Pas même à lui, mais à son ambition.
Après la capitulation, lorsque les alliés entrèrent dans Paris, des groupes parcoururent la ville en criant vive le roi! Les princes alliés ne diront pas un seul mot qui parût approuver, encore moins seconder ce mouvement. Aux premières tentatives que l'on fit pour abattre la statue de Napoléon, on demanda au prince Constantin de seconder ces efforts; il refusa; il en-
• (495) tendait cependant les cris de vive le roi! de la multitude qui environnait la colonne sur la place Vendôme.
Le 1 3 mars, une proclamation de M. Pasquier, préfet de police, annonça la capitulation, exhorta le peuple à l'ordre, à la tranquillité, et ne dit pas un mot des intentions réelles ou présumées des alliées en faveur des Bourbons.
Dans le même temps, on afficha à Dijon une proclamation de Louis XVIII, datée d'Hartwell. Le général autrichien qui commandait dans cette ville la fit arracher.
Le 3i mars, une proclamation , signée de l'empereur Alexandre, déclara que les alliés ne traiteraient plus avec Napoléon. 11 invita le Sénat à établir un gouvernement provisoire * annonça que les alliés reconnaîtraient et garantiraient la Constitution que' la nation française se donnerait ^ et promit la conservation de l'ancien territoire français, en ajoutant qu'on pourrait même faire plus. Pas un mot sur les Bourbons. •
Le prince de Schwartzenberg, généralissime des armées d'Autriche, s'exprima ainsi dans une proclamation : L'Europe attend le vœu de la nation française. Dès l'instant qu'il sera connu j les alliés le soutiendront.
A la première entrevue de l'empereur Alexan-
dre avec MM. de Talleyratid , d'Alberg et le baron Louis, ce prince dit que rien n'annonçait que la nation française voulait les Bourbons, et donna même des détails pour le prouver.
Les souverains eurent la même conduite, en répondant à toutes les. personnes qui leur parlèrent en faveur des Bourbons.
Le Ier avril, les princes étant à l'Opéra, le public demanda l'ancien air de vive Henri IV! et manifesta le plus vif enthousiasme. 11$ ne le secondèrent par aucune démonstration , par aucune parole.
Le même jour, le Sénat nomma un gouvernement provisoire.
Il est connu, il est certain que l'empereur Alexandre était irrésolu , et qu'il penchait même pour une régence, en conservant la couronne au fils de Napoléon. Le conseil - général de la municipalité de Paris se prononça contre Napoléon par une proclamation énergique, mais il n'exprima qu'un simple vœu.
Le 3 avril, par un sénatus-consuhe, le Sénat déclara Bonaparte déchu du trône , le droit d'hérédité dans sa famille aboli, et le peuple et l'armée déliés du serment de fidélité envers lui. Le Corps législatif adhéra à cettç proclamation. L# président refusa de présider la séance .et de ligner
( 497 ) le procès-verbal. Il fit bien, puisque «telle était son opinion ; mais par cela même il constata la liberté des suffrages.
Le 5 avril , fut insérée dans le Moniteur la lettre de créance donnée par l'empereur de Russie au comte Pozzo di Borgo , auprès du gouvernement provisoire. Remarquez que eette lettre commence par ces mots : En m* éloignant de Paris. Elle ne contient pas la moindre expression , même indirecte , en faveur des Bourbons.
Le 5 avril au soir, dans une réunion du gouvernement provisoire chez M. de Talleyrand, l'empereur Alexandre parla des troupes qui restaient à Napoléon, et manifesta l'intention de transiger pour la régence. Le général Pessoles s'exprima avec beaucoup d'énergie contre cette résolution ; il dit hiême au prince que s'il persistait dans cette résolution > il voudrait bien du moins donner des passe-ports pour la Russie aux Français qui s'étaient prononcés en faveur des Bourbons. Le lendemain de cette conférence, Alexandre balançait encore.
Le 13 avril, lorsque Monsieur entra dans Paris, et fut reçu soletnnellement par le gouvernement provisoire , par plusieurs maréchaux de France et un grand nombre de généraux , au nom desquels parla le maréchal Ney , l'entrée du priîlce rv. 32
Ait interrompue par une colonne de vingt mille Russes, cavalerie, infanterie et artillerie, qui sortaient de Paris par la barrière de la Villette. En choisissant cet instant même , on n'avait certainement pas eu l'intention de donner une approbation publique à rentrée d'un Bourbon, frère du roi. Dans cette interruption de la marche de Monsieur vers Paris, qu'on aurait pu si facilement éviter, le peuple ne pouvait voir qu'une chose : Les alliés se retirent à l'entrée d'un Bourbon. Ce n'était pas s'opposer à cette entrée , mais ce n'était pas non plus l'approuver et la soutenir. Mais que dire du désagrément bien volontaire donné à Monsieur par l'empereur Alexandre, quand il l'invita exprès à dîner pour le placer à sa droite et M. de Caulaincourt à sa gauche ? C'était une désapprobation offensante des paroles de Mon sieur à M. de Caulaincourt* lorsqu'il se présenta devant lui : Vous êtes accusé d'un crime affreux; j'espère que vous vous justifierez. Quoi de plus simple que ces paroles! Un prince oflense-t-il un particulier en lui disant : J'espère que vous vous justifierez du crime dont on vous accuse ? N'était-il pas plus loyal de parler ainsi avec franchise, que de conserver secrètement de fâcheuses impressions, que M. de Caulaincourt n'aurait pas soupçonnées ; et que par conséquent il n'aurait
( 499 ) pas cherché à détruire? Si l'empereur Alexandre avait combattu pour les Bourbons, s'il avait désiré ou seulement vu avec plaisir leur rétablissement, il n'aurait pas ainsi, par une action éclatante et même outrageuse , prononcé uu jugement sur des paroles d'un prince reçu avec enthousiasme par les premiers corps de l'Etat et par la capitale. Je me borne au récit de Faction ; je ne répète pas les paroles qu'on attribuait et qu'on attribue encore touts les jours à cet empereur. Ces paroles ne retombent que sur lui. Je respecte trop sa mémoire pour les répéter.
Voilà , . ce me semble , plus de preuves qu'il n'en faut pour démontrer que les alliés ne combattaient point pour la cause des Bourbons. Cest par son ambition et ses outrages mêmes envers les souverains, que Napoléon leur à inspiré un généreux désespoir. Leurs peuples l'ont partagé. Les Prussiens firent une véritable croisade contre la France; des étudiants, des professeurs, des ecclésiastiques s'enrôlèrent avec enthousiasme: ce fut un mouvement national. Leur roi et les princes excitèrent leur ardeur par leur courage ; ils s'exposèrent souvent comme de simples soldats. Dans des fêtes patriotiques etsolemnelles, des corps d'armée chantaient en chœur un hymne composé pour la délivrance de leur patrie du joiig
( 5oo )
des Français. Certes, tout ce mouvement extraordinaire d'un peuple n'était pas excité et soutenu pour la cause des Bourbons. .
11 est donc certain que les alliés j par leur si* lence, et même par une sorte de résistance, ont éloigné, autant qu'ils ont pu, le rétablissement des Bourbons. Ils ne pouvaient faire plus contre eux , sans paraître vouloir imposer un chdix à la France. Les Bourbons ont été reconnus par les premiers corps de l'Etat et par la capitale , par cette foule immense * par ces généraux et ces maréchaux qui allèrent au-devant de Monsieur. Ce Sénat avait été créé et nommé par Napoléon; ces généraux , ces maréohaux lui devaient leurs honneurs et leur fortune.
Les alliés n'ont point inspiré au maréchal Nej ces paroles adressées à Monsieur au nom des maréchaux et des généraux qui raccompagnaient: « Votre Altesse royale et Sa Majesté verront avec « quelle fidélité et quel dévouement nous sau~ h rons servir notre roi légitime. » Les alliés n'ont point inspiré les discours du gouvernement provisoire; du Sénat, du Corps législatif, du conseilgénéral de Paris, de toutes les Cours judiciaires de la capitale; ni ces mots d'une proclamation de Carnot : L'avènement du nouveau roi au trône de ses ancêtres; ni ceux-ci d'iutfe proclamation
( Soi )
du maréchal Bertfaier : L'armée sera fidèle au prince que la nation française appelle au trône de $es qncéttes; ni ceux du maréchal Augereau : J urons fidélité à Louis XVIH> et arborons la couleur oralement nationale.
La suite des faits que je viens d'exposer dé* moqire évidemment que les ajliéfc ne pensaient pjus'à rétablir lefc Bourbons en I0i4; et qju*ils nfoqt combattu que pour leur proprie sûreté. Lor$* que Bonaparte est revenu en France, la cause de Louis X VIII est devenue <ie41e de toute i'fiuropej: ils sp retrouvaient dans la même position périlleuse où ils étaient en 181 4, avec cette notable différence qyik étaient les alliés de Louis XVIII , qoftls avaient contracté des traités avec lui- En combattant pour eux-mêmes, ils combattaient pour lui. En 1 8 ï 4 y ils entraient dans la France en vainqueurs; en 1 8 r5 , ils Venaient non comme vainques , mais comme alliés. Les ordres seufe da I*oui6 XYHL ieur ouvraient alors les places delja France. «Le; généralissime de leurs armées le disait expressément dans une proclamation que j?ai citée : « Je ne, viens pat ènJ ennemi 9 mais pour a aidepr les Frantoajs à bpse* le joug de fer qui les « <ppprimai& Les alliés we sont ennemis que de « l'usurpateur, déqkré l'ennemi du genre humain, <( avec le^ueè on ue peut avoir ni paix ni trêve, »
i,apaMiti3o, <puft<* jeté, jew libéral, ma* <pî s
lue dk : La plupart de
n'en croient pas c'est à farte de
tdV-
cord avec lui , et j'ajoutai : Le gouvernement , depuis quinze ans , pourrait attaquer ses ennemis par mille vérités; il se laisse attaquer par mille mensonges , il doit succomber.
I^a calomnie et le mensonge n'ont cessé de régner pendant toute la révolution : elles ont eu sans doute le même empire dans toutes les discordes civiles de touts les peuples et de touts les âges, mais avec la différence incommensurable qui résulte d'une révolution , où Ton n'a connu que l'art de tout détruire , ce qui n'était pas encore arrivé parmi les hommes, et dans laquelle la licence de la presse a propagé lé mensonge avec une effroyable rapidité. On n'a cessé de dire et de répéter pendant quinze ans que Charles X voulait détruire la Charte et établir le pouvoir absolu. Dans une réunion de nobles qui se préparaient à des élections, d'anciens gentilshommes furent les plus acharnés à soutenir cette accusation : elle était aussi absurde que celle qu'on portait contre l'infortuné duc de Berri.On l'accusait de s'enivrer ; il ne buvait que de l'eau à touts ses repas.
Charles X ayant abdiqué , est maintenant un personnage historique. Je ne crois pas que ce soit un crime que d'être juste envers lui dans des temps d'injustice, pas plus que d'être reconnaissant dans de? temps d'ingratitude.
« vous a donné sentira la nécessité de continu ce la surveillance que vous aviez établie paru» « et je fais bien des vœux pour que M. Lai a accueille avec autant d'obligeance et d'utili « pour le service , les obervai ions que les à « constances me mettront à même de lui faire. J (( vous prie de vouloir bien me conserver vol! « souvenir, et de, etc., etc. »
Comte Roger de Damas,
gouverneur de la 1SJe division militaire.
FIN DU TROISIÈME VOLUME
par un grand acte de puissance. Un prince du caractère que suppose le projet dont on l'accuse , n'aurait pas choisi pour ministres des hommes qui n'avaient pas d'autre titre que leur probité. Il n'aurait pas en tant de confiance dans la probité ; il aurait cherché et trouvé dans d'autres rangs de» hommes plus capables de servir ses projets, des hommes qui ne sont pas retenus par ces miliers de chaînes qui retiennent la probité.
Et ici, je ne crains pas de dire qu'une des causes qui contribuèrent le plus à nos malheurs, est d'avoir adopté cette maxime , qu'il fout s'occuper des principes et non des hommes. Je l'ai réfutée souvent a la tribune et dans cet écrit. Cette maxime, constamment suivie, renversera plus facilement un trône , que ne le feraient un million de factieux : c'est d'après elle qu'on prenait pour ministre un homme dont on lisait dans le Moniteur un discours écrit; bien sage, bien prudent, qu'il n'avait peut-être pas fait; et un mois après sa nomination , l'ami intime du ministre me disait : Je ne canna» pas un plus honnête homme, mais il est incapable de porter le fardeau dont on l'accable. Non, oe ne sont pas des hommes de cette espèce qu'aurait choisi un prince capable de méditer pendant quinze ans
( 5o7 ) le desseia de renverser l'acte fondamental qu'il avait juré de maintenir.
. Ici l'on m'arrêtera , en me rappelant les malheureuses ordonnances. Je répondrai qu'il s'appuyait sur l'article 1 4 , et qu'une des premières délibérations de la Chambre des députés , après la révolution de i83o, a porté sur le sens de cet article et sur l'interprétation qu'on pouvait lui donner;, je prie de se rappeler tout ce qu'a dit sur cet article le très- éloquent défenseur de M. de Chantelauze. Si cet article était clair et évident, il fallait le laisser dans la nouvelle Charte , comme une preuve mémorable qu'il avait été violé par les ordonnances. Dçs que vous l'avez retranché, vous ayez prouvé qu'il pouvait être compris et entendu, comme le comprenait et l'entendait une multitude de Français , et comme l'avait entendu Loyi^ XVI II , en v8 f 5, sans éprouver 4'opppsition , et plus encore comme l'avait entendu le ministre Fouché , en signant l'ordonnance qui supprimait touts les. journaux , et n'en rétablissait que deux ou trois j et ?tussi , comme l'avait entendu le jçninistère de ce ^emps, à la tête duquel étaiept MM. de Talley rand et Pasquier, par l'or? donnance relative aux élections.
Eh quoi ! vous avez disputé pendant quinze an$ sur l'acte fondamental, etsqr ses articles, ?qu?
les avez interprétés de cent façons différentes, on ferait des volumes de vos controverses! et vous trouvez coupable un prince qui explique un article différemment de vous , et un article encore qui est frit pour lui, qui lui impose un devoir personnel , et que les ministères précédents avaient expliqué comme lui dans trois grandes circonstances, sans encourir d'accusation !
On a cru Charles X subjugué dans les dernières M nées par l'inspiration des prêtres- Je ne peux dire sur ee sujet qu'une chose dont je suis bien certain : Dans un temps où Ton attaquait violemment les jésuites, je lui en parlai ; il était assis, parce qu'il souffrait encore de la goutte. 11 me permit une assez longue' conversation; je lui parlai dans le sens de la belle déclaration de Bossuet sur la situation de Jacques II; il entra dans toutes Ces idées, en homme accoutumé à réfléchir sur titg matières, et qui connaît les devoirs d'un
On a peut-être , sûr ce sujet , des idées bien fausses relativement à nos deux derniers rois. Pendant que j'étais ministre , un député eut le dessein de parler sur les trois articles de la Charte qui sout relatifs à la religion. Il trouvait que ce n'était pa$ assez de dire quela religion catholique fgt la religion de l'Eut; il pensait que ces arti-
(5o9) tsles contenaient des expressions qui mettaient, suivant lui , les différents cultes sur une même ligne. J'ignorais le projet de ce député , lorsque Louis XVIII mé parla un soir de ces même* articles) et me témoigna le désir d'un changement^ avec une ardeur, une onction qui mitonnèrent. Il y mit une sorte d'inspiration religieuse et animée , que je ne. dois poiht retracer, pas plus que je ne dois rapporter ses paroles. Il finit ainsi : C'est Vous que j'en charge. Je he répondis que par une inclination profonde. Ce n'était pas le moment de combattre de semblables désirs.
Le lendemain de cet entretien , j'en parlai à Monsieur. Je n'eus besoin de lui rien dire sur le dauger d'élever de pareilles questions. Il alla de lui-même au-devant de tout ce que j'aurais pu lui dire. J'avais, dans ces vingt - quatre heures d'intervalle* pris des informations sur le député qui voulait entamer des questions si délicates; je le nommai à Monsieur; et dès le lendemain, ce prince le dissuada de ce projet. Tel il fut alors , tel je l'ai toujours vu ; et j'ai souvent entendu dire aux officiers de sa maison , que jamais il ne cherchait à connaître ni les opinions ni la conduite religieuse de personne.
Je vois dans un discours de M. le vicomte Laine à la Chambre .des pairs, que MB* la dauphine
• ( 5io )
pensa comme Monsieur sur la proposition dont je viens de parler.
On ne peut bien gouverner qu'en adoptant de bonnes maximes. Mais combien ne sont pas pernicieuses les idées contraires à raffermissement de l'autorité! Nos derniers rois avaient trop adopté une idée généralement répandue parmi les honnêtes gens. Les hommes à demi -volonté leur paraissaient prudents; ceux d'une volonté précise leur semblaient imprudents. Ils les croyaient incapables de modération , tandis qu'au contraire la modération n'appartient et ne peut appartenir qu'aux caractères déterminés. C'est une contradiction dans les termes et dans la pensée , que de supposer de la modération dans un caractère équivoque ou indécis. Ces hommes n'eurent jamais besoin de se modérer : ce sont les grandes et nobles passions qui doivent et sçavent se modérer.
J'ai dit dans un autre chapitre la manière dont le roi présidait son conseil. Je l'ai entendu, même dans des affaires de commerce, exposer clairement le sujet, entrer dans la discussion , et ensuite résumer les opinions. On ne publiait pas une seule brochure , un peu importante par la matière qu'elle traitait, qu'elle ne fût mise sur mu bureau, d'après les ordres qu'il avait donnés.
Il les lirait, ou les parcourait. Il m'a souvent parlé d'ouvrages que je ne connaissais pas* et cependant, on entend dire toms les jours qu'il ne lisait rien, qu'il était inappliqué. Ce bruit vague, devenu une horrible calomnié, sera repoussé par toutes les personnes qu'il recevait dans des entretiens familiers. Je crois que le malheur de Charles X est venu d'avoir plus écouté ses ministres que lui-même. Il lui a manqué d'avoir un ami qui le connût bien , dont l'âme eût répondu à la sienne , et qui l'eût toujours déterminé à suivre ses propres sentiments, à se laisser aller à ses inclinations naturelles ; uu ami qui lui eût fait remarquer que les succès politiques d'Henri IV venaient surtout d'avoir agi et parlé avec l'abandon d'une âme expansive , dont il suivait toutes les inspirations; et que l'obéissance imposée aux Français par Louis XIV, venait surtout de ce qu'il, déployait dans ses actions et dans ses discours un instinct de grandeur qui était en lui. Ces deux rois, avec des qualités bien différentes, furent toujours euxmêmes, et ne furent pas un instant différents d'eux-mêmes : c'est en cela que se trouvera toujours le plus grand ascendant d'un roi. Chrles X; une fois sur le trône , fut trop porté à voir dans les hommes qu'il avait choisis une habilité à laquelle il croyait devoir céder.
Je suis convaincu qu'il n'avait qu'une route à suivre pour affermir sa couronne , la route de la grandeur. Charles X y était propre par ses qualités naturelles. Je me rappelle que lui parlant un jour sur ce sujet avec chaleur, je lui dis que dans la route des pensée» nobles et grandes , mille fautes d'administration n'ébranlaient pas un trône , mais que dans la route opposée , une seule faute pouvait saper ses fondements : il était de cette opinion ; il avait en lui-même la conviction de cette vérité.
Louis XVI a péri , victime de ses vertus , qui toutes tendaient à l'affaiblissement du trône.
Charles X, avec des vertus capables d'affermir le trône , a été malheureux, parce qu'il s'est trop défié de leurs inspirations et de lui-même : c'est Je jugement qu'avait porté de ce prince Gustave III , dans une lettre à M. de Bouille.
tables , à la fin du règne de Louis XV et sous Louis XVI.
Aucun monarque n'a fait de réformes plus utiles et plus nombreuses que Louis XVI ; le commerce maritime était immense, l'industrie prospérait, nos rivaux venaient d'être humiliés; il appelle les députés de la France auprès de son trône ; ils le proclament le restaurateur de la liberté française* Quatre ans après, le trône est renversé , le monarque périt sur l'échafaud.
L'administration était bonne et humaine; mais le gouvernement était faible; il tournait sans cesse son action contre sa propre autorité; il marchait de concessions en concessions.
De même sous Louis XVIII et Charles X 7 le commerce prospérait touts les jours de plus en plus; les progrès de l'industrie, disaient les libéraux même , étaient immenses. Paris était le centre de cette industrie; il s'embellissait chaque jour de constructions nouvelles et superbes; c'était là surtout qu'étaient versés les dons du roi et de la famille royale , dont les gazettes étaient remplies. Le trésor répandait par an 5oo millions dans Paris. Paris a renversé le trône, et cela devait être ainsi. Quand l'instant fatal arrive , touts les mécontents s'agitent , les autres se taisent et attendent l'événement. Des milliers d'hommes
l'espéraient , des milliers d'autres le craignaient. D'un côté les espérances, de l'autre les craintes; tout se portait sur l'influence de la capitale.
Quelles en furent les causes ? Les fautes accumulées pendant quinze années. Je les ai exposées , et je n'ai pas tout dit.
Quelle fut la source principale de tes fautes ? Le choix des hommes, une position passionnée et impolitique envers le parti royaliste pendant les huit premières années de la seconde restauration ; une ignorance absolue du caractère national, et par conséquent l'impossibilité de le diriger, de l'entraîner.
Rendez un peuple heureux par votre administration, vous ne parviendrez point, par ce succès qui vous éblouit , au maintien de l'autorité. J'ai soutenu cette vérité à la tribune en, 1827 ; mon discours est dans ces Mémoires.
A l'administration, joignez un gouvernement ferme et prévoyant, ne cédez pas la moindre partie de votre autorité, alors seulement vous êtes le bienfaiteur des peuples. Mais à l'administration la plus paternelle , la plus sage , la plus heureuse même , joignez la faiblesse des intentions sentimentales, l'incapacité vertueuse, la pratique journalière de cette petite morale qui ne s'occupe qu'à ne pas faire de fautes person-
nettes , l'absence totale d'un esprit de suite et de constance , la crainte et l'éloignement des passions nobles et généreuses, vous êtes votre assassin , vous périssez de vos propres mains.
Je terminerai donc cet ouvrage par cette phrase , la première d'un Mémoire que j'ai remis à Gand à Louis XVIII :
L'autorité j une fois établie j devient ce qu'elle se fait j et ne périt que par elle-même.
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